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AVERTISSEMENT DU TRADUCTJSUR. 



En parlant du livre de M. Scialoja, M. Robert deMohl, célèbre 
professeur de runiversité de Tubingen, s'exprime ainsi : f Pre- 
mèremejxt^ oq ne peut pas donner assez d'éloges à la méthode. 
IlBeiait difficile de trouver un autre ouvrage politico-économique, 
qpû fût écrit avec un plus grand aplomb philosophique, tant la 
déduction des idées fondamentales est lucide et forte; la justesse 
et la précision des définitions inattaquable; la concaténaUoû des 
s^Qog^es 3errée et frappante. On voit d'abord que la pensée 
plûlosophique et que l'expression méthodique de cette pensée sont 
une nécessité intellectuelle pour l'auteur. — Un second mérite de 
l'ouvrage de M. Scialoja consiste dans la sagacité et Vorigtndité 
d*un nombre considérable de ses théorèmes. » 

Un autre savant étranger^ M. le docteur H. Rau, professeur 
d'économie politique à l'université de Heidelberg et auteur d'oth 
yrages généralement connus et appréciés, dont quelques-uni ont 
été traduits en français^ dit encore, en parlant de Tauteur de ce 
livre : « |1 ne se contente pas de suivre les traces des autres ; il sé 
fraie de nouvelles routes; il tâche de préciser et d'éclaircir les 
parties les plus compliquées de la science; il aime à laisser percer 
ces traits de lumière, cet enthousiasme, ces aperçus splrituelrquè 
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n AVBETISfflUlfifT BU TRàlKHITBUa. 

la belle Italie produit plus abondamment que les pays situés sous 
un ciel moins beau. » 

Les jugements, que nous venons de citer, ont été portés sur la 
première édition italienne de ce livre. Mais la traduction que nous 
en publions aujourd'hui est d'une tout autre importance. L'auteur 
a ajouté à son premier travail, publié à l'âge de vingt-deux ans, le 
fruit de quatre années d'études et d'expérience, ainsi que le prou- 
vent, entr'autres, ses nouvelles pages sur Vassociatim, sur le tnav" 
ch^ et sur la condition des classes productrices. De plus, il a bien 
voulu revoir, en son entier, la traduction que nous avons faite de 
son œuvre, et elle peut ainsi être considérée comme l'original d'un 
livre élémentaire, quant à la forme et à la lucidité des démons- 
trations, mais profond et étendu, quant aux matières qui y sont 
traitées. 

Tout le vaste tableau de la science économique s'y trouve, pour 
ainsi dire, resserré dans un cadre assez restreint , de telle sorte 
qu'il peut instruire l'homme qui ignore, et donner à méditer à celui 
qui sait. Parmi les livres qu'on publie aujourd'hui, il en est peu 
dont on puisse dire autant. 

Dans quelques notes que nous avons ajoutées à la fin de cet ou- 
vragSt et qui se trouvent indiquées dans le texte par les lettres A, 
B, C, etc., nous avons cru pouvoir discuter brièvement, ou déve- 
lopper quelques-unes desopinionsde l'auteur. Puissions-nous avoir 
réussi à rendre plus évidentes encore quelques-unes des vérités si 
utiles et si nombreuses dont ce livre nous a paru rempli I Quant 
au livre lui-même, nous avons la certitude qu'il ne pourra que 
confirmer l'opinion émise par un de nos plus savants professeurs 
d'économie politique, lorsqu'il a dit des auteurs italiens qui ont 
écrit sur cette science : « Le caractère distinctif de l'école écono- 
mique des Italiens consiste, principalement, dans leur manière 
large et connexe d'envisager les questions. Ils ne s'occupent pas 
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delà richesse sous le point de vue abstrait et abeolo, maisflOQt le 
rapport du bien-être général. Ils considèrent l'homme comme Tob* 
jet perpétuel de leur sollicitude et de leur Atude. Ils sont publidstea 
autant qu'économistes. • {Histoin d$ téemiomiê poMifUd, par 
M. Â. Blanqui) chap. U.) 
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DISCOURS PRÉLIMINAIRE 



8V% 



LA NATURE ET LES PROGRÈS 

DE LA SCIENCE ÉCONOMIQUE. 



La Société est un corps organisé et vivant : des 
lois constantes, émanant de sa propre nature, doi- 
vent donc en régler la vie. Les sciences qui ont 
pour objet la description de ces lois s'appellent 
sciences politiques ou sociales. 
• Parler de leur utilité serait chose superflue. Qui 
ne sait de quelle importance est Télude des lois qui 
régissent la vie humaine? — Or, si le médecin met 
à profit la connaissance de ces dernières, l'homme 
d'état, lorsqu'il s'applique, soit à maintenir la pro- 
spérité de la chose publique, soit à porter remède 
aux maladies qui peuvent atteindre les diverses par- 
ties du corps social, se sert de L'étude qu'il a faite 
des premières, pour régler ses déterminations. 

L'économie, appelée jadis politique de ^toxtç (cité), 
civile de civitas, et encore nationale^ et que nous 
appellerons sociale, est, en quelque sorte, la base 
des autres sciences politiques et sociales. Elle décrit 
ces manifestations organiques (*) de la Société qui 
en assurent la conservation. Elle recherche l'ori- 



(>) C'est ainsi que Tiedemann appelle ces phénomènes vitaux qui 
sont la conséquence nécessaire de l'organisation et qui en sont ainsi 
des indices certains, tels que la digestion, la nutrition, etc. 

4 
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t PRINCIPES DE L'éCONOMIE SOCIALE. 

gine, la nature , l'emploi et les conséquences du 
principe nutritif de la vie sociale, principe répara- 
teur des forces de ce grand corps qu'on appelle la 
Société. Elle suppose seulement que les organes 
en sont connus : les autres sciences politiques 
supposent, en outre, la connaissance des lois de 
l'économie. 

§ I. 

Quelques esprits, dont la vue intellectuelle a peu 
de force, sont éblouis par l'éclat excessif des gé- 
néralités scientifiques (") , et, ne sachant rien dis- 
tinguer au milieu de la multitude de faits particu- 
liers qu'elles contiennent et qui s'y succèdent avec 
rapidité, ils pensent que l'économie ne peut être 
étudiée ailleurs que dans la réunion confuse et dé-r 
sordonnée de ces faits, qui sont enchevêtrés, pour 
ainsi dire, de mille manières les uns dans les autres, 
et que viennent compliquer encore davantage elles 
intérêts privés, et ces considérations éphémères qui 
se rattachent aux conditions diverses de chaque 
individu et de chaque nation. — Ces intérêts , ces 
conditions multiples ont seuls, disent-ils, une exis- 
tence réelle. La connaissance de ces généraUtés, qui 
ne sont que des abstractions, 

Sogni d'infermi e foie da romanzi (*). 
est donc inutile. 



(i) Ma U nostr'oçehi fier ca^oni assai 

Chiaman la Stella taJor tenebrosa. 

(Daitte, canzonî.) 
u Mais , parfois la clarté de 1* étoile, par plus d'une raUoB , peut 
échapper à nos yeux, s* 
(^) Rêves de cerveaux malades et sornettes de romans* 
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DISCOURS PBEUMINAIEE. 



Ne vaudrait-il pas autant prétendre que, pour 
étadier le phénomène de la digestion, il est indis- 
pensable que le physiologiste décrive le mode dont 
s'opère cette transformation nutritive, selon la 
diversité des aUments et selon les dispositions di- 
gestives si variées de chaque estomac ? Une telle 
proposition n'exciterait-elle pas la risée des savants, 
et quel est l'homme doué de bon sens^ qui pourrait 
énoncer jamais une semblable absurdité ? 

Il est vrai que ce fut par suite de l'examen des 
faits particuliers, que les germes des sciences com- 
mencèrent à poindre. Mais les sciences elles-mêmes 
ne devinrent fécondes en fruits réellement utiles^ 
qu'alors que l'intelligence put s'élever jusqu'à ces 
vérités essentielles (primi verij, sur lesquelles Dante 
disait que notre esprit se repose ^ vérités qui sont le 
résultat de conclusions rigoureusement déduites, au 
moyen de l'analyse, des propriétés constantes des 
choses. Considérées ainsi, ces choses, sans cesser 
d'être des faits, devinrent autant de faits généraux 
et, par cela même , autant de réalités et de vérités. 

La géométrie elle-même ne fut, dans le principe, 
que la mesure positive de la terre et des corps : 
mais bientôt l'homme, étudiant d'une manière ab- 
straite les formes de la surface et des solides, con- 
nut les caractères généraux de l'étendue, et n'eut 
plus besoin desavoir la figure réelle de tous les corps 
possibles, de toutes les formes de la surface. Ce fut 
alors, seulement, qu'unegéométriede Tespacedevint 
possible, qui^ 9»'élevant audacieusement jusqu'au 
ciel, put en parcourir, à l'aide de quelques lignes, 
les voies infinies et les mesurer, se placer au-des- 
sus des astres et en déterminer l'éloignement et la 
grandeur. Ce fut ainsi que, peu à peu, elle se débar- 
rassa entièrement de toute entrave matérielle, et 
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i PRINCIPES DB L^ÉGONOMIB SOCIALE. 

que, dédaignant l'emploi visible des angles et des 
figures, elle s'élança, plus légère et plus libre, au mi- 
lieu des abstractions du calcul, et parvint à pénétrer 
dans les secrets de la nature. ' 

Or, — la richesse — r homme qui veut et agit-^ 
et la Société — sont trois faits qui, bien que diver- 
sement modifiés par des circonstances extrinsèques, 
doivent avoir, toutefois, des caractères inaltérables 
qui en constituent l'essence. Il doit exister entr'eux 
certaines relations, conséquences naturelles de ces 
caractères, et les phénomènes, qui en dépendent, 
doivent s'accomplir de toute nécessité. C'est donc 
de ces caractères , de ces relations , de ces phé- 
nomènes que la science s'occupe. Ils sont, à 
la vérité , soumis à l'influence de mille circons- 
tances diverses qui les modifient : — mais qu'im- 
porte? Les lois de l'équilibre , celles du choc ou 
•de la direction des corps , etc. , font abstraction 
des frottements et des obstacles. Sont-elles pour 
cela moins vraies et moins utiles? 

Une règle générale, en démontrant ce qui devrait 
être , si certaines circonstances diverses et spé- 
ciales n'existaient pas , nous met à même de pou- 
voir mieux tenir compte de ces mêmes circons- 
tances. Cette assertion peut paraître étrange à ceux 
qui sont accoutumés à considérer la science comme 
une brillante utopie, émanée dune imagination 
déréglée ; mais elle n'en sera pas moins de toute 
exactitude et de toute vérité. Si -vous nous dites 
que tous les corps et l'air lui-même sont pesants, 
et qu'ils tombent avec la même vitesse dans le 
vide; lorsque nous verrons, nous qui sommes assuré 
que le vide n'existe pas, la plume mettre, dans sa 
chute , dix fois plus de temps que le plomb , la 
fumée s'élever vers le ciel, l'eau monter dans un^ 
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pompe^ nous serons contraint^ si nous voulons expli- 
quer ces divers phénomènes si opposés , de tenir 
comptedela pesanteur de l'air et de la densité diffé- 
rente des corps ; et c'est ainsi qu'à l'aide d'un seul 
principe^ nous parviendrons à les comprendre. 
Aristote ignorait ce principe^ et bien que, de 
son temps , la nature des choses îtit la même que 
de nos jours y il ne sut pas pénétrer les motifs de 
ces anomalies apparentes, et imagina V horreur du 
vide y la légèreté de certotm corps et d'autres erreurs 
encore. 11 en est de même lorsque convaincu, par 
le raisonnement, que là où la production n'existe 
pas, il ne saurait y avoir de moyem d'existence^ 
et que la population est toujouis en raison directe 
de ces moyens et en raison inverse des besoins 
des hommes, nous verrons Rome, si puissante par 
sa population nombreuse^ mais uniquement livrée 
aux travaux destructifs de la guerre; nous dirons 
alors : cette cité populeuse n'est riche que par ses 
rapines , puisqu'elle ne produit rien ; or , comme 
ce mode de s'enrichir ne peut durer éternelle- 
ment , un temps viendra qu'elle sera pauvre et 
déserte.-^Lorsque nous verrons des hordes nom- 
breuses de barbares inonder l'Italie , nous dirons : 
tant d'hommes, vivant avec aussi peu de moyens, 
doivent avoir peu de besoins. — Et quand ensuite , 
nous voyous ces populations devenir plus civilisées 
et en même temps plus nombreuses, nous ne pou- 
vons en trouver la raison ailleurs que dans ces 
progrès des arts et du commerce , qui font abonder 
la richesse. 

Le même principe est partout applicable. Sa- 
chant que les impôts exagérés sont un poids 
qui écrase l'industrie, nous démontrerons, si Ton 
nous cite l'Angleterre devenue plus riche à mesure 
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6 PRINCIPES DE l'Économie sociale. 

qu'elle eut des charges plus lourdes à supporter,Jque 
les causes qui lui ont donné le monopole des mers, 
et qui Tout faite la grande manufacture du monde, 
ont également été les causes de sa richesse, et non 
les impôts qui pèsent sur elle. Mais comment oser 
émettre une telle opinion, si on ne lui donne pour 
appui un principe incontestable? Combien de maux 
l'Angleterre n'aurait-elle pas eu à souffrir, si, 
reconnaissant un principe opposé, elle avait aug- 
menté sans cesse ses impôts , les considérant 
comme la source des richesses? — Eh bien! ces 
maux ne sont pas une vaine hypothèse ; ce prin- 
cipe que nous venons de supposer fut un jour pris 
pour règle de conduite^ et la patrie de Smith, 
peuplée d'habiles , d'intelligents industriels, émi- 
nemment douée de l'esprit d'entreprise et richement 
productive , se trouva réduite à voir le plus grand 
nombre de ses habitants , plongés dans la misère, 
s'imposer de douloureuses privations; et des hordes 
sauvages et vagabondes , vouées à l'oisiveté , in- 
festèrent ses routes ('). 

•Contemplez les fruits d'une conduite que la 
science n'a pas dirigée , vous qui prétendez que 
la science est inutile, et rougissez! 



Il faut ajouter à ce qui précède que la connais- 
sance des généralités peut seule produire d^ 
méthodes uniformes. C'est par cette raison que 
l'algèbre rendit possible la théorie générale des 
équations , etc. ; qu'appUquée à la géométrie , elle 
put donner une seule et même explication de quel- 

(') Thompson, Recherches sur la distribution de la richesse. 
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ques-unes de ses propriétés , diverses en appa- 
rence, mais réunies, par leurs éléments fondamen- 
taux, sous l'empire d'une seule propriété commune, 
Sue , par ce motif, ou appelle générale. A l'aide 
e la méthode et d'une langue de rapports , elle 
parvint à établir des vérités uniques et univer- 
ôelles , qu'elle traduisit en formules. 

Vanalyse et la formule suffisent à un enfant pour 
résoudre mille problêmes qui eussent demandé 
bien des veilles à un Apollonius ou à un Euclide ; 
et une vérité scientifique d'économie, jointe à la 
méthode qui y conduit, suffit à nous donner la 
clef de mille questions d'intérêts spéciaux, diverses 
en apparence , parmi lesquelles un empirique 
s'égarerait. 

Ceux qui contemplent avec dédain les généra- 
lités des sciences morales, ressemblent à ces ma- 
thématiciens qui médiraient de l'algèbre, parce 
qu'elle rend inutiles leurs puériles et laborieuses 
recherches au milieu d'un chaos de problêmes, 
et parce qu'elle est le flambeau qui leur en fait 
découvrir la solution, tandis qu'ils s'efforcent, à 
tâtons, de la saisir dans l'obscurité d'un empirisme 
ténébreux. 

De ce que nous venons d'énoncer, nous concluons 
que l'uniformité et la précision delà méthode, ainsi 
que la généralité la plus absolue et l'extension la 
plus large des vérités qui en découlent , doivent 
être le principal objet de celui qui veut esquisser 
le tableau d'une science. 

Il faut considérer les faits spéciaux dans ce qu'ils 
ont de commun avec les autres faits de même na- 
ture. C'est ainsi qu'on parvient à les décrire d'une 
manière générale, et à en traduire les caractères en 
principes qui sont, en quelque sorte, autant de foi^ 
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mules algébriques. On peut ensuite , par une sim- 
ple élimination, par une seule substitution, des- 
cendre de ces vérités universelles aux vérités 
diverses et spéciales. qui en dépendent; puis les 
traduire pour en faire la construction, c'est-à-dire 
pour en rendre l'expression sensible. 

La première de ces opérations est une applica- 
tion théorique de la science spéculative. Un mé- 
canicien^ uniquement adonné à la théorie, serait, 
économiquement parlant, un bon financier, un bon 
administrateur des intérêts sociaux. Il appliquerait 
aux conditions diverses de la société les vérités de 
la science, modifiées pour chacune d'elles. 

La seconde est l'application pratique. Un négo- 
ciant, un entrepreneur serait un économiste mé- 
canicien. Mais cette application est infructueuse et 
vaine sans la première, et celle-ci est impossible 
sans la science. 

L'économie doit donc être étudiée spéculative- 
ment, soit par celui qui veut en faire l'application 
théorique , soit par celui qui veut descendre à la 
pratique. 

Or, la science consiste dans l'analyse œlative 
des faits qui en sont l'objet ; dans l'ordre métho- 
dique selon lequel on étudie ces faits ; dans la dé- 
duction , enfin , des vérités dont elle se compose. 
C'est là ce qui forme son caractère essentiel , et ce 
livre, nous l'espérons, le démontrera avec évi- 
dence. Que si nous ne réussissons pas à atteindre le 
but de nos efforts, il n'en sera pas moins vrai que là où 
se trouvent un ordre de faits liés entr'eux , une 
série de phénomènes dépendant les uns des autres, 
la science peut exister. 

Et c'est aujourd'hui surtout que la science éco- 
nomique est indispensable, alors que le monde 
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ne nous offre plus le spectacle déplorable d'un 
peuple seul puissant et maître, et de cent autres 
peuples esclaves et dépouillés , mais bien celui 
d'une immense famille dont tous les membres, 
malgré quelques intérêts accidentellement divers, 
ne peuvent manquer d'avoir, avec les mêmes 
droits, certains intérêts communs, qui s'accordent 
ensemble par ces caractères généraux, objet des 
recherches de la science. 

§11- 

• L'économie a subi, dans sa marche progressive, 
un sort commun aux autres sciences. Née d'ob- 
servations spéciales et composée de peu de règles, 
elle se glorifiait de compter au nombre de ses 
écrivains un Platon , un Aristote , un Xénophon. 
Mais il ne paraît pas que les Grecs aient jamais 
eu l'idée d'une science économique distincte de 
l'art de gouverner la famille ou l'état. Les vicis- 
situdes politiques précipitèrent la Grèce dans le 
gouffre absorbateur de l'empire romain. Toute la 
science économique de ce dernier peuple consis- 
tait à dépouiller les nations vaincues. Le fer dé- 
vastateur fut son unique argument, et la science 
des richesses ne fut autre pour lui que la science 
du pillage. Il ne manqua pas cependant d'esprits 
philosophiques qui dictèrent quelques règles de pra- 
tique. Les Cicéron, les Varron, les Pline, les Colu- 
melledécri virent et encouragèrent l'agriculture et les 
arts primitifs. Mais leur science n'était pas celle de 
l'économie. A l'époque de la renaissance des lettres, 
l'Italie vit renaître également les libertés civiles et 
politiques; Venise, Gênes et ses autres républiques 
suivirent les préceptes de cette science et s'enri- 
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chirent. Ce fut , toutefois , la /orce du besoin , le 
génie italien et le concours de circonstances favo- 
rables , qui donnèrent naissance à ces systèmes 
politiques, grâce auxquels on vit briller d'un éclat 
si vif, mais hélas! si passager, ce beau pays 

Che Appennin parte, e'I mar circonda e r Alpe (»). 

Cbarles-Quint, et plus encore l'avidité de ses 
ministres, commencèrent à obscurcir l'astre splen- 
dide de ces prospérités ; la découverte du cap de 
Bonne-Espérance fit passer de la Méditerranée à 
l'Océan l'empire du commerce; Venise et les autres 
villes de l'Italie, ses rivales en opulence, commen- 
cèrent à déchoir ; et ce fut au milieu de ces vicissi- 
tudes, que les esprits s'éveillèrent à la recherche 
des causes auxquelles avait été due la splendeur 
passée. Les reconnaître ne fut pas chose difficile. 
En comparant entr'elles les diverses circonstances 
dans lesquelles se trouvaient les diverses parties 
de la même contrée, en comparant le présent de 
chacune de ces parties à son passé, on put appré- 
cier les faits qui avaient déterminé les différences 
qu'on pouvait y remarquer. Ce fut ainsi que la 
science dut le jour à un enfant de notre patrie ; et 
l'Italie, au temps de sa décadence, dicta à l'Europe 
les principes de l'art de s'enrichir, comme jadis 
elle lui en avait fourni les exemples. 

D'autres nations alors s'adonnèrent aux mêmes 
recherches ; les revirements politiques, causés par 
les systèmes de Sully, de Coîbert et de Turgot, fu- 
rent la matière expérimentale qui Servit à rétablir, 
de plus en plus, les vrais principes de la science. 

(i) Que r Appennin partage, et que la mer et les Alpes entourent. 
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L'Angleterre devenue, surtout depuis Elisabeth et 
Cromwell, la Venise de l'Océan, attira les regards 
de tous les écrivains de l'Europe. Montesquieu 
l'avait présente à son esprit en écrivant sur le com- 
merce, et notre Genovesi, notre Beccaïf ia en admi- 
rèrent les institutions. Enfin Smith parut, et la science 
fut reconnue, bien que déjà les voies lui eussent été, 
en partie, préparées par nos anciens auteurs , par 
Stewart, par V économiste Ç) Quesnay, et par 
d'autres. Dans les ouvrages de ses successeurs, 
parmi lesquels nous nous honorons particulièrement 
d'un Gioia et d'un Romagnosi, elle a véritablement 
mérité le noble nom de science. 

Mais les connaissances morales, et principale- 
ment celle qui nous occupe, sont encore, dans ce 
pays, sous le joug d'un empirisme désolant. Nous 
avons souvent entendu appeler une étude aride de 
quelques règles d'administration, ou quelque traité 
spécial, cours d'économie et de législation. Comment 
peut-on concevoir l'espérance de posséder, un 
jour, des esprits capables d'embrasser d'un seul re- 
gard toutes les complications du mécanisme social, 
si on ne leur fait pas connaître les principaux res- 
sorts qui donnent l'impulsion à tous les autres ? Le 
vulgaire reste en admiration devant une machine 
qu'il ne comprend pas et, lorsqu'il s'en éloigne, il 
en emporte une idée plus confuse encore que celle 
qu'il en avait auparavant. Notre jeunesse ne quitte 
pas avec des idées plus nettes les bancs de l'école 
de l'empirisme social, pompeusement déguisée sous 
le nom d'école dg législation et d'économie. Plût à 



(«) On appella en France écotwmistes^ les adeptes de T école des 
physiocratcs qui, à l'exemple de Quesnay» supposaient que la terre était 
seule productive. Cereris sunt omnia munus. 
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Dieu qu'elle n'en emportât rien de pire que Tigno- 
rance ! 

Ce n'est pas que nous voulions prétendre que nous 
manquons absolument d'hommes profonds et d'ex- 
cellents professeurs. Notre patrie peut, au contraire, 
se glorifier é'un grand nombre d'ouvrages sur les 
sciences sociales, et plusieurs d'entre leurs auteurs 
se sont précisément attribué la mission de les en- 
seigner. Mais le profond savoir de quelques hommes 
ne donne pas plus la mesure exacte des progrès 
d'une science qu'il n'est l'indice du zèle qu'on ap- 
porte à l'étudier. Si le nombre de ceux qui savent 
est petit, grand est celui de ceux qui ignorent. « C'est 
à mesure qu'elles passent et repassent au milieu 
du choc tumultueux des diverses intelligences, » 
a dit Beccaria(*), « que toutes les sciences, et prin- 
cipalement les sciences politiques, s'agrandissent 
et se rapprochent de l'évidence; » et Descartes 
enseignait que les doctrines utiles ne profitent 
qu^ alors qu'elles sont si souvent répétées , quelles 
deviennent habitudes. 

Ceci ne peut jamais advenir, quoi qu'on puisse 
en dire , qu'autant que l'on donne aux connais- 
sances humaines la forme scientifique. Car un 
esprit élevé a en horreur cette routine qui ne con- 
clut jamais, et celui qui recherche, d'un pas incer- 
tain et sans guide, le savoir véritablement utile, ne 
peut jamais l'atteindre. Il en résulte donc que la 
jeunesse intelligente est découragée par ce fatras 
d'idées incohérentes, et que le reste du troupeau 
suit les errements d'un maître qui l'égaré. Celle-là, 
arrêtée par lesdifiîcultés d'un sentier escarpé, se dé- 
tourne vers l'étude brillante de futilités sonores, et 

{t) Leçons d'économie, discours d'introduction. 
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nous voyons la science sommeiller au milieu des 
applaudissements prodigués aune littérature légère; 
ceux-ci ajoutent à l'ignorance la confusion des 
idées, à la nullité, Terreur. 

Mais^ jeunes et vaillants enfants de Fltalie, c'est à 
vos bras 

Ghe scuoter forte e sollevar la ponno (>) 

que cette fille aînée du génie de notre patrie 
est désormais confiée. Et, pour parler spéciale- 
ment de la science économique, c'est dans notre 
pays que lui fut élevé son premier autel , après 
que les ténèbres de la barbarie furent dissipées. 
Antoine de Serra vit le jour à Cosenza, et ce fut au 
milieu des tourments et des horreurs d'une pri- 
son (*) que, méditant et écrivant sans cesse, il 
laissa pour tout héritage celte science qui préside 
à la prospérité des peuples et des familles. Ici ('), 
fut fondée la première chaire d'économie; elle fut 
occupée d'abord par Antoine Genovesi, dont le nom 
résonne agréablement dans notre cœur, et nous 
rappelle que naguère notre patrie était le centre de 
l'Italie savante. Alors déjà, cet homme d'un mérite 
si supérieur s'écriait: « Qu'on n'arrête pas l'élan du 
génie ; ce Serait un coup funeste; mais qu'on ne lui 
laisse pas prendre tout son essor sur ces voies plus 
brillantes que certaines I (*). » 

^lançons-nous donc sur le sentier dont les dé- 
tours nous sont connus , et rappelons-nous que 



(^) Qui peuvent réveiller et la soulever avec force* 
[^) A Naples, au palais de la Vicairie, comme partisan de Campa- 
nella. 
(') A Naples, en 1764, par les soins du savant abbé Intieri, 
(') leçon9 de commerce^ V^ partie, chap, 8, 
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(f l'esprit italien une'^fois mis en mouvement, » 
dit Pagano , « se porte aussitôt vers le grand et 
vers Futile (*). » 



Étant donc convaincu que c'est un devoir pour 
nous de poursuivre l'œuvre commencée par nos 
devanciers , et de marcher, plein d'émulation , sur 
les traces de ceux qui , peu nombreux , se sont 
voués de nos jours à une tâche aussi sacrée ; étant 
convaincu que la science ne peut jamais progres- 
ser qu'autant qu'elle est délivrée des entraves d'une 
aveugle routine, nous avons voulu essayer d'expo- 
ser dans un ordre idéologique les principes de 
l'économie politique. 

Nous avons pensé qu'il fallait, pour y parvenir, 
déterminer d'abord un premier fait, la richesse^' en 
décrire la propriété fondamentale, la valeur; en re- 
chercher l'origine dans un phénomène qui lui donne 
naissance, laproduction; etdescendre enfin de ce fait 
aux phénomènes qui en dépendent , le considérant 
d'abord relativement aux faits qui l'ont produit, 
puis aux besoins de l'homme comme individu , et 
à ceux de la Société. 

Nous avons fait en sorte que l'idée fondamentale 
de la valeur, prise dans ses divers rapports avec les 
choses échangeables , avec les opérations'produc- 
tives et avec les besoins de l'homme, restât comme 
un terme commun, nous avons presque dit comûe 
un point immuable, auquel on pût rapporter tous les 
principes qui devaient en être logiquement déduits. 



(*) Eiittis politiques, introduction. 
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Cette idée n'est ainsi jamais perdue de vue , pen- 
dant que toutes les vérités de la science y trou- 
vent ce centre de gravité vers lequel elles tendent 
de toutes parts. 

Ce travail est donc un travail d'analyse; mais 
lorsque nous avons pensé que la seule énonciation 
d'une idée suflSsait à rappeler à Tesprit, d'une ma- 
nière plus sensible, les autres idées, nous l'avons 
fait volontiers. A vrai dire, nous n'aimons pas la 
méthode dogmatique de ces dédaigneux sectateurs 
delà synthèse, qui cherchent à prouver toutes cho- 
ses à l'aide d'un fatiguant étalage de]vains raisonne- 
ments , et c'est par la même raison que nous ne 
sommes pas partisan de cette analyse pointilleuse 
qui, craignant de ne pas faire suffisamment ressortir 
les considérations intermédiaires , tombe dans le 
même défaut , et répand les ténèbres là où l'on 
espérait rencontrer la lumière. 

On ne trouvera dans ce livre qu'un petit nombre 
de controverses ou de citations ; mais nous n'avons 
pas évité le choc de deux opinions différentes, 
. lorsque nous l'avons cru propre à répandre plus de 
jour sur la vérité. — Ce n'est pas toutefois que nous 
prétendions dire des choses nouvelles. Un ouvrage, 
qui traite d'une science déjà étudiée, ne peut être 
entièrement neuf, et il doit en quelque sorte lui 
être permis de s'énorgueiUir , lors même qu'il ne 
contient que des vérités déjà reconnues, mais mises 
en ordre à l'aide des déductions d'une logique ri- 
goureuse. Nous ne considérons donc, comme nôtre 
et comme nouveau , que l'ordre dans lequel ces 
vérités sont exposées, sans chercher toutefois à 
dissimuler que quelques vues nouvelles se sont 
glissées dans notre œuvre. Quoi qu'il en soit, nous 
ne nous sommes préoccupé d'aucun résultat en tra- 
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çant ces pages , et nous n'avons suivi d'autre guide 
que notre propre méthode. 

Nous avons évité les définitions à priori des 
mots; nous avons cherché à faire d'abord naître 
une idée et le besoin de la fixer; puis, nous nous 
sommes servi des expressions que la science em- 
ploie pour la traduire; nous espérons avoir ainsi 
réussi à établir la filiation du langage , en même 
temps que celle des idées. 

Say a écrit un catéchisme ; mais si le titre du livre 
suffit à justifier le ton dogmatique que ce maître de 
la science n'abandonne jamais, il indique d'une ma- 
nière évidente qu'il lui a été impossible d'y donner 
une analyse succincte delà science; la forme dia- 
loguée, et le but de son ouvrage surtout, ne le 
permettaient d'ailleurs pas. De Tracy, en parlant 
d'économie , ne se départ pas de sa rigidité philo- 
sophique; mais l'économie ne reconnait pas aujour- 
d'hui pour vrais tous les principes qu'il émet, et 
son intention, au surplus, n'était pas d'écrire les 
éléments complets de cette science. Blanqui a plutôt 
fait un catalogue mnémonique, et Mill est obscur, 
de l'avis même de Droz. Ce dernier, enfin, n'a pas 
fait assez ressortir les diverses parties de la science 
dont il a tracé l'esquisse. Les vérités doivent être 
exix)sées avec plus de relief, et le tableau qui les 
contient doit être placé à un plus grand jour. 

Il nous semble donc qu'aucune autre nation ne 
peut nous offrir un bon ouvrage élémentaire sur 
l'économie; et c'est pour cela que, sans mécon- 
naître les travaux des savants étrangers, nous 
nous sommes efforcé, en composant ces Principes, 
de recueillir, dans les œuvres des auteurs itaUens, 
autant de vérités que nous avons pu, et de les 
employer, soit comme épigraphes, soit comme 
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résumés de nos démonstrations. — Ce n'est pas que 
nous pensions que la science économique se trouve 
complètement traitée dans nos anciens auteurs; 
ce serait à tort que nous aurions la vanité de l'af- 
firmer :'ce n'est pas non plus que nous croyions que 
les travaux de nos contemporains offrent tout ce 
qui peut aider,celui qui veut approfondir la science 
dans toute son étendue , à atteindre son but; mais 
nous avons seulement voulu démontrer par l'exem- 
ple que, même encore aujourd'hui que la science 
a fait tant de progrès, l'étude des premiers n'est 
pas chose superflue , et qu'il est fort utile de médi- 
ter les seconds ; cependant, en ayant recours à ceux- 
là plutôt qu'à ceux-ci, nous nous sommes proposé 
de faire voir combien de vérités incidentes, jaillis- 
sant plutôt par la force de leur génie que décou- 
lant de leurs principes , se trouvent dans leurs écrits; 
vérités que, plus tard , ceux qui les ont suivis ont 
émises comme autant de brillantes découvertes , et 
cela peut-être avec raison , puisque ce furent ces 
derniers qui en donnèrent la démonstration. 

Nous espérons encore avoir ainsi donné, à notre 
œuvre, l'empreinte de ce caractère national qu'ont 
toujours eu les productions de ce sol volcanique et 
original qui , 

Simili a se gli abitator produce (); 

et cela, seulement quant à la forme. Nous n'igno- 
rons pas que la science est une , et que , si elle a 
les siècles pour âge^ elle a le monde pour patrie. 



(>) Produit les hommes semblables à soi. 
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PREMIÈRE PARTIE. 

NATURE ET ORIGINE DE LA RICHESSE, œNSIDÉRÉE 
COMME LE FAIT FONDAMENTAL DE LA SCIENCE. 



CHAPITRE PREMIER. 

OBJET DB LA 8001108.— SB XiA BI0HB8BB.— BB LA VALBVm. 

L'économie politique tout entière dérive de 
cette déduction analytique des vérités les plus 
simples. 

Bkccaru, chap. I. 

§1. 

1 . L'homme sent , juge, veut. Voilà des faits de 
conscience, qui peuvent être regardés comme au- 
tant de données certaines. L'homme éprouve des 
sensations agréables ou douloureuses ; il juge que 
telle cause ou telle autre produit ces sensations ; et, 
ainsi, il conçoit des appétits ou des aversions. Ce 
sont là d'autres faits^ qui résultent de l'analyse des 
premiers. 

2. Tout appétit ou tonte aversion est un désir s'il 
provient d'un jugement de préférence ou d'éloi- 
gnement ; et un besoin^ lorsqu'il est dû aux condi- 
tions organiques de l'individu, telles que la faim, la 
soif, etc. Tout désir, de même que tout besoin, est 
donc un état douloureux; Torigine seule en est 
différente ; mais leur nature et leurs effets sont les 
mêmes. 
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3. Pour sortir de cet état douloureux, dans lequel 
il se trouve par l'effet de ses désirs ou de ses be- 
soins, rhomme cherche les moyens de les satisfaire. 
Lors même que ce qui cause son plaisir ou sa dou- 
leur est pour lui chose inconnue, et qu'il ne tente 
pas de s'en rendre compte, il ne tarde pas à le re- 
chercher ou à le fuir y et il s'efforce de le conserver 
ou de l'éloigner. Ainsi donc, même dans ce cas, il 
éprouve des deszVs et tâche de se procurer les moyews 
de les satisfaire. Or, c'est parmi les choses qui l'en- 
tourent et qui peuvent modifier cet état douloureux, 
qu'il trouve ces moyens. 

4. Voici donc en présence l'homme qui veut et 
agit^ et les objets au milieu desquels il vit^ consi- 
dérés comme étant propres à lui fournir les moyens 
de satisfaire ses désirs et ses besoins. Entre ces ob- 
jets et l'homme, surgissent des rapports naturels et 
nécessaires : c'est l'étude de ces rapports qui forme 
Tobjet de la science économique. 

§n. 

L*bomme ne donne de valeur aux choses , 
que par le besoin qu'il en a. 

GsNOYisi.part.U, chap. I. 

8. Les économistes ont appelé richesse tout ce 
qui satisfait les besoins ou les désirs de l'homme. 
Une perle a été considérée comme une richesse, 
parce qu'elle satisfait la vanité. L'air a aussi été 
considéré par eux comme une richesse, parce qu'il 
satisfait le besoin de respirer. 

6. La perle a un usage et l'air aussi. L'écopo- 
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miste ne s'occupe pas de rechercher quel est cet 
usage; le fait seul qu'il existe, lui suffit pour dire : 
la perle est chose utile ; l'air est également chose 
utile. 

En économie, les choses, qui servent réellement 
à la conservation des individus ou des espèces, ne 
sont pas, seules, considérées comme utiles; mais 
bien toutes celles dont on peut faire un usage quel- 
conque («). Utile vient du latin utor^ qui veut dire 
se servir, user ; et, par cetti3 raison, que nos désirs 
proviennent de nos jugements, et que ceux-ci peu- 
vent être justes ou injustes, vrais ou faux, il en ré- 
sulte que nous pouvons considérer, comme étant 
propres à notre usage, et par suite désirer, comme 
étant utiles, des choses qui souvent, peut-être, 
nous sont nuisibles. 

7. Quoiqu'il en soit, celui qui possède des choses 
utiles' est regardé comme riche, et l'utilité est la 
propriété fondamentale de la richesse. 

8. Ainsi donc, si nous possédons une perle et 
une dame une épée, elle désirera notre perle, et 
nous, nous désirerons son épée; et, en lui cédant 
notre perle, nous obtiendrons qu'elle nous cède son 
épée. Mais si nous possédons une vessie pleine 
d'air, cet air nous fera-t-il obtenir de qui que ce 
soit un morceau de pain?— Certes noù. D'où vient 
cette dififérence ? 

9. La perle est utile de même que Tépée ; l'air 



{^)Utiliarepericbantur ea quibuscumque sciret aliquis t'Ti. Xen, 
Econ. Trad. de L. Slraebeo, chap. XL 
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est utile de même que le pain. Toutes ces choses 
servent à satisfaire des désirs ou des besoins ; mais 
l'air seul ne peut nous servir à obtenir aucune autre 
chose utile en échange. Il peut donc exister des 
choses qui ont une valeur usuelle y selon l'expression 
de Smith, et d'autres qui ont xxnevaleur échangeable. 
L'air a une valeur usuelle, (est utile), mais il n'a pas 
de valeur échangeable. Les autres objets dont nous 
avons parlé ont une vs^eur usuelle , et en même 
temps, une valeur échangeable. 

§ni. 

Les seules choses qui n*aient pas de valeur 
sont, ou celles qui ne sont pas utiles à satisfaire 
nos besoins, ou celles qui ne manquent à per- 
sonne. 

Gekoy^si, part. II , cbap. {. 

10. Si la perle n'était d'aucun usage^ §i elle 
n'était pas utile ^ si elle n'avait pas une valeur 
usuelle; — ' ces expressions sont synonymes, — * elle 
ne serait l'objet d'aucun désir et , par conséquent, 
elle n'aurait pas la faculté de servir pour acquérir, 
en l'échangeant, d'autres objets ayant une valeur 
usuelle ; elle n'aurait pas de valeur échangeable. 
Ainsi donc, tandis que l'idée d'une valeur échan- 
geable a pour élémeut nécessaire celle d'une va- 
leur usuelle, l'idée de celle-ci n'entraîne pas néces- 
sairement celle de la première , et peut en être 
séparée. C'est par ce motif qu'il existe quelque 
différence entre leurs éléments ; nous allons les 
déterminer. 
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H. Chacun peut librement disposer de l'air pt 
s'en servir. Mais supposez-vous un moment sous 
une cloche pneumatique, et possesseur d'une perle. 
fie l'échangeriez-vous pas contre un litre d'air ?-r 
AssurépCâOnt; et, bien plus, pour échapper à la mqrt, 
ypus donneriez; tout un trésor. Cependant , l'air 
gefyant à la respiration est utile, aussi bien Ijors 
4<B la cloche pneumatique que dedans; de telle 
jsorte que sa valeur échangeable provient, dans cette 
hypothèse, de l'impossibilité où vous vous trouvez 
iJ'en posséder selon votre désir. De la faculté que 
vous avez d'en posséder en aussi grande quantité que 
vous le désirez, dépend, au contraire, l'absence de 
toute valeur, hors de la cloche pneumatique. Mais, 
combien de degrés de difficulté ou de facilité sé- 
parent l'impossibilité d'obtenir une chose, de la fa- 
culté illimitée de la posséder? — On comprendra 
donc aisément que, si l'air venait, non pas à man- 
quer absolument, mais à se corrompre, ou à ne 
plus suffire aux besoins de la respiration, on don- 
nerait, sinon un trésor tout entier, au moins une 
portion quelconque d'un trésor, à celui qui offrirait 
de le purifier ou d'en augmenter le volume , et cela 
diminuerait progressivement, juscju'au moment 
où, chacun en ayant de nouveau autant qu'il lui en 
faudrait , personne ne voudrait plus rien donner 
pour en obtenir davantage. 

Ainsi donc, l'utilité des choses, jointe à la diffi- 
culté plus ou moins grande de les obtenir, constitue 
leur valeur échangeable. 

12. Or, cette difficulté n'existe pas à l'égard de 
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toutes les choses utiles, de toute espèce de richesse j 
et c'est pour cela qu'il y a telle richesse qui est 
seulement utile, qui a seulement une valeur usuelle, 
et telle autre richesse qui a une valeur échangeable. 
Dans tous les cas, la valeur est la propriété et le ca- 
ractère essentiel de la richesse : la même différence 
qui existe entre l'étendue et les corps, existe entre 
Fune et l'autre, et c'est ainsi que la richesse peut 
se distinguer en richesse usuelle et en richesse 
échangeable. 

Mais quelles sont les circonstances dans lesquelles 
il y a plus de difficultés à obtenir les choses utiles? 

S IV. 

i 3. Les Européens transportèrent des ustensiles 
de fer dans le Nouveau-Monde., et, au premier 
abord, les sauvages qui Thabilaient ne voulurent 
donner, en échange, aucune de leurs denrées. Mais 
lorsqu'ils eurent appris l'usage de ces ustensiles, ils 
s'empressèrent d'en faire l'acquisition. Nous voyons 
par là qu'on demande, avec le plus d'empressement, 
les choses dont on a le besoin le plus pressant et le 
plus étendu; et le besoin ou le désir des choses 
est d'autant plus grand, qu'on s'attend à en retirer 
le plus d'utilité. Or, si les besoins Q) deviennent 
plus pressants et plus étendus, sans que l.i quantité 
des choses qui en sont l'objet augmente, chacun de 
ceux qui voudront en posséder, trouvera plus de 



( .) Nous nous servons, pour abréger, du mot besoins, en y compre- 
nant également les désirs. 
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diflicullés à les obtenir en échange d'autres objets 
utiles. 

La difficulté d'obtenir une chose utile augmente 
donc quand le besoin en devient plus grand, sans 
qu'en même temps elle augmente aussi ; ou, quand 
elle diminue, sans que le besoin qu'on en a diminue 
de son côté. Dans ce cas, la valeur échangeable de 
l'objet augmente. 

Cette difficulté, au contraire, diminue, et par 
conséquent la valeur échangeable aussi, par l'aug- 
mentation de la matière et la stabilité des besoins, 
ou par la diminution des besoins et la stabilité de la 
matière. 

14. C'est ainsi que la valeur échangeable est un 
rapport composé en raison directe des besoins, et 
en raison inverse de la quantité disponible des 
choses (*). 

15. Des besoins naît la demande, de la quantité 
des choses, l'offre. Ainsi, selon ce que dit Monta- 
nari(*) : « Je ne dis pas qu'une chose est abondante 



(*)Soit à deui époques différentes, la maliére A désirée d'abord 
comme 10, et puis comme 100, et existant d'abord comme 8 et puis 
comme 4: la talcur primitive étant 2, quelle sera la valeur ultérieure? 

Les besoins augmentant, la valeur augmente aussi, donc (raison di- 
recte) : 

10 : 100 :: 2 : A. 

La quantité diminuant, la valeur augmente, donc (raison inverse) : 

*:8::2:A. 

Ccst-à-dire : 4 X 10 : 8 X 100 : : 2 : A, 

. 1600 

etamsi A = — = 40. 

40 

(') Sur les monnaiei , cbap. III. 
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quand, parlant d'une manière absolue, il en existe 
réellement une grande quantité, mais quand cette 
quantité est grande, relativement au cas que les 
hommes en font, au besoin, au désir qu'ils en éprou- 
vent )) , une chose est offerte en trop grande quan- 
tité, si elle se trouve dans le rapport de 10 et n'est 
désirée que comme 5 ; et celle-là manque, qui existe 
comme ÎOO et est désirée comme 1,000. 

16. Dans l'acquisition des choses, il y a encore 
une autre nature de difficulté ou de facilité, qui con- 
siste dans les moyens mis en œuvre pour les obte- 
nir. Ainsi, avant l'invention de l'imprimerie, il fal- 
lait , pour composer un volume , employer à le 
copier un temps infini, un travail immense et une 
quantité prodigieuse de matériaux. Aussi, était-il 
bien plus difficile que de nos jours de posséder des 
livres. L'offre en était nécessairement limitée, et 
bien que la demande en fût également restreinte, 
elle devait cependant être supérieure, ou tout an 
moins égale à l'offre, et, dans l'un et l'autre cas, la 
valeur de ces volumes devait être considérable, et 
en rapport avec les difficultés qu'offraient les copies 
qu'on en faisait à la main et le travail qu'elles exi- 
geaient. 

* Cette observation, faite d'une manière trop 
sommaire, et sans avoir égard aux divers besoins 
des hommes, fit dire à quelques auteurs que la va- 
leur se fixait en raison du travail. Il est toutefois 
vrai de dire que, si les copistes n'avaient trouvé, 
dans la valeur échangeable d'un volume, une com- 
pensation suffi^nte de la dépense et de la peine que 
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sa production leur avait coûtées^ ils auraient cessé 
de se livrer à cette Qcci][)ation. 

Mais nous venons d'employer le mot production 
dans son acception vulgaire; voyons ce que la 
science veut exprimer en s'en servant. 
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CHAPITRE n. 

DV 9nÈKOWXtm BOUT DÉPBITD &A BIGU88E, OV DB LA 
PBODOGTZOïr. 

Produire n'est pas créer, mais réunir utile- 
ment des formes utiles. 

Giou, li?. I, chap. IV. 

§1. 

1 . L'homme et les choses qui Tentoureat : voilà 
toute la nature. Lorsque l'un et les autres furent 
sortis des mains du créateur suprême, la création 
fut accomplie. Les choses nouvelles, que nous 
voyons présentement surgir sur cette terre, et celles 
que nous en voyons disparaître, ne sont ni créées 
ni détruites. 

2. Tout est chimie dans la nature. La chimie 
compose et recompose, c'est-à-dire, combine de 
diverses manières et transforme; et, dans la nature, 
tout est transformation. La métempsycose de Pytha- 
gore et les métamorphoses d'Ovide furent le sym- 
bole de cette vérité , prise dans le sens qu'on lui 
donne ici. L'imagination elle-même est, en quelque 
sorte, la chimie de la pensée, c'est-à-dire, la com- 
position de ses éléments faite par l'àme au moyen 
de l'association des idées, qui est une espèce d'affi- 
nité. Il existe cependant des modifications purement 
physiques, telles que l'augmentation^ la diminution 
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et le changement de forme; mais ces modifications^ 
elles-mêmes, sont encore des transformations. 

3. Quelquefois, l'homme et la nature ne font 
que déplacer les objets, c'est-à-dire qu'ils leur 
font éprouver un changement de lieu, en les mettant 
en mouvement; et, par ce motif, que l'action de 
transformer suppose le mouvement, certains au- 
teurs ont prétendu que tout, dans la nature, était 
mouvement. 

4. Dans tous les cas, créer n'est pas dans les attri- 
butions de l'homme ; il ne peut que changer l'état 
des choses. Cette opération est seule un phénomène 
universel, qui embrasse en soi tous les autres 
phénomènes de la nature; et quand il arrive à 
rendre les choses plus aptes à satisfaire nos besoins, 
il prend le nom de production. 

5. Et, comme on ne peut supposer de mouve- 
vement ni de changement sans action, nous appel- 
lerons production cette série d'opérations , qui 
tend à changer l'état des choses , pour les rendre 
plus utiles. 

6. Nous dirons donc avec Verri : « Il y a aussi bien 
production lorsque la terre , l'air et l'eau se trans-- 
forment Q, dans un champ, en un grain de blé, 
que lorsque le gluten d'un insecte est transformé , 
par la main de l'homme, en velours. » 



II résulte de la lecture du g III des Méditations sur V économie, 
quo Verri considère la production comme un phénomène, 
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§11. 

ï. Le grain de blé et le velours qui, considérés 
relativement au besoin, ont une valeur usuelle; 
considérés relativement à rechange, ont unB valeur 
échangeable; sont, considérés relativement aux 
opérations productives , au moyen desquelles ils 
ont été formés , deux produits. 

8. Un produit est donc une valeur résultant 
d'opérations qui ont pour but de changer l'état des 
choses. 

9. Une opération naturelle est, par exemple, cette 
lente combinaison chimique , au moyen de laquelle 
se préparent , dans le sein de la terre, ces veines 
de minéraux qu'explore ensuite le géologue j une 
opération artificielle y celle qui change le fer en 
outil, le marbre en statue. 

On ne peut pas , enfin , supposer de chose exis- 
tante, qui n'ait été originairement créée ou produite; 
ni de chose créée , qui ne doive , par le fait de 
l'homme qui en fait usage, changer d'état ou de 
lieu; d'où il résulte que, rigoureusement parlant , 
chaque valeur peut s'appeler produit. Quand , 
après une certaine série d'opérations , il n'y a pas 
augmentation de valeur , il y a destruction ou perte 
de temps et de travail, et non pas production. 

10. Or, l'idée de production contient celle d'ac- 
tion , et l'action fait supposer des agents. En 
d'autres termes , la production est un phénomène 
dont dépend la formation de la richesse, et qui 
fait naître l'envie de connaître quels sont les ins- 
truments à l'aide desquels il s'accomplit. 
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CHAPITRE ffl. 

DBS AOSMTB SB LA VBOOUQTtOir , OV , DBS nrSTEVIIBBM 
PROSVOTIFSt 

§1. 

La terre est la «oarce primitive de toutes 
richesses. 

Begcàmâ f )• 

1 . tlne semence est tombée sur la terre ; le venf 
Ty a jetée; la voilà rendue féconde. Le germe 
éclot, la plante croît et produit le fruit. A qui est dû 
ce produit? — A la puissance végétative de la terre. 
-— L'air , composé de deux ou d'un plus grand 
nombre d'éléments^ est le produit d'opérations 
naturelles, et cela peut aussi se dire de l'eau, etc. 
— • Or, quand, se combinant avec la terre, ils 
concourent à la végétation , est-il possible de dire 
que la nature ne produit pas ? 

2 . La nature est donc productive ^ et ses agents 
sont des agents de production. 



(») Beccaria dit toutefois, ailleurs, que la richesse des états ne pro- 
vient réellement que du travail des individus, devançant ainsi cette 
opinion de Smith, qui compta un si grand nombre d'adhérents. Mais 
Smith lui-même, qui avance, au commencement de son livre, que le 
travail annuel d'une nation est la source primitive de toute richesse, 
dit, tome IV : « Les terres et les capitaux sont les deux sources du 
revenu, » Et « La nature travaille avec l'homme. » 
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3. Parmi ceux-ci, il en est un certain nombre 
qui sont devenus la propriété de l'homme, et celui- 
ci en disposée songré : telle est la terre. D'autres ne 
sont pasdans cecas : tels que l'air, la lumière , etc. 
Cependant, l'homme a su employer également 
leur concours , et c'est ainsi que Vair fait tourner 
les meules d'un moulin , et que la lumière sert à 
fixer l'image des objets. ( A. ) 

§11. 

La main d'œuvrc donne ordinairement plus 
de profit ^ue In matière. 
* Serra, chap. HI. 

4. Cependant , né pour commander à la nature 
entière, le maître de la terre se lève, et dit : « Que 
la nature entière obéisse à ma volonté. »Il dirige 
à son gré les agents naturels, et, à leur oeuvre, 
il associe la sienne. Il retourne une terre stérile, 
et en rend les entrailles fécondes ; il recueille le 
lin, invente une machine pour le filer, puis le 
transforme en tissu. Cette série d'opérations est due 
à lui seul : il est producteur. 

5. L'ensemble des opérations, à l'aide des- 
quelles l'homme produit, s'appelle travail. Le tra- 
vail est donc productif , et plus productif souvent , 
que la nature elle-même. En effet, une livre de 
fer ne vaut que 5 sols ( B ) , et une livre de res- 
sorts de montres, qui en contient , au dire du célè- 
bre Graham (*) environ 40,000, vaut 'autant d'écus. 

(i) AlgaroUi : Pensées sur l'Industrie. 
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C'est le travail de l'homme qui donne au fer une 
valeur aussi prodigieuse. 

6. Mais quelles et combien sont les forces pro- 
ductives de rhomme? Le poète l'a dit jadis : 

Molto egli oprô col senno e colla mano (*). 

Et cependant , certains auteurs ont refusé de 
reconnaître dans l'intelligence une force pro- 
ductive ! Mais quels étaient donc ces hommes? — 
Précisément ceux-là qui surent le mieux s'en ser- 
vir, et qui n'eurent pas d'autres moyens de se 
rendre utiles. Oh ! bizarrerie de l'esprit humain ! 

§111. 

Le capital est une force productive, déjà 
produite elle-même. 

Rossi , leçon XII. 

7. La nature et l'homme concourent à produire* 
Il serait oiseux de rechercher aujourd'hui si la va- 
leur tire son origine seulement du travail de 
l'homme, ou de la seule action de la terre. Ce qui 
est certain, c'est qu'avec le même travail, la terre 
de Malaga produit un vin qui vaut vingt fois celui 
produit par les vignes de Suresnes ; et la même terre 
peut, au moyen du plus ou moins de travail humain, 
produire des vins de différentes valeurs. La toile, 
produite par la nature et par l'homme , change de 
valeur selon la qualité du lin, l'habileté du fileur et 

(') C'est par son intelligence et par sa main qu'il agit, 
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celle du tisserand. Un amour démesuré pour cer- 
tains systèmes a pu seul cacher à des hommes su- 
périeurs des vérités aussi vulgaires. 

8. La production étant opérée, l'homme destine 
les choses produites à satisfaire ses besoins. Mais 
la raison, en lui donnant la prévoyance, l'aver- 
tit d'en réserver une portion j elle lui conseille 
de produire certains objets qui ne servent pas 
directement à ses besoins, mais qui peuvent être 
transformés ou transportés. C'est ainsi qu'il con- 
serve du grain pour les semailles , qu'il produit 
du lin qui n'a d'autre utilité que celle d'une matière 
apte à être ensuite transformée en tissu, qu'il pro- 
duit, dans d'autres circonstances et par sa propre in- 
dustrie , des objets manufacturés , qui doivent ser- 
vir à l'usage des peuples, dont la mer ou les monts 
le séparent. Ceci est un des principaux avantages 
de la supériorité de l'homme sur la brute , des peu- 
ples civilisés sur les peuples sauvages et barbares. 

9. Les choses utiles , les valeurs mises en réserve, 
accumulées ou produites pour servir à une nouvelle 
production , sont appelées réserves, approvisionna^ 
mentSf et reçoivent la dénomination générale de 
capitauœ. 

10. Voici donc l'homme en possession d'un nou-^ 
veau moyen de production.Jl possède, ou la mor* 
tière qu'il va mettre en œuvre, ou rinstrumentqui 
va lui servir à exécuter des opérations utiles. Le 
capital est donc un troisième agent du grand phé^ 
Domène de la production, et il doit son origine à 
la nature et à l'homme. 
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CHAPITRE IV. 

ÛOHMBITT LIS AOBUTS DB LA FBODVQTIOII OTÈBMmT OB 



§1. 

L'action intellectuelle est austi nécessaire 
au phénomène de la prodœtion que l'action 
physique. 

GioiA, part, n^ liv II, sect. 3. 

1. Avant d'exécuter un travail quelconque, 
rhomme doit faire choix de ses moyens d'exécu- 
tion^: avant de les choisir^ il doit s'en enquérir, 
et les vouloir. Pour vouloir , 'pour choisir ces 
moymis, il doii juger , il doit «at^oiV. Science^ vo- 
lontéy action forment ainsi Tenchainement des ma* 
nifestations morales de l'homme ; le dernier de ces 
trois termes suppose les deux premiers. 

2. La science n'est active qu'autant qu'elle est 
appliquée^* pour l'appliquer il faut vouloir agir j et 
ainsi , de même que la volonté sugpose le jugement, 
V application ne peut venir qu'après la science. Si 
donc le travail mécanique est producteur^ il faut 
en conclure que Vapplication,q\n choisit les moyens 
d'exécution et veut exécuter j que la science , qui 
démontre quels doivent être ces moyens, et quel 
usage il en faut faire , concourent également à la 
production. 
3. Le même homme peut rechercher les proprié- 
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tés de la vapeur, les appliquer à la navigation et 
être ainsi, tout à la fois, mécanicien et entrepreneur 
de transports. Mais il sera plus facile à plusieurs 
classes distinctes d'individus d'accomplir séparé- 
ment l'une ou l'autre de ces opérations, et c'est 
ainsi que chacune devient productive. 

4. En économie, on appelle savant, celui qui re- 
cherche les moyens d'exécution ; entrepreneur , celui 
qui les choisit, les applique, prévoit, dirige; et ou- 
vrier, celui qui exécute. Voilà trois sortes de pro- 
ducteurs. — Quel est le but de leurs opérations? 
— Certes, de modifier l'état des choses. Souvent 
une seule idée, sortie du cerveau d'un seul homme, 
change ladestinée d'un peuple, et nous dirons volon- 
tiers avec Paoletti ( *): « L'ignorance est la pire des 
pauvretés », puisque par elle l'homme manque du 
principal moyen de production. Pourquoi donc a- 
t-on dit que le savant n'est pas producteur? 

§n. 

En analysant Tidée de la reproduction, 
Fesprit humain ne peut retrouver que deux 
Céments. 

Verri, MédiMtonêt § III. 

5 . Les modifications utiles peuvent se faire, comme 
nous l'avons dit, ou par la transformation ou par 
la translocation (C). Les idées, fantômes vagabonds 
de l'imagination , se transforment en caractères vi- 



(') Pensées sur l agriculture. 



Digiti 



zedby Google 



PBElUÈaE^PAATIB. •- CHAPITRE IV. 37 

sibles; le bois se transforme en meoble. Le livre et 
le meuble sont choses de plus de valeur que les 
idées fugitives, que le bois informe; celte plus 
grande valeur est produite par la transformation 
qu'ils ont subie. Les opérations transformatrices 
sont donc productives. 

6. En transportant à Naples le poivre de la Chine, 
à Londres, le coton du Brésil, on donne aux Napo^ 
litains la possibilité de se servir de poivre, aux 
Anglais, celle d'employer le coton dans leurs ma- 
nufactures. La translocation a produit cet effet utile; 
elle donne ainsi un surplus de valeur aux choses, 
et il en résulte que les opérations, qui consistent 
à transporter utilement les choses; sont produc- 
tives (*). 

7. L'ensemble de ces deux modes d'opérations 
artificielles est appelé industrie. Le plus grand nom- 
bre des économistes ont partagé l'industrie en in* 
dustrie agricole, manufacturière et commerciale; 
mais cela sans fondement. En effet, ils ont dû com^ 
prendre dans l'industrie agricole non-seulement la 
chasse, l'élève des bestiaux, le travail des mines, 
mais encore la pêche, qui a autant de rapport avec 



(>) l\ en est de même du savant qui, par ses méditations, fait une 
découverte utile, ou modifie l'état de la pensée, par les diverses com- 
binaisons des idées qui en sont les éléments. L'administrateur, le 
magistrat e^ncourcnt, par leurs travaux, à protéger et à faciliter T indus- 
trie, en prêtant leur appui à l'état des individus ou des choses, aui manu- 
factures, au commerce, etc.; et ainsi, leurs fonctions doivent se réduire» 
en dernière analyse, à coopérer aux deux sortes d'opérations produc- 
tives sus-énoncées ; sinon, elles sont anti-économiquest 
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ragriculture, que la mer peut en avoir avec les pWd- 
ries, les forêts et les montagnes. 

Delphinum sylvis appingit, tluctibùs aprum. 

V industrie ne peut donc être cjue transformatrice 
ou translocatrice. 

8. Les agents naturels, eux aussi, ne J)euvent 
concourir à la production que par transformation 
ou par translocation. Ainsi, lorsque le vent ou là 
vapeur font tourner les meules d'un moulin , ils 
concourent à transformer le grain en farine ; et 
quand ils donnent le mouvement à un navire et le 
font avancer sur les flots, ils aident à transporter 
les choses, 

§IV. 

9. Le capital f enfin, peut opérer de plusieurs tna- 
nières. 11 peut servir de moyen ou d'instrument 
destiné à une production spéciale, comme les ma- 
chines, ou bien encore l'atelier où elles fonction- 
nent ; et alors, on rtippelle capital fixe. Il peut con- 
sister dans la matière destinée à subir une transfor- 
mation ou une translocation; et alors, il prend le 
nom de matière première; ainsi, le lin est la matière 
première du fil, le fil est la matière première de la 
loile. Enfin, le capital peut concourir à la produc- 
tion, en facilitant les acquisitions, en servant aux 
avances qu'il faut faire sous forme de ealsdre) ^m 
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aidant à effectuer les échanges^ les achats ; et alors^ 
il se nomme capital roulant ou de circulation ; 
et s'il est particulièrement destiné aux semailles, il 
prend la dénomination de réserve annuelle. 

Dans tous les caè, le capital^ soit qu'il serve de 
moyen de production, soit qu'il soit employé comme 
matière première , ne peut également opérer que 
par transformation ou par translocation. 

10. n résulte donc, de la nature même des trois 
agents sus-énoncés, qu'ils ne peuvent opérer aucune 
autre modification de la matière, que celle que nous 
avons signalée au chapitre H, comme étant l'effet 
nécessaire de la production, et que leur action est 
indispensable pour obtenir ce résultat. Gela suflSt 
pour les faire considérer comme agents de la pro^ 
duction. 
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CHAPITRE V. 

a68ULTAT BBS OPiUATIOirS PRODV0TIVB8. — LBVa VALBOR. 
— PaOC DBS mODVITS 

§1. 

La production suppose et fait naitrela pro- 
priété. Elle suppose la propriété des forces 
productives , et fait naître celle des produits. 
Ro88i,leç. XII. 

1 . Dire que les opérations productives donnent 
pour résultat un produit ^ c'est énoncer une chose 
évidente d'elle-même. Mais tout produit est une 
valeur, qui peut être, ou seulement usuelle ^ ou 
de plus échangeable. Les opérations productives 
peuvent donc augmenter la valeur usuelle, ou la 
valeur échangeable des choses. 

2. Le premier résultat peut être obtenu indé- 
pendamment du second. Supposons un nouveau 
Robinson, qui, échappé au naufrage, habite au 
milieu d'un peuple sauvage. Il a trouvé le moyen 
de former un Uvre avec l'écorce d'un certain arbre ; 
il y a copié les plus beaux chants de l'Arioste, 
ou l'Atala de Chateaubriand; depuis il en a égaré 
l'original. Tout le monde comprendra combien ces 
nouveaux papyrus , compagnons de son oisiveté , 
nourriture de son esprit, lui seront précieux ; mais, 
aux yeux d'un sauvage, auront-ils la moindre 
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valeur ? — Certes non , et notre naufragé indus* 
trieux aura obtenu un produit^ mais un produit non 
échangeable. 

3. De là, deux sortes de produits^ de même 
que deux sortes de valeurs, et deux sortes de 
richesses. Cependant, on ne reconnaît ordinaire- 
ment comme véritable production, que celle qui 
donne un produit échangeable, parce qu'alors, seu- 
lement , ce produit peut être considéré comme en- 
richissant la société tout entière. 

§11. 

4. Or, les opérations productives sont toutes 
dues au concours des instruments de la production : 
mais ont-elles toutes une valeur? — Assurément, 
puisque toutes coopèrent à augmenter l'utilité des 
choses. Ne pensez-vous pas que le vent sert à 
mettre en mouvement les ailes d'un moulin , c'est- 
à-dire qu'il est utile à produire ce résultat ; que 
l'action végétative de la terre est utile à féconder 
la semence; que le travail d'une machine, que 
celui de l'homme sont utiles à dévider ou à filer 
de la soie, à élever un édifice, à fondre une statue, 
à imprimer un volume? 

5. Cependant les opérations productives n'ont 
pas toutes une valeur échangeable ; car , bien que 
toutes soient utiles, — s'il en était autrement, elles 
ne seraient pas productives, — certaines d'entr'elles, 
pouvant être obtenues à notre gré des agents de 
la production , et d'autres n'étant pas ainsi à notre 
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entière disposition , il en résulte que les unes ont 
une valeur usuelle , et les autres une valeur échan- 
geable. Ainsi, nous payons le travail d'un ouvrier, 
dont les bras ne sont pas gratuitement à notre ser- 
vice; mais les anciens, maîtres absolus de leurs 
esclaves, ne les payaient pas (D)* La location 
d'un fonds de terre, d'un canal de navigation, 
est chose appréciable et échangeable; mais qui 
voudrait payer l'oeuvre du vent ou celle de la 
lumière ? 

6. Nous pouvons donc affirmer que le droit de 
propriété, en attribuant à certains individus la 
possession de certains agents naturels, tels que la 
terre, les canaux navigables, etc., enlève à tous les 
autres hommes la possibiUté de s'en servir, et 
donne à ces agents, selon l'expression de Pagnini, 
une faculté permutatrice en vertu de laquelle leur 
usage doit être acquis, au moyen de l'échange de 
choses d'une valeur certaine. Quant aux agents qui 
ne sont pas appropriés, leur concours n'a qu'une 
valeur usuelle; ce qui est parfaitement conforme 
aux principes étabUs, chap. 1®% n^^ 10 et H. 

S m 

7. Ceci posé, il devient évident que l'utilité des 
opérations productives consiste ' dans le pouvoir 
qu'elles ont de produire j de telle sorte que cette 
utilité est ^eVfMeWe, ou, comme Dante Va dit, poten-- 
ticlle, et doit se confondre dans la substance du 
produit qui en résulte» 
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8. De là y un ptx)d(lU étant obtenu^ nous devons 
reconnaître en lui une valeur réelle ^ qui représente 
et constate, pour ainsi dire, la valeur potentielle des 
opérations des divers agents qui ont concouru à le 
former. C'est en ce sens qu'il faut comprendre ce 
que h B. Say a dit : qu^un produit est un échange. 

9. OVf comme parmi les opérations productives, 
il en existe qui ont une valeur usuelle , et d'autres 
qui ont une valeur échangeable^ il faut distinguer 
également, dans le produit, la portion de la valeur 
qu'il tient des premières et celle qu'il tient des se- 
condes. Les unes et les autres, toutefois, en pro- 
duisant rendent leur utilité réelle ; c'est là, en effet, 
le but essentiel de la production. 

10. Et ce qui est digne de remarque, c*est que, 
lorsqu'un agent de la production commun à tous, 
dont l'œuvre n'a pas de valeur échangeable, con- 
court à former un produit avec d'autres agents qui 
possèdent cette propriété, de telle manière que res- 
tant isolé de ces derniers agents, il ne pourrait pas 
obtenir d^ produit, l'usage qu'en fait celui qui pos- 
sède le monopole des agents appropriés, donne au 
premier cette même valeur échangeable, puisque» 
dans ce cas, on peut dire, avec raison > que si la 
feculté de s'en servir n'est pas individuelle, il tt^eïi 
est pas de même de celle de s'en servir de cette 
manière. Chacun peut se servir de la lumière, mais 
Daguerre seul a su l'employer à fixer la représôû*- 
tation des objets, et si V action de là lumihre est à 
la disposition de chacun> r action de la lumiire re- 
traçant les objets est un moûopote de l'esprit de 
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l'inventeur; tel, du moins, elle eût pu être si celui- 
ci n'en avait révélé le secret (*). 

§ IV. 

L'action du médecin est absolument égale à 
Faction de Vagriculteur. 

GioiA : part. I , chap. dernier. 

H. Après avoir énoncé ces principes, on peut 
demander si les opérations utiles de l'esprit ont une 
valeur échangeable ("). Sans aucun doute, il sera 
fait, à cette question, une réponse affirmative. En 
effet, les facultés morales sont une puissance qui 
peut opérer d'une manière utile,, en cherchant, en 
découvrant et en animant tous les arts par l'étin- 
celle électrique de l'invention. Ces facultés ont donc 



(i) Ainsi, Ton peut dire que , si une maison bâtie au Vomero , 
(colline située au-dessus d'une partie de la ville de Naples), rapporte, 
à cause du bon air qu'on y respire, une location plus élevée qu'une 
maison semblable située sur le port , cela provient de ce que rair du 
Vomero, que l'on respire dans cette maison, a cessé d'être une pro- 
priété commune, attendu que l'on y trouve, de plus, mille commodités 
qui sont une propriété individuelle. En effet, abattez cette maison, et 
l'air du Vomero, respiré du point où elle s'élevait, ne se payera plus 
rien, tandis qu'on le payait alors qu'on pouvait le respirer dans cette 
maison, où Ton était à l'abri du soleil et des intempéries de la saison; 
où l'on trouvait des chambres pour se reposer, pour ptendre ses re- 
pas, etc. 

Ce n'est pas, souvent, la chose elle-même, mais la manière dont on 
remploie, qui en fait la principale valeur. 

('') Ceci est une démonstration différente de celle du chapitre précé- 
dent, § I, puisque là, il a été démontré que le savant est producteur, 
et qu'ici, il est demandé si ses opérations productives et ses produits 
ont une valeur échangeabU* 
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une valeur usuelle; de plus ^ elles sont eiclusive- 
ment individuelles; elles forment donc une pro- 
priété naturelle y et ainsi ^ n'étant pas un fonds 
commun à tous^ il faut^ pour en avoir le produit, 
en faire l'acquisition; et c'est cette autre condition 
qui est nécessaire, pour donner à ce produit une va- 
leur échangeable^ 

12* Pour avoir appelé produit immatériel le ré- 
sultat des opérations productives des facultés mo- 
rales, Smith et ses successeurs ont été entraînés à 
dire qu'elles n'avaient pas de valeur, et ils ont 
donné sujet à d'autres auteurs de soutenir vive- 
ment l'opinion contraire. Un produit, disent les 
premiers, est quelque chose de réel, qui peut s'é- 
changer. Or, qu'y a-t-il de réel dans le conseil d'un 
médecin, dans l'avis d'un avocat? — Mais en quoi 
consiste ce qu'il y a de réel dans la force muscu- 
laire d'un ouvrier?— Assurément dans le produit 
qu'il a formé. Et, par la même raison, le produit 
réel du conseil du médecin consiste dans le recou- 
vrement de la santé, qui est un fonds industriel, 
source féconde de richesse ; le produit réel de l'avis 
de l'avocat consiste dans la conservation de la pro- 
priété, dans celle de la vie, etc., etc. La valeur 
potentielle de l'intelligence du savant doit donc être 
tout autant appréciée que celle de la force physique 
de l'artisan. 

1 3 . Mais un beau poème de Dante, une partition 
de Bellini, les appellerez-vous de véritables pro- 
duits? Certainement; aussi bien qu'un beau tableau 
de Raphaël, une statue de Canova. Nous en faisons 
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tous usage pour notre plaisir ou pour notre ins- 
truction; tous ces chefs-d'œuvre adoucissent les 
mœurs, rendent les fibres les plus intimes de notre 
ame sensibles aux harmonieuses émotions du beau, 
nobles sentiments qui, dans les intelligences éle- 
vées, sont les précurseurs de la vertu. Le guerrier 
s'y repose des fatigues de la victoire ; le savant, 
dont l'esprit a été fatigué par des veilles nom- 
breuses, consacrées au bien de l'humanité, y puise 
de nouvelles forces ; et la sagesse des hommes qui 
gouvernent l'état y a recours, pour occuper l'ima- 
gination d'une multitude avide de sensations, et 
dont l'activité, faute d'aliments, briserait un frein 
nécessaire, ou s'abandonnerait aux chimères déce- 
vantes d'une aveugle superstition. Toutes ces choses 
sont donc utiles, et il n'est pas donné à chaque intel- 
ligence de les produire à son gré : elles possèdent 
donc une valeur échangeable. 

s V. 

14» Plusieurs choses, qui ont une certaine va- 
leur qui leur est propre, telles que l'or et l'argent, 
par exemple, peuvent, étant comparées à un même 
objet, en obtenir en échange, l'une plus, l'autre 
moifjis. On dit, dans ce cas, que celle qui en obtient 
le plus est d'un prix plus élevé, et que celle qui 
m obtient le moins est d'xknpriœ plus bas (^). Or, il 



(') n ne peut y avoir comparaison de prix sans trois valeurs au 
moins , dont deux se comparent entr'elles ^ à l'aide d'un terme moyen 
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est clair que les seules opérations productives qui 
aient un prix , sont celles qui ont une valeur échan- 
geable^ et ainsi, dans le prix du produit , il ne faut 
calculer que le prix de ces opérations, lequel cons- 
titue la somme des frais de production. 

15. Faut-il donc calculer l'œuvre de la terre dans 
le prix du grain, par exemple , ou n'en pas tenir 
compte? — (E ). Certains auteurs prétendent 
que non. — Mais pourquoi? Si l'action de la terre 
est utilcy et si elle n'est à la disposition que de 
celui qui possède le fonds, rien d'étrange à ce 
qu'elle ait une valeur échangeable , et à ce que 
cette valeur soit calculée dans les frais de produc- 
tion. On ne défend l'opinion contraire, qu'en se 
retranchant derrière des hypothèses; mais nous 
verrons, au chapitre VI de la troisième partie, de 
quelle force elles sont. 



qui leur est commun. Ainsi, si un chapeau vaut six paires de bai, 
et une bourse &e\ûemtùi trois paires , on dit que le prix du chapeta 
est double de celui de la bourse. Le plus souvent , le numéraire est U 
troisième terme dont la valeur sert à comparer les deux autres , ain«i 
que nous le verrons ci-après, et c*est ainsi qu'on dit, en italien, 
eomperare et comprare, (acheter) par corruption de comparars, c'ait- 
à-dire, estimer pareil «..(voyez Davanzati. Leçon sur les monnaies). 
On peut juger, par cet exemple, de la philosophie du véritable lan- 
gage scientiGque italien. 
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§ VI. 

Le prix est un rapport, dont les termes sont 
fixés par la nature , et non par le caprice de 
rhomme. 

Genovesi f part. II, chap. I. 

16. L'entrepreneur qui, dans le prix du pro- 
duit, ne trouve pas le remboursement de tous les 
frais de production, dans lesquels il faut qu'il com- 
prenne son propre travail, s'abstient évidemment 
de produire. Le prix d'un produit n'est donc pas 
habituellement au-dessous des frais de production; 
nous disons habituellement^ parce qu'il peut arriver 
que, par des causes accidentelles, un produit se 
vende à perte. 

17. Ceci, toutefois, ne doit pas nous faire croire 
que nous achetons les produits pour le prix qu'ils 
ont coûté. Cette portion du prix que nous les 
payons, qui sert de rémunération à l'entrepreneur, 
peut être plus ou moins grande. Ainsi, du prix de 
vente, qui dépend de l'offre ou de la demande, il 
peut résulter pour l'entrepreneur, déduction faite 
des frais qu'il a dû avancer, un bénéfice considé- 
rable. Mais lorsqu'il en est ainsi ( F ) , il ne peut 
pas se passer beaucoup de temps sans que des con- 
currents, séduits par un travail aussi lucratif, ne 
viennent augmenter la quantité du produit, et ne 
fassent ainsi descendre , aux plus basses limites 
possibles, cette portion du prix qui doit payer 
l'œuvre de l'entrepreneur. Cette rémunération ve- 
nant à descendre , même au-dessous de ce mini- 
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muiDy un certain nombre d'entrepreneurs change- 
ront le genre de leurs affaires, et ainsi, elle finira 
par reaionter à un taux juste et régulier. De sorte 
que l'équitable récompense de l'œuvre de ceux 
qui ont concouru à la production, étant ajoutée aux 
auires frais , constitue ce qu*on appelle le priœ 
naturel d'xxne chose, 

18. Il résulte de là, que le prix naturel est le 
centre immobile vers lequel, dans ses oscillations, 
tend le prix de wnte; et V offre et la demande peu- 
vent être comparées à une force centrifuge variable, 
sans cesse contenue par une force centripète cons- 
tante. Smith entrevit cette vérité; Ricardo fit du 
prix naturel une règle absolue du prix de vente, et 
se trompa. 

S VII. 

19. Ainsi donc, par la vente d'un produit, sont 
remboursés, rentrent, disent les économistes, les 
frais de production, soit qu'ils aient été réelle^ 
ment dépensés, soit qu'ils représentent une valeur 
potentielle employée, mais non pas encore payée. 
Ces frais de production donnent un droit de pro- 
priété sur le produit et sur sa valeur^ et c'est là 
le résultat final que se propose tout producteur. 
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SECONDE PARTIE. 

ORIGINE ET NATURE DES FAITS ET DES PHÉNOMÈNES 

■ QUI SE RATTACHENT A LA PRODUCTION, QUI EN DÉPEN- 

i)isNt ET QUI EXERCENT LEUR INFLUENCE SUR ELLE. 



CHAPITRE PREMIER. 

lA vEosucmon ÈTÊMr AGcoimiB, guna m eoxTXis 
nÈÊmxAVB vovm xjk aooilnt* 

Le superflu donne la faculté d'échaDger, 
il faut en augmenter le désir et le pouvoir. 
GBKOTisif part. Il, ch. IX. 

ARTICLE r. 

TUES GÉNÉRALES. 

1 . Lorsqu'après tine certaine série d'opérations, 
l'état des choses a été changé, et qu'il a été obtenu 
une augmentation d'utilité , ou une nouvelle utilité, 
il y a réellement un produit. — Dans l'état actuel 
de la société, on produit principalement pour ac- 
quérir , avec son propre produit , toutes les choses 
dcmt on a besoin, qu'elles soient absolument indi»- 
paisables^ ou seulement agréables* Si ce but n'est 
pas atteint, bien loin d'avoir produit, on peut dire 
qu'4>n a /rat^ai//^ inutilement* 

2. Or, céder un produit, ou plutôt, et en géi^raî^ 
une valeur pour en obtenir une autre, s'appelle 
échanger. 

3* Quand on échange un objet contre du numé- 
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raire, cela s'appelle vendre, et, vice versa , si oïl 
donne du numéraire en échange d'un objet, cela 
s'appelle acheter. Vente et achat sont des expres- 
sions relatives : c'est ce que démontre clairement 
l'épigraphe de certains titres du Digeste. 

4. Quoi qu'il en soit, le numéraire ne tombe pas 
du ciel. On l'acquiert au moyen de la vente , soit 
d'opérations productives, soit de produits. Celui 
qui nous est donné ou laissé en héritage, celui qui 
est enlevé par la fraude ou arraché par la violence, 
n'a pas été acquis, dans l'origine, par aucune autre 
voie que par une vente. 

5. Le lieu où se réunissent ordinairement les ven- 
deurs s'appelle marché; l'ensemble des ventes, 
échanges ou commerce; par métonymie, on appelle 
souvent marché^ l'échange même. 

ARTICLE IL 

THÉORIE DU MARCHÉ 
§1- 

4. Tout échange suppose deux valeurs, et par 
conséquent deux produits et deux producteurs. — -* 
Si quelqu'un a fabriqué plus de bas qu'il n'en a be- 
soin pour sa consommation , et qu'il désire un cha- 
peau , il faudra qu'un chapelier lui en cède un, en 
échange de ses bas. Il est vrai qu'il pourra vendre 
ses bas, et acheter un chapeau avec le numéraire 
qu'il en aura obtenu ; mais cela reviendra toujours 
à échanger contre un chapeau la valeur de ses bas, 
sous forme de numéraire . 
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â. Ceci étant posé, il est nécessaire, lorsque le fa- 
bricant de bas, par exemple, se présente sur le mar- 
ché pour acheter un chapeau et du café , qu'il ait 
produit une valeur de bas suflSsante pour pouvoir , 
avec leur produit, acheter un diapeau et du café.— 
Or, supposez que, dans un temps donné, la quantité 
de café dont il a besoin vaille 6 et le chapeau 4 , il 
aura dû produire des bas pour une valeur de 40, 
afin de pouvoir adieter ce chapeau et ce café. 

3. Nous avons dit une valeur et non xmequantité : 
en effet, si par suite des fluctuations du marché, 
la valeur du chapeau et celle du café ne varient 
pas, mais que celle des bas vienne à diminuer, par 
exemple , de moitié, le fabricant de bas sera obligé 
d'en produire le double , pour acheter les mêmes 
objets. Il en serait de même, si la valeur du café et 
celle du chapeau venaient à augmenter , celle des. 
bas restant la même. 

4.11 semble donc, à la première vue, qu'il soit sans 
intérêt de produire peu ou [beaucoup , si la valeur 
des produits doit diminuer à mesure que la quantité 
en augmente. Ceci est l'erreur fondamentale de la 
théorie de Sismondi ; et c'est également à cela que 
nous conduiraient les principes de son contradic- 
teur Say , qui ne reconnaît la richesse que dans la 
seule valeur échangeable. — Mais à force de bon 
sens, ce dernier a su en rester éloigné. 

5. En effet, lorsque, dans notre hypothèse, la va- 
leur échangeable des bas a baissé, par suite d'un 
procédé que le producteur de cet objet a trouvé , 
procédé qui lui fait produire un plus grand nombre 
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de bas avec les mêmes frais de production, quelle 
perte ce producteur éprouve-t-ii? — Aucune. M^s 
te chapelier et l'épicier y ont trouvé , eux , Vavaia- 
tjige de pouvoir se procurer une plus grande (Quan- 
tité de bas qu'auparavant. La science formule ce 
&it par une é^ouciation générale^ comme nous le 
verrons ei-^prèai. 

6. Poursuivant l'analyse que nous avons com- 
mencée, et supposant maintenant que le fabri- 
cJatit de bas produise une valeur égale à 8 , au lieu 
dé celle ^aleà 10 qu'il produisait d'abord, si un 
ciiapeàu et la même quantité de café valent encore 
1 , il achètera le chapeau avec"4? , mais il ne pour- 
ra pas acheter autant de café qu'auparavant; de 
ôorle que, si d'abord il pouvait acheier 6 kilo- 
grammes de café, il ne pourra plus en acheter que 4. 

7. Il y aura ainsi deux kilogrammes de café qui 
n'auront pas été vendus, et on pourra dire qu'il y a 
sur le marché encombrement de café. 

8. V encombrement du marché peut 4onp résul-r 
ter de ce que les consommateurs manquent des 
moyens d'acheter , parce qu'ils n'ont pas produit 
assez cje valeurs, pour qu'elles puissent compenser 
par l'échange ce qui se trouve de surabondant. 

§ni. 

9. Il pourrait encore arriver que les colonies em^ 
sent produit effectivement une telle quantité de ca£$ 
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qu'il y en eût surabondance^ relativement h ce 
qpi'en demandent le fabricant de bas et lechapeliei*. 
Après leur avoir cédé, ^n échange de leurs pro- 
duits respectifs, la quantité qui leur ep est nécesr 
saire , le marcljié restera embarrassé de ^excéda^t. 

10. Pour que cela ne pût jamais arriver, il 
£s\udrait que chaque consommateur de café eût as^z 
de moyens, pour acheter la plus grande quantité 
possible de cette denrée dont il serait dans le cas 
d'avoir besoin. 

i 1 . L'encombrement qui proviendrait d'une telle 
cause est à peine possible à concevoir : toujours est- 
il certain qu'il ne peut avoir lieu dans l'état actuel 
des choses. Car on ne peut dire que chaque consom- 
mateur possède la plus grande somme de moyens 
possible , que lorsque tous les hommes étant pro- 
ducteurs , ils ont tous obtenu le maximum de leurs 
produits; c'est-à-dire, quand l'industrie générale 
est arrivée à son apogée. Il est inutile de dire com- 
bien nous en sommes encore loin. 

i2. Les statistiques sont là pour le démontrer. 
La France produit une somme annuelle de valeurs 
qui donne, en moyenne , moins de 63 centimes par 
jour pour chacun de ses habitants (*). Qui oserait 
dire que chaque citoyen français , avec une telle 
valeur, possède des moyens suffisants pour acqué- 
rir la plus grande quantité de chaque produit qu'il 
lui serait possible de coiw>mmer? Comment peut- 



(') Michel Cbevaliçr : €our$ d'économie politique. 
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on donc affirmer que rencombrement de certains 
produits est dâ à une trop grande abondance, re- 
lativement aux besoins? — Et si nous étendons au 
monde entier ces considérations , nous trouverons 
que l'Asie et l'Afrique, plus des trois quarts de 
l'Europe et de l'Amérique, sans compter les autres 
portions du globe , sont immensément arriérées, si 
on les compare à la France , quant à leur produc- 
tion et à leur civilisation. La limite des besoins est 
donc encore à une distance énorme de la quantité 
de chaque produit. 

S IV. 

13. Ainsi donc, quand il y a encombrement sur 
le marché, cela dépend de ce que les moyens man- 
quent pour acheter les produits qui y abondent j 
c'est-à-dire de ce que les autres produits man- 
quent. 

14. Ceux qui orienta V excès de la production ne 
s'aperçoivent pas que cet excès, dans une ou plu- 
sieurs branches d'industrie, est relatif au défaut de 
production dans toutes les autres. L'Amérique a 
été le théâtre d'un encombrement du marché, parce 
que, séduits par la facilité du crédit, ses négociants 
ont retiré d'Angleterre une quantité de produits, 
qui dépassaient de beaucoup, en valeur, les pro- 
duits américains, et qui, par ce motif, étaient hors 
de proportion avec l'échange possible. 

§v. 

15. Il faut ajouter que Y encombrement ne peut 
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jamais être général ni durable. Quelles qu'en soient 
les causes, il ne peut être que partiel et passager. 

16. En effet, si les choses en venaient à ce point, 
que la disproportion entre les produits et les besoins 
de tous les consonunateurs en fut la cause, là où 
cette disproportion serait générale, la population, 
comme nous pouvons l'affirmer ici, nous réservant 
de le démontrer ailleurs, s'accroîtrait, et les pro- 
duits finiraient ainsi par trouver des consomma- 
teurs. 

17. Mais il y a plus : une disproportion générale 
supposerait une inconcevable obstination chez tous 
les producteurs; c'est-à-dire, une volonté aveugle 
de jeter, inutilement et à grande perte pour eux, sur 
le marché, des matières fabriquées au-delà des 
besoins, et de continuer à le faire malgré l'absence 
de la demande, plutôt que d'employer leurs capi- 
taux et leur industrie à de nouvelles espèces de 
produits, auxquels de nouveaux besoins seraient 
toujours prêts à faire face, et qui, au lieu de perte, 
leur donneraient un bénéfice. Combien n'avons- 
nous pas de moyens de satisfaction, qui étaient 
inconnus à nos ancêtres ! 

§ VI. 

18. L'encombrement, qui provient du manque 
de moyens d'acheter chez les consommateurs, ne 
peut pas non plus être général ni durable. 

19. Il ne peut pas être général ^ parce que, dans 
cette hypothèse, l'excès d'un produit serait en pro- 
portion de la rareté des autres; de telle sorte qu'il 
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est impossible de comprendre un excès général et 
simultané. — En effet, si la valeur du café excède 
celle des chapeaux et des bas, il est impossible que, 
dans le même moment, la valeur des chapeaux et 
des bas excède celle du café. Si 10 sont plus que 
4? + 4, il est mathématiquement impossible que 
4? 4- 4 soient plus que 10. 
^ èO. Et si, de sa nature, l'encombrement ne peut 
être que partiel, il ne peut être durable, puisque, 
soit par nécessité, soit de leur propre volonté, les 
capitaux se retireront de la production qui sera 
trop abondante, et se porteront d'un autre côté. Il 
ne faut pas, toutefois, en semblable cas, adopter la 
formule de Ricardo, qui suppose que le déplace- 
ment des capitaux peut s'opérer, comme celui des 
pièces d'un échiquier, par un simple mouvement de 
la main. — Il n'est pas aussi facile de changer de 
destination les bâtiments et les machines, et d'ac- 
quérir les connaissances qu'exigent de nouvelles 
branches d'industrie. 

Ainsi donc, lorsqu'un produit cesse d'être de- 
mandé, c'est toujours un malheur pour l'entrepre- 
neur, une perte pour la société. 

§ Yn. 

21 . Or, comment remédier aux encombrements 
partiels et passagers, qui proviennent de la rareté 
des moyens d'acheter les produits existant sur le 
marché? — La réponse vient d'elle-mêmOc — Il 
faut augmenter ces moyens, jusqu'à ce qu'ils suffi- 
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sent à acheter la quantité dont le marché est en- 
combré. 

22. Trois moyens se présentent pour atteindre 
ce but : 

loOn peut diminuer la valeur échangeable du 
produit surabondant; car si le café qui valait 10, 
ne pouvait trouver à s'échanger en totalité contre 
les chapeaux et les bas, qui ne valaient que 4 + 4, 
en faisant descendre à 8 la valeur de cette denrée , 
on rendra l'échange possible. 

2o On peut augmenter la quantité des autres 
produits, pour en employer une plus forte portion 
à l'achat du premier. 

3o On peut, enfin, introduire de nouvelles espèces 
de produits, qui puissent être échangés contre cette 
portion surabondante du premier produit. 

§ vm. 

23. Si la baisse du prix est due à une économie 
faite sur les frais de production, le premier de ces 
moyens se réduit à un progrès partiel de l'industrie. 
Le second et le troisième le sont aussi sans aucun 
doute. — Tous trois équivalent à un accroisse- 
ment de la puissance productive. 

24. En effet, épai^ner les frais de production, 
revient à dire, produire les mêmes choses avec un 
moindre emploi des agents de la production; ou 
bien, plus de choses avec l'emploi des mêmes 
agents : en d'autres termes , augmenter là force de 
ces agents eux-mêmes; — -Il est ensuite évident que, 
pour produire un plus grand nombre de ces mêmes 
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objets, la même puissance doit augmenter, de même 
que pour en employer une portion à obtenir des 
produits d'une nouvelle espèce. 

23. Et ainsi, la science peut certifier à ces phi- 
lanthropes effrayés de l'encombrement, que le re- 
mède à ce mal existe précisément dans ce qu'ils 
regardent comme une calamité publique, c'est-à- 
dire dans le progrès général de l'industrie. 

§ IX. 

26. Nous savons bien que, dans cette théorie, 
nous avons fait abstraction de tout sentiment d'é- 
goïsme national; que nous n'avons tenu aucun 
compte des lois prohibitives et des barrières de 
douane; que nous avons laissé de côté les blocus, 
les représailles, la guerre. — Nous avons parlé de 
production et d'échanges, comme si Pékin était aux 
portes de Londres, Paris, voisin de Rio-Janeiro , 
Naples, à côté de Pétersbourg, et Madrid, de Copen- 
hague. Mais la science doit-elle s'arrêter aux pré- 
tentions de l'orgueil national? Doit-elle favoriser 
un point de l'espace, au détriment d'un autre? 
Doit-elle tenir compte des préjugés et des erreurs? 
— La science considère l'homme, la société , les 
choses, comme trois faits qui reposent sur des fon- 
dements inébranlables au milieu des différentes 
variations qui les modifient. 

27. Le développement et le progrès de la société 
tendent, dans ce qu'ils ont de moral, aussi bien 
que dans ce qu'ils ont de matériel , vers ces vues 
généralesdelascience* Leshommescommencent à se 
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regarder comme frères, et les machines à vapeur , 
les routes, les canaux auront bientôt fait dispa- 
raître entièrement les distances. L'industrie est ap- 
pelée à remplir un grand rôle. L'Angleterre , il est 
vrai, lance injustement ses foudres contre la Chine, 
mais imitant les romains qui obligèrent les car- 
thaginois à cesser leurs sacrifices humains , elle 
lui fait ouvrir ses ports au commerce du monde : 
lès Indes commencent à s'agiter; mais quand les 
dissensions intestines seront peu à peu calmées par 
l'eflfet d'un besoin réciproque d'union, Calcutta et 
Bombay deviendront ce que sont aujourd'hui Boston 
et Washington. L'Algérie se civilise, et bientôt ce 
sera l'anneau qui rattachera l'Afrique à l'Europe. 
La Grèce se réveille et commence à reprendre son 
rang sous d'heureux auspices. La science peut déjà 
parler de production et d' ^cAangfe« cosmopolites, et 
le grand marché du monde (>eut attendre de nou- 
veaux produits et de nouveaux producteurs, c'est- 
à-dire de nouveaux acheteurs et de nouveaux con- 
sommateurs. 
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CHAPITRE IL 

D8 LA DITI8I0X BT DS VêMOaiATtOm SU VANTAIL , 
BT DBS AUTBBS AGBMT8 DM LA FaOBUOTIOX* 

§1. 

Chacun sait, par sa propre ei^>érienc6« qtt*en 
appliquant constamment sa main et son intel- 
ligence au même genre de travail, les résultats 
en deviennent plus faciles , plus abondants et 
meilleurs. 

Beccaria , part. III. 

1 . Plus les besoins sont nombreux et plus généra- 
lement ils sont ressentis, plus variés sont les 
produits que chaque individu demande. 

2. Supposons que dix individus forment dix 
produits divers, et que chacun en produise pour 
dix. Il est évident qu'au moyen de l'échange, cha- 
cun d'eux, en cédant neuf portions de son produit 
total, pourra avoir une portion de chacun des neuf 
autres produits. Ainsi donc, grâce à la possibilité 
d'échanger et à la variété des besoins, il est possible 
d'acquérir, avec un seul objet dont la valeur est 
échangeable, tous les autres objets produits par 
divers individus. 

3. Or, chaque sorte de produit demande des opé- 
rations productives différentes ; et ainsi, la possibilité 
d'échanger ces divers produits permet à chaque pro- 
ducteur de s'adonner à l'exercice d'une seule indus- 
trie, puisqu'il est dans la nature étroitement limitée 
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de ITiamme, d'éprouver de réloîgnement p'our des 
opérations de genres divers, et de s'appliquer^ au- 
tant qu'il est en son pouvoir de le faire, à une seule 
espèce de travail. Il est même nécessaire que les 
occupations soient bien distinctes, et selon le mot 
d'un profond politique : Une seule et même classe 
dThommes n'est jamais apte à former une société ('). 

4. Cependant la division des métiers a du exister 
la première: il s'est ensuite introduit, danschaqi^e 
profession , une certaine division dans le travail. 
Ainsi, par exemple, le fabricant d'épingles a dû 
être distinct du fabricant de toiles, longtemps avant 
que dix ouvriers difiérents fussent employés à fa- 
briquer une épingle. 

5. La division des métiers était déjà un. grand 
pas. Car un homme qui est obligé de produire des 
objets de nature diverse, est forcé de perdre beau- 
coup de temps pour passer d'une occupation à une 
autre; il n'acquiert jamais toute la capacité néces- 
saire pour chacun des métiers auxquels il s'adonne, 
tant parce que chaque individu a une sorte d'apti- 
tude qui lui est propre, que parce que celui qui fait 
beaucoup de choses différentes ne peut pas parvi^ 
nir, pour chacune, à cette perfection qui est la fille 



(i) Carli, Sui bilancU—Orlès intitule ainsi le chapitre XIII de son 
Mconomie nationale : a Du travail prêté d'une manière , et rendu de 
toutes les autres. » M'est-ce pas là la plus belle définitioii de la na* 
ture de toute division du travail? 
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de Fhabitude. Il lui faut un grand nombre d'instru- 
ments de diverses espèces, lesquels constituent un 
capital qui , le plus souvent et en plus grande 
partie, reste inactif, pendant qu'il se sert de 
quelques-uns, et qu'il n'emploie les autres qu'en 
quittant les premiers. Il est enfin contraint d'user 
son temps à des produits de peu d'importance, tan- 
dis qu'il aurait peut-être beaucoup de talent pour 
des produits d'une plus grande valeur. Et c'est 
ainsi que les avantages de la division des métiers 
consistent aussi bien dans la qualité que dans la 
quantité des produits. 

6. Mais la division du travail , dans une seule 
profession, n'est pas moins utile. Car, au moyen de 
cette division, on obtient des produits qu'il ne se- 
rait pas possible d'obtenir autrement , c'est-à-dire 
tous ceux qui ne peuvent être formés qu'avec le 
concours simultané de diverses opérations ; et de 
plus, on obtient, avec de bien meilleurs résultats 
encore, tous les bons effets de la division des mé- 
tiers. 

7. Il n'est personne qui puisse nier ces ef- 
fets de la division des métiers et du travail sur la 
production. Mais on a parlé de son influence sur la 
condition physique et morale des ouvriers. Nous en 
parlerons aussi ailleurs. 

S m. 

8. Il faut ajouter à cela que, le commerce étant 
occasionnellement la cause de la division des mé- 
tiers, les obstacles apportés à sou $lw doivent éga- 
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lement gêner cette division. Et il est vrai de dire 
que làoù il y a peu de civilisation, oùles conditions 
sociales gênent la production, et par suite le com- 
merce, il y a peu de division dans le travail. Les 
localités les plus arriérées de nos provinces en sont 
une preuve. En effet, je lis dans une récente statis- 
tique, que les paysans de la principauté ultérieure 
savent confectionner et raccommoder euaymêmes leurs 
chaussures^ coudre leurs vêtements, réparer leurs 
habitations f fabriquer des meubles grossiers, et vont 
enfin jusqu'à se faire la barbe les uns aux autres (' ). 
L'auteur mentionne ceci pour démontrer jusqu'à 
quel point ces hommes intelligents sont industrieux^ 
mais il donne par là, sans le vouloir, la mesure du 
retard de l'industrie générale. Je souhaite qu'un 
jour vienne , où les paysans de ces mêmes contrées 
ne feront plus autre chose que cultiver la terre. 



(') Jowmal économique de laprineipautè ultérieure, voL 14 à 18« 
page 100. Cet ouyrage, dirigé par M. Gassito , secrétaire de la société 
économique d'Ayellino, est digne d*estinie sous bien des rapports. 
Nous manquons de statistiques, et les autres sociétés économiques de- 
vraient y suppléer» chacune pour sa province. 
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S IV. 

La force de chaque homme est peu de 
chose; mais la réunion des moindres forces 
forme une force totale , supérieure à la somme 
de ces mêmes forces (*}. 

Garu, notes sur Yerri. 
« 

9. L'association du travail est également une 
conséquence de la possibilitédes échanges. Plusieurs 
hommes ne réuniraient pas leur labeur, pour exé- 
cuter une chose indivisible, si chacun n'avait l'es- 
poir de retrouver , dans la vente de cette chose , la 
portion afiférente à son salaire. L'entrepreneur ne 
pourrait, s'il en était autrement , faire l'avance, à 
divers individus, des frais de production. 

10. Et ainsi, de l'association du travail, il résulte 
que les forces réunies de plusieurs obtiennent ce 
que chacun, opérant isolément, ne pourrait pas pro- 
duire; il en résulte pour chacun diminution de fe- 
tigue, et, ce qui est plus important, il en résulte en- 
core épargne de temps , ce qui est chose très pré- 
cieuse, puisqu'elle équivaut à une prolongation c^p 
l'existence (A). 

s V. 

i 1 . A la division et à l'association du travail , on 
pourrait encore assimiler la division et l'association 



('} Gicla dit que cette expression est Traie en réalité , mais qu'elle 
est anti-physique; et cependant, même en physique, il arrive^ selon 
Macquer, que Tétain et le cuivre, étant fondus ensemble, donnent un 
excédant de poids d'environ trois grains et demi par once. 
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des antres agents de la production. Mais les effets 
en sont de nature différente. 

12. La division des capitaux et des fonds de terre 
donne , à un plus grand nombre d'hommes , les 
moyens de faire valoir leur intelligence et leur ha- 
bileté pour en tirer profit, et influe particulièrement 
sur leur bien-être, comme nous le démontrerons 
ailleurs. On lui doit encore un autre avantage, celui 
d'engager chaque possesseur d'un petit capital et 
d'un petit fonds de terre, à faire tous ses efforts pour 
les conserver et les accroître, avec bien plus de soin 
que ne le fait celui qui est suffisamment riche, pour 
être assuré d'avoir toujours, et quoiqu'il arrive, les 
moyens de vivre confortablement. 

i 3 . On ne peut nier toutefois que leur trop grande 
division n'entraîne de graves inconvénients. Il arrive 
souvent alors que les trop petites portions de ces 
agents de la production ne peuvent pas être utilisées, 
ou bien que leurs possesseurs, ne parvenant pas à 
subvenir aux besoins de leur existence avec ce 
qu'ils en retireraient, ne peuvent ou ne savent en 
obtenir aucun produit, si même ils ne négligent pas 
de le faire. 

tê. L'association des capitaux ou des fonds de 
terre serait donc la conséquence nécessaire de leur 
trop grande division, comme on l'a déjà dit du 
travail. Mais plus loin nous en parlerons avec plus 
ée détail. 
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CHAPITRE m. 

DB X.«XMrLVBNeB DfiS FROORÂS DB VnrDVftTBtB BVft VÉGOMOMia 
DBg SOCOÉTÉS. 

Les producteurs y obtenant plus de produits 
avec un moindre nombre de services produc- 
tifs, augmentent leur richesse, et facilitent ainsi 
la consommation. 

Fcoco, Eiiaii économiques, "SI, app. 

SI- 

1 . Tout échange n'est, de sa propre nature, autre 
chose qu'un déplacement réciproque de deux va- 
leurs égales ou réputées égales ; et tout produit n'est 
autre chose qu'une valeur réelle , représentant la 
valeur potentielle des opérations qui l'ont produite. 
L'échange de deux produits est donc, réellement , 
celui des opérations productives qui les ont formés. 
Cette importante vérité scientifique n'a pas échappé 
à notre Ortès ('). 

2. Or , il y a progrès véritable en industrie lors- 
qu'on obtient, à l'aide des mêmes frais de produc- 
tion , un produit plus abondant ou meilleur; ou le 
même produit, et en même quantité, à l'aide. de 
moindres frais de production ; et ainsi deux cas 
peuvent se présenter : V celui d'un progrès spé- 
cial dans une branche d'industrie ; T celui d'un 
progrès général. 

(') Voirla note, page 63. 
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Suivons le développement des conséquences de 
ces deux cas. 

3. Soient A et B deux producteurs, l'un fabri- 
cant de bas, Faulre de chapeaux, et supposons 
que leurs frais de production respectifs soient tels , 
que A ne puisse se procurer un chapeau , sans 
donner en échange deux paires de bas. Il arrive 
que, par suite d'une nouvelle invention, B, le 
fabricant de chapeaux, réussit à épargner la moitié 
de ses frais de production. A , le fabricant de bas, 
continuera d'abord à donner deux paires de bas , 
pour avoir un chapeau qui ne coûte plus mainte- 
nant au producteur B que la moitié de ce qu'il 
lui coûtait précédemment; de telle sorte que, par 
Teffet de la nouvelle invention, celui-ci peut obte- 
nir, avec la moitié de ses opérations productives, 
la même chose qu'auparavant. Il a donc doublé la 
valeur échangeable de ses opérations. 

4. Mais d'autres chapeliers sont en concurrence 
avec lui. Le défaut d'équilibre entre la demande et 
l'offre (B) fait, peu à peu, retomber le prix de 
vente d'un chapeau au niveau de son prix naturel , 
qui, ensuivant notre hypothèse, est la moitié de 
l'ancien ; et alors , A ne donnera plus ses deux 
paires de bas pour acheter un chapeau ; il trouvera 
à s'en procurer pour une seule paire. Dans ce cas , 
le fabricant de bas, par l'effet de la découverte du 
chapelier , et delà concurrence qui existe dans celte 
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industrie > verra la valeur de ses bas se doubler, 
relativement aux chapeaux. Il pourra donc, iavt9c 
la moitié des opérations productives qu'il destinait 
précédemment à cet usage, satisfaire le besoin qu'il 
éprouve de se couvrir la tête. 

8. Ainsi : te pt ogres d^mè s^lè hrànîM d^irt» 
dustrie donne un accroissement dé valeur, Sabord 
auûo opérations productives du fabricant qui confec- 
tionne le produit amélioré , et ensuite à celles du 
producteur qui achète le même produit Q). 

S m. 

6. Supposons maintenant que, tandis que À et 6 
ne peuvent échanger qu'une paire de bas contre un 
chapeau, et cela, parce que la production de chacun 
de tes objets entraîne 10 de frais, une invention 
nouvelle vienne donner un nouvel élan à leur indus- 
trie, et, qu'avec là mêine somme d'opérations pro- 
ductives qu'auparavant, ils obtiennent une double 
quantité de produits, l'un de bas, l'autre de cha- 
peaux. Les lois économiques, en vertu desquelles le 
prix du marché tend à se rapprocher du prix de 
revient, ne tarderont pas à produire ce résultat, 
qd'un chapeau et une paire de bas continueront à 
être échangés coinme ayant une valeur égale, bans 
ce cas, A et B satisfont, l'un et l'autre, les mêmes 



(') On remarquera que nous faisons abstraction des consommateurs 
non producteurs: 1° parceque le nombre en estréellement très restreint; 
2°* parceque même ce petit nombre doit, pour consommer , dépenser 
nécessairement ce qui a déjà été t>rodiiit* 
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besoins, sont également riches en chapeaux et eii 
bas, avec la moitié de leur travail et de l'œuvre des 
autres agents producteurs qu'ils empîoyent; eh 
d'àiitreé terines, îlà biit doublé la valeur de leurs 
ôpétationô productive^ (t). 

7; Faisons Idhiêmé supposition pour toute autre 
efepëce dé fitodiicllôh, et hbhs reconnaîtrons que, 
si tbùteâ lèS branches d'industrie viennent à obtenir 
le rëôtiitat supposé pour les deux que nous avons 
prièeà comme exemples, chaque producteur se 
ti-buvëha deiix fois plus riche (t)). 

8. Traduisant en termes généraux ce fait éco- 
noinique, il en résulte cette vérité importante que : 
lorsque la production progresse également, ou à peu 
près également, dans toutes les branches, la valeur 
échangeable des produits reste \ei même , ou à peu 
près, ïandis que celle des opérations productives 
augmente. 

S IV. 

9. br, coililhë nous l'avons déjà démontré dans 
là |)t'ëmière parlié, chàp. V, n*** 8 el0, le résultat de 
là production est d'avoir constaté, par une valeur 
réelle, la valeur potentielle des opéràtioDS produc- 
tives. t)e telle sorte que, lorsqu'on parvient à aug- 
menter la quantité des produits, il àrriVe qiie, si 
même leur valeur échangeable diminue, dans le cas 
d'ùii progrès spécial, oii que cette valeur reste la 
niêhdfe, clànâ lé cas d'un progrès géiiëral, et, attendu 
que leur vâlfeUr 'usuelle bû hé cnàhge pas ou aug- 
m'eiitë, il âWlvé, disohs-nbus, que la plus grande 
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quantité de valeur réelle produite^ représente une 
plus grande valeur échangeable et potentielle des 
opérations productives. 

10. Ce qui précède démontre que les instruments 
producteurs rendant ainsi plus féconde leur pww- 
sancey véritable source de richesse, lliomme, 
pourvu d'une même quantité d'instruments, peut 
se procurer une plus grande quantité de moyens de 
satisfaction. C'est là ce qijii constitue l'avantage 
économique de ce progrès. Celui qui n'appelle ri- 
chesse que la valeur échangeable dos choses ne 
peut pas bien expliquer ce phénomène j et le mode 
dont nous en avons considéré l'origine et la nature, 
nous paraît conforme en tous points à la vérité, et 
déduit des principes que nous avons reconnus 
précédenunent. 

i 1 . En se plaçant à ce point de vue scientifique, 
il est dair que la richesse sociale ne peut jamais 
être regardée comme étant augmentée lorsque , 
le moyen de doubler la quantité d'un produit 
étant trouvé, on l'emploie à obt^ir réellement 
la quantité double de ce produit, ce qui pourrai 
occasionner, par suite de la concurrence des pro- 
ducteurs > multipliée au centuple, un superflu 
inutile de fabrication ; ou bien quand il sert à 
épargner la moitié des opérations productives 
qui restent ensuite dans une stérile inertie; mais 
seulement quand la puissance productive ainsi 
accrue est destinée à augmenter la quantité d'un 
produit, dans les limites de la demande qui en 
est faite , et à en former de nouveaux ; ce qui 
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serait impossible, s'il ne restait pas un excédant 
de valeur potentielle, susceptible d'être employé 
à former de nouveaux produits d'une valeur réelle. 

sv. 

là. Nous appuyant sur ce que nous venons de 
dire, nous pensons pouvoir affirmer que les ma- 
chii^s, leviers multiplicateurs des forces de l'homme 
et de celles de la.nature, en diminuant les frais de 
production, et en augmentant la puissance produc- 
tive, donnent le résultat indiqué ci-de^s. En 
effet, par l'emploi des machines^ on économise et 
le temps et le travail, et souvent on parvient à 
réaliser des produits, tels et d'une telle perfection , 
qu'il serait impossible de les obtenir de toute autre 
manière. Ainsi donc, en supposant que toutes les 
branches d'industrie parviennent, par l'application 
des machines, à produire, avec la moitié des frais 
ordinaires de production, la même quantité de pro- 
duits, il est cUdr que l'on tombe sous l'empire du 
principe énoncé au § UI ; et, si une seule sorte de 
production, ou quelques-unes seulement, les em- 
ployent avec ce même avantage, on devra évidem- 
ment appliquer le principe émis au § II. 

Mais analysons de plus près ce fait économique. 

13. L'usage des machines conduit, ou à substi- 
tuer l'œuvre de forces naturelles, qui n'ont aucune 
valeur échangeable, à celles qui en ont une, comme 
lorsqu'on substitue, par exemple, dans les moulins, 
l'action du vent à celle des chevaux; ou bien à ob- 
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tëbir un effet, jusqu'alors ignoré, d'une puissance, 
(ibnt l'œuvre, bien qtie dispendieuse^ produit im- 
niénséinent plus que celle qu'elle remplace, et qui 
donnait, en comparaison, un résultat bien moin- 
dre; comme lorsqu'on remplace sur terre la force 
des chevaux, et sur mer, la force du vent, par 
celle dé la vapeur. Dans rttii él l'autre cas, il reste 
à l'honiihé uti fond d'opérations productives dis- 
ponibles, dont la valeur peut être employée en pro- 
ductions ultérieures, puisqu'il a épargné du temps, 
de là force, des capitaux. 

14. Montesquieu, de la Rivière, Mengotti, et d'au- 
tres auteurs ont cru que les machines étaient ntd- 
sibles, parce que, selon eux, c'est le travail qui 
fait la richesse. Mais cela est faux; le progrès de 
la richesse consiste à obtenir les mêmes moyens de 
satisfaction avec moins de travail ou de frais. Cer- 
tes, ces infortunés qui, chez les anciens, usaient 
une vie pénible au fond d'un moulin, pire qu'une 
prison , n'étaient pas plus riches que nos meuniers 
qui, pout* moudre le grain, se servent du vent ou 
du courant de l'eau. 

15. Quoiqu'il en soit, les machines sont une in- 
ventioti due au besoin de produire, et celte inven- 
tion est impossible sans la connaissance des lois 
régulatrices du .mouvement et des autres phéno- 
mènes de la nature; ei c'est ainsi que, s'il faut at- 
tribuer leur découverte au véritable progrès des 
peuples, elles-mêmeô y côfatribuent. On peut dire 
que là où leur usage est répandu, la civilisation a 
pênéti^é. Les );JeujileS ôàuVages li'oht que quelques 
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grossiers outils; nos ancêtres n'avaient que quelques 
instruments de guerre > et les prodiges de la méca- 
nique sont une des gloires de la civilisation mo- 
derne. 
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CHAPITRE IV. 

DM WÊOtmmê QUI rAOïUTniT lis ÉcniAiroas. 

ARTICLE /"^. 

des monnaies. 

Le numéraire est Thuile qui graisse Tessieu 
du char du commerce. 
Genovesi : Leçons de commerce, conclusion, 

• §1. 

!• Nous avons démontré, au chapitre premier de 
cette seconde partie, que l'extension du marché in- 
flue sur la production: tout moyen donc qui facilite 
les échanges, le commerce, doit être considéré 
comme facilitant la production. 

2. Nous avons vu les hommes en possession de 
produits, et poussés par la diversité de leurs be- 
soins Iqs échanger. Mais plusieurs difficultés les 
empêchent de les échanger en nature : voici les 
principales. 

3. Il peut arriver d'abord que Â, abondamment 
pourvu de blé , manque d'huile, tandis que B a 
plus d'huile qu'il ne lui en faut, et a besoin de bois, 
et non de blé. A va donc se trouver obligé de re- 
chercher un tiers qui ait un superflu de bois à échan- 
ger contre son blé, afin qu'avec ce bois il puisse 
se procurer l'huile de B. Souvent même un tiers 
échange ne suffira pas; on pourra se trouver forcé 
d'en conclure plusieurs, avant d'en réaliser un seul, 
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et pendant ce temps, les besoins resteront sans être 
satisfaits. En second lieu, le prix des divers pro- 
duits varie instantanément de mille manières; et, 
au milieu d'une telle série d'échanges, il y aurait 
un embarras et un retard insurmontables à en dé- 
terminer les prix relatifs. Si même on avait trouvé 
une matière dont la valeur fût peu variable, et qui 
fi\t constamment facile à échanger, il resterait encore 
la difficulté de la diviser et subdiviser. Une matière 
sujette à se détériorer , enfin , ne pourrait pas non 
plus satisfaire aux conditions voulues. Les Numides 
et les Scythes faisaient usage, pour leurs échanges, 
de brebis; les Tartares, et peut-être même les an- 
ciens Grecs, de bœufs ('). Mais comment acheter 
avec une brebis un produit dont la valeur est 
moindre, et comment empêcher qu'elle ne périsse? 

4. H est donc nécessaire, pour faciliter les 
échanges , de se servir d'une matière qui puisse 
faire l'office d'intermédiaire, en réunissant les 
conditions suivantes ; il faut qu'elle soit : 1<» d'un 
usage général et sans cesse demandée; â** d'une 
valeur peu variable , au moins dans une limite de 
temps de peu d'étendue; 3" divisible à volonté; 
4^* non sujette à périr. 

5. Cette matière , ce sont les métaux rares. Ils 
ont une valeur peu variable, soit parce que la 



(*) Nous disons peut-^tre , parce qae nous savons que plusieurs 
auteurs ont prétendu, ayec quel([u*apparence de raison, que bos^ dans 
Homère, était le nom d'une monnaie. 

Voyez Cialiaili ; Sur le$ monnaiVt. 
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quantité q^i en existe et la demande qu'on en ^it 
soçit limites (E); soit parce que étant échan-^ 
gaablç^ Ç9fl^?*e toute espèce de produits (F), il 
en résuUQque l'on ne peut pas rigQureusement dire 
que leur valeur varie ç^n Riême temps que les prix de 
quelques sç^rlçis c^e marebandises seulement, et qu'il 
est impossible que toutes les marchandises haussent 
ou baissent de prix simultanément. Déplus, ces mé- 
taux sont faciles à diviser en piinimes parties , ne 
sont pa^ sigets à se détériorer, et ne périssent pa» 
faci^emeaat- Parmi tous ces métaux enfin, l'or 
et Vfi^rgent ont le triple avantage d'exister dans de 
convenal)les proportions, d'être de peu de volume^ 
et de ne pouvoir s'oxider ni se gâter. Chacun sait 
tout ce qu'avait d'incommo^ la monnaie de fer da 
Lyci^rgue. 

6. Mais ne serait-ce pas chose fort gênante que 
l'emploi ^ ces métaux en lingots ? Il fauc^it qu'ils 
jasent piartagés en meskus fragments de divers 
ppids, que leur po^ds, ainsi que leur tttre (*) fut 
constatée è^ cbaque opération commerciale. 

7. Il fallait, pour obvier à ces nouveaux incon- 
yénients, qu'un individu, investi de la confisquée 
générale, divisât et pesât des morceaux d'oret d'ar- 
gçot^ après en avoir fait l'essai ,. -r- ce qu'Hérodote 
npus syppren(i av<»ir été praitiqué ponr k piiemièie 



(*) Le titre est la quantité d'alliage que contient un métal. Si dans 
ime (Hice d'or, i^se treaye 4/10 d'alliage, on ait qde le titre est à 
9/iO de fin. Les gouyernements , dans les tarifs de leurs monnaies , 
en fixent le titre. Les monnaies d'or sont, à Naples, à 0,996 de fin , 
et celles d'argent à 5/6. Voir la loi du 39 awil 18 ts* Les monnaies 
d'or et d'argent sont, en France, à 900 millièmes de fin. 
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fois parles Lydiens,-T-et, par un signe apprirent, en 
certifiât à chacun et le titre et le poids. C'est ce 
que fait la personne morale qu'on appelle le gou- 
vernement , et tel est l'usage de la monnaie ^ qui , 
nous croyons, a été appelée ainsi du verbe moneo, 
non parce qu'elle avertit du prix des c^iose^ , mais 
bien du titre et du poids du morceau 4© métal , 
revêtu du sceau de l'autorité publique. 

§n. 

Aussitôt que la monnaie est altérée , \e pri^ 
des choses s^élève. 

I^AVAKZATi , iur hi monnaiei, 

8. Une faut pas, toutefois, parce que nous avons 
coutume de constater en monnaie la valeur des 
choses, dire que les monnaies soient le signe repré- 
sentatif de cette valeur. Et cela parce que, 1"* la 
monnaie a une valeur réelle, qui lui est propre ; 
ce qui est si vrai, quç les piastres d'Espagne ont 
cours partout (G)^ et que la monnaie d'Athènes 
avait cours jusqu'en Perse ; 2° le possesseur ^e 
100 francs e^t aussi riche que celui qui possède 
la même valeur en une marchandise qu'il pour- 
rait réaUser à l'instant mêmej personne, cepen- 
dant, ne pourrait dire que cette marchanc^se es( le 
signe représentatif de 100 francs, et p?ir la même 
îaison, on ne peut pas dire que lés 100 francs soient 
le signe représentatif de la marchandise; 3** si la 
monnaie n'était autre cho^ qu'un signe représ^- 
tatif, le gouveniement, en appelant franc la valeur 
d'argent égale à un décime, pourrait décupler ^ 
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valeur du numéraire (H). Mais cela répugne au 
sens commun, aussi bien qu'aux enseignements de 
l'histoire ; et il faut conclure, avec Genovesi, que : 
« la valeur du numéraire est fondée sur celle des 
métaux ('). » 

9. Avant les progrès ds la science économique, 
les gouvernements se trompèrent souvent. Louis XIV 
diminua de moitié le poids de l'écu, et n'en chan- 
gea pas le nom, croyant ainsi qu'il ne l'altérait pas. 
Mais le prico nominal des choses fut doublé. Et avant 
lui, Constantin Copronyme frappa, en 743, au siège 
de Bysance, des monnaies de cuir; en 1122, le 
doge Dominique Michel en fit autant. L'un et l'autre 
furent ensuite obligés de changer cette monnaie 
contre de la monnaie d'or (I). Ruggiero, le premier 
roi de Naples, frappa une monnaie d'argent à bas 
titre, et le commerce en souffrit. On pourrait citer 
d'autres exemples a l'infini, et cependant, nous 
avons vu la France et l'Angleterre prétendre donner 
de la valeur à du papier, et en obtenir de très mal- 
heureux résultats. Il n'y a pas de nation, si puis- 
sante qu'elle soit, qui puisse vaincre la force de la 
nature des choses. 

10. La monnaie n'est pas non plus la mesure des 
valeurs. Cette expression implique nécessairement 
une contradiction. En effet, rien ne peut mesurer l^i 



(*) Leçons dé eotnfMrce, â^ partie, chapitre II. Il est eltraordi- 
naire que Genovesi ait pu ensuite reconnaître, dans le numéraire, un 
signe représentatif. Platon disait: Il n*y a pai de sa^e qui ne sacrifie 
aux préjugés de son siècle. 
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valeur, que la valeur elle-même. Le numéraire, à 
la vérité, est lui-même une valeur ; mais toute va- 
leur est variable ; le numéraire serait donc une 
mesure variable ^ soit une mesure sans mesure j un 
terme fixe de comparaison qui ne serait pas fiœe. 
— Étrange singularité ! Et cependant, naguère, cette 
opinion était généralement admise comme une vé- 
rité de fait. 

H . Il est vrai que nous avons dit, que le numé- 
raire était une marchandise, dont la valeur était peu 
variable, mais dans des temps rapprochés l'un de 
l'autre, dans les mêmes lieux, relativement au plus 
grand nombre de denrées, et non pas à une seule. 
Un propriétaire, qui habite une province, est, avec 
1,000 francs de rente, aussi riche qu'un proprié- 
taire qui habite une grande capitale , avec 5,000. 
Peut-on dire que, dans ces deux endroits, la valeur 
du numéraire.soit égale? (J) 

12. Ainsi donc : la m&nnaie est une marchan- 
dise qui a une valeur intrinsèque et peu variable^ 
recherchée de tous, trhs peu périssable^ et dont le 
titre et le poids sont constatés par l'autorité pu- 
blique (K). 

S m. 

Quand la quantité d'or et d'argent B^accrott» 
le prix des choses augmente aussi. 

Gekovesi, i2e part., chap. T. 

1 3 . La valeur de la monnaie s'estimant de la même 
manière que celle de tout autre produit , elle doit 
au§si dépendre de l'offre et de la demande, c'est- 

6 
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à-dire, de la quantité qui en existe, relativement 
au besoin qu'on en a. 

14. Or, nous avons vu que l'usage de la monnaie 
était de faciliter les échanges. Donc, la monnaie sera 
d'autant plus demandée, que les échanges seront 
plus nombreux et plus actifs, qu'il se fera plus de 
ventes et plus d'achats, et aussi, que les affaires se 
feront plus en grand; puisqu'il faudra, dans ce der- 
nier cas, avoir une plus grande réserve de monnaie, 
pour pouvoir disposer de plus fortes sommes à la 
fois, ce qui fera retirer de la circulation, pour les 
accumuler, plus de portions de numéraire. 

15. Mais l'activité, la fréquence et l'extension 
des ventes et des achats dépendent de la réunion de 
toutes les influences sociales ; et comme celles-ci 
sont souvent incalculables, toujours très compli- 
quées et quelquefois cachées, il est impossible à 
l'économiste de déterminer , à priori^ de quelle 
quantité de numéraire une nation peut avoir besoin. 

16. On pourrait cependant le déterminer à pos- 
terioriy à l'aide d'une double observation. Si la 
quantité du numéraire nécessaire à une nation, 
soit les trois milliards de francs, environ, qu'on 
estime exister présentement en France, venait à se 
doubler, sans que le besoin en augmentât, il arri- 
verait, en admettant cette hypothèse, que chaque 
franc ne pourrait plus servir à acheter que la moitié 
des mêmes objets; en d'autres termes, pour avoir 
une paire de bas, qui coûtait auparavant cinq francs, 
il faudrait en dépenser dix, et, par la même raison, 
une once d'argent brut qui valait sept francs en 
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coûterait quatorze. La valeur de l'argent et de l'or 
monnayés descendrait donc de beaucoup au-des- 
sous de celle du métal en lingots; et^ au contraire^ 
si les trois milliards se réduisaient à la moitié^ un 
franc aurait une valeur double, et une once de 
métal monnayé vaudrait le double d'une once de 
métal brut. De telle sorte que, du rapport qui existe 
entre la valeur de la monnaie et celle du métal 
en lingots, on peut conclure s'il y a rareté ou abon- 
dance de numéraire. 

§nr. 

17. Cependant, la force des conditions écono- 
miques tendà établir le niveau entre la valeur du 
métal monnayé et celle du métal en lingots. En 
effet, si la plus value du premier était très élevée, 
l'appât d'un gain excessif donnerait un puis- 
sant encouragement à la contrefaçon, ce qui retire- 
rait au public toute garantie, et entraînerait de 
très fâcheuses conséquences. Aussi nos lois pu- 
ntssent-elles cette contrefaçon des galères à per- 
pétuité ; elles portent [même la peine de mort, si 
les contrefacteurs sont employés à la fabrication 
des monnaies. Il est donc de l'iirtérét de la société 
de ne pas laisser un tel encouragement à cette cri- 
nûnelle industrie, et d'augmenter la quantité du 
numéraire existant (L). 

18. D'un autre côté, si la valeur du numéraire 
descend de beaucoup au-dessous de celle du métal 
en lingots, les particuliers fondront les espèces mon- 
nayées pour profiter de cette différence , et l'équî- 



Digiti 



zedby Google 



%i PRmCIPBS DE L^EGONOMIE SOCIALE. 

libre se rétablira promptement. Dans ces deux hypo- 
thèses^ il arriverait des monnaies, ce que l'on rapporte 
du tonneau des Danaïdes ou du rocher de Sisyphe. 

19. Une trop grande abondance de numéraire im- 
plique encore un autre inconvénient. L'État dans le- 
quel viendrait à s'accroître, au delà des besoins, ce 
terme moyen des échanges, verrait s'augmenter le 
prix nominal de ses propres marchandises, relative- 
ment auxmarchandises des autres nations . Il verrait, 
par exemple, le drap coûter 30 francs le mètre au 
lieu de 20, pendant que ces 20 francs, portés à l'é- 
tranger et continuant d'y avoir, selon leur poids 
d'argent, la même valeur intrinsèque , suffiraient 
pour y acheter ce même mètre de drap. Il en résul- 
terait que les négociants emploieraient leur numé- 
raire à acheter des produits étrangers, et que 
l'industrie indigène, se trouvant écrasée par la con- 
currence, dépérirait. Le numéraire est un terme 
commun entre deux valeurs échangées, et doit être 
dans un rapport égal avec l'une et avec l'autre. 
Que ceux qui sont avides d'or sachent donc bien 
qu'il est de toute vérité, que ce n'est pas dans oe 
métal que consiste seulement la richesse; qu'au 
contraire, là où le numéraire est trop abondant, la 
misère se cache sous l'or, de même que, sous le 
manteau doré des hypocrites de Dante, se cache le 
plomb qui les accable sous son poids. 

20. Cette observation d'une si haute portée n'était 
pas échappée à l'esprit pénétrant de notre Genovesi. 
Il l'exprime en peu de mots, en disant : « Si le nu- 
méraire s'acprpit démesurément dans m seul état, 
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il y rend les objets manufacturés très chers auprès 
de ceux d'autres pays. » Mais il nous semble qu'il 
se trompe, quand il juge que raccroissement géné- 
ral du numéraire est chose utile, et cela , 1" parce 
que, cet accroissement simultané et universel ne 
peut exister que par supposition ; 2** parce que, si 
même il était possible, ce ne serait pas un accrois- 
sement de valeur usuelle, mais bien une augmen- 
tation embarrassante, et non requise par le besoin, 
d'un moyen d'action sans emploi. Que l'Italie et 
la France augmentent leur numéraire de telle sorte 
que ce qui coûtait , en France , un ;franc en vaille 
deux, que ce qui valait un écu en Italie, en coûte 
deux; les deux objets continueront cependant à 
être échangés entr'eux dans la même proportion; 
il n'y aura ainsi d'avantage pour personne j au con- 
traire, il en résultera plus d'embarras et de risques à 
courir dans le transport inutilede plus fortes sommes. 

§v. 

21. Il est juste , toutefois, que la valeur de la 
monnaie soit un peu plus élevée que celle du mé- 
tal en lingots; soit parce que, pour convertir le 
métal en monnaies, il faut des frais de monnayage j 
soit parce qu'ainsi transformé, le métal offre une 
utilité plus grande et plus universelle, et a, en 
conséquence , une plus grande valeur ; en outre, 
par cette petite différence, on évite l'exportation et 
la refonte des monnaies qui, occasionnant une con- 
tinuelle rareté de numéraire, obligent sans cesse la 
société à de nouveaux frais de fabrication. 
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22. Ces frais, et ceux qui doivent faire facp h 
l'altéra tion des monnaies, par suite de leur usage, 
4oivent,de toute justice, former une dépense qui pèse 
sur la société tout entière, puisque tout entière aussi, 
elle jouit des avantages qu'offrent les moonaieSt 

ARTICLE n. 

DES MOYENS p^ ^PP^ÉEH AUX MONNAIES, 

6n pensa k remplacer les monnaies par des 
signes qi|i, sans avoir aucune valeur intrinsè- 
qujB, fussent cependant impossible^ qu difiicir 
les à contrefaire. 

G ALUNI > Sur hi monnaieê , tome II. 

§1. 

1. Cependant, la société suppléé habituelle- 
ment à la monnaie par des signes qui la repré- 
sentent ^ c'est-à-dire par des titres de crédit, qui don^ 
nent le droit de recevoir des sommes erj numéraire» 

2. Si celui qui émet un tel titre mérite toute la con- 
fiance du public, le créancier peut facilement céder 
c^ titre au lieu de numéraire; mais cela arrive, parce 
que la réalisation du crédit est certaine, et non parce 
que le titre possède une valeur intrinsèque. 

3. Pour n'avoir pas su distinguer les signes des 
choses qu'ils représentaient, on a voulu donner, à 
des papiers-monnaies non remboursables, la valeur 
du numéraire. Mais les autres nations ne peuvent re- 
connaître à ces papiers aucune valeur, et coipme ils 
ont cours forcé, tout créancier est obligé de les rece- 
voir , sans être certain qu'il pourra en tout temps les 
échangercontre une valeur égale àcelle pourla^jiielle 
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il les a reçus , attendu qu'ils n'ont pas de valeur in- 
trinsèque. Les gouvernements , enfin , sont eux- 
mêmes contraints de reœvoir en papier leurs reve- 
nus; et ne pouvant ainsi satisfaire aux besoins de la 
société , ils doivent augmenter l'importance de leur 
dette, et accroître d'autant plus la misère sociale. 
Telles sont les conséquences du papier-monnaie (M). 

4. Les titres de crédit sont donc des signes et 
non des valeurs y et n'ont cours qu'en vertu du 
crédit de celui qui les émet. Le crédit est donc un 
moyen qui supplée au numéraire , et qui facilite 
les ventes et les achats. Au moyen du crédit, la 
société a besoin de moins de numéraire, et épargne 
ainsi les frais de monnayage (N). 

5. Un des autres avantages du crédit, c'est qu'il 
augmente les forces productives de chaque individu 
qui en fait usage. Et ainsi, un homme habile peut , 
par le moyen du crédit , suppléer à la modicité de 
ses capitaux. — Le crédit facilite encore immensé- 
ment les opérations commerciales , les multiplie à 
l'infini et en multiplie ainsi les profits. Un seul mot, 
d'un des membres de la compagnie des Indes, fait 
traverser les mers à dix navires chargés de coton 
qu'ils transportent de Calcutta à Liverpool , et dix 
lettres, de dix négociants du continent, en font cir- 
culer les produits manufacturés à travers l'Italie , 
l'Espagne, etc. ; tandis que les sacs de numéraire, 
qui seraient nécessaires pour faire un tel commerce, 
sont employés à d'autres productions, lesquelles 
auront, pendant ce temps, contribué à produire de 
nouvelles valeurs. Une faut pas toutefois se dissimu- 
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1er que le crédit ne puisse facilemententraîner , ceux 
qui y ont recours, à commettre des imprudences, 
et qu'en dernière analyse, il n'est toujours qu'un 
engagement, que tôt ou tard il faudra bien remplir. 

6. Le crédit a encore cet autre avantage, de 
faire remplir les fonctions de capitaux à des vor- 
leurs qui n'en sont pas. Ainsi, par exemple, un 
fonds de terre hypothéqué par une compagnie qui 
doit offrir une garantie de ses opérations, fait roffice 
d'un capital employé comme fonds de caisse , sans 
cesser de rapporter, comme fonds de terre, un re- 
venu à son propriétaire. 

§11. 

Une banque est un trésor que l'on confie 
aux soins d*une administration , et qui sert de 
garantie pour des billets dont le but est de fa- 
ciliter les paiements. 

GioiÀ, liv. II, sect. Il, chap. II. 

7. La réunion de personnes riches, qui forment 
ensemble un fonds commun destiné à subvenir 
aux obligations contractées, peut, mieux qu'un 
seul individu, inspirer confiance au public. De tels 
établissements de crédit sont appelés banques; 
quelques autres , connus sous le nom de m^nts , 
sont uniquement des établissements de dépôt (') , 



(') n y avait primitivement des banques > qui étaient ainsi appe- 
lées, et qui recevaient en dépôi les grandes richesses des particuliers; 
ceux-ci, lorsqu'ils avaient à faire quelque paiement , délivraient des 
mandats sur ces banques, où chaque déposant avait un compte ouvert. 
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puisqu'on y dépose des sommes d'argent contre 
lesquelles on' reçoit des titres de crédit , qui peuvent 
être échangés à^ volonté contre des espèces. Il y a 
encore d'autres banques, dites de circulation^ d'es-- 
compte^ qui ont pour objet d'acheter les titres de 
crédits émis par les particuliers, soit en billets à 
ordre, soit en lettres de change, ou autres obliga-^ 
tiens ^ et qui se chargent d'en exiger le montant 
aux échéances , moyennant un intérêt de tant pour 
cent , délivrant , en échange , leurs propres billets 
qui , en vertu du crédit dont elles jouissent , ont 
cours de monnaie, et peuvent, à chaque instant, être 
réalisés en numéraire. Nous ne parlons pas ici d'au- 
tres institutions, appelées improprement banques , 
telles que les compagnies d'assurances , et de tant 
d'autres établissements à chances aléatoires , at- 
tendu que leur nature peut varier à l'infini, qu'ils 
ne contribuent pas directement à suppléer au nu- 
méraire , et que leur base n'est autre que le crédit 
qu'inspirent leurs capitaux ('). 

Venise créa la première , en 1171, une banque ^ 
qui devint ensuite une banque de circulation, et 
Paris en eut, en dernier, une, créée en 1716, par 
l'écossais Law. 



Le gain que la banque y faisait était un droit de commission, n 
n'existe plus maintenant de telles banques, excepté peut-être une seule, 
à Stockholm. 

(') Il y a encore des banques de spéculation , dont les opérations 
consistent à réunir les petits capitaux, et à les employer en entreprises 
commerciales ou autres. (Voyez les Banque$ et Vindustrie, de F. 
Fuoco, Naples, 1884.) • 
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8. [B est nécessaire que ces établissements de 
banque possèdent un capital, destiné à garantir aux 
tiers qu'il leur sera possible , en tout temps , de 
satisfaire aux engagements contractés; et ceux qui 
se réunissent ainsi pour parfaire, en diverses por- 
tions, le capital requis, sont appelés actionnaires» 
La prudence veut que leurs entreprises ne les ex- 
posent pas, par suite d'une trop grande hardigsse, 
à ne plus pouvoir remplir leurs engagements , et à 
perdre ainsi le crédit , qui est l'ame de tout éta- 
blissement de cette nature. 

9. Lorsque ces institutions ont pour but de faci- 
liter les opérations financières des gouvernements , 
elles peuvent facilement devenir nuisibles , parce 
que les valeurs qu'elles émettent doivent être assi- 
milées aupapï^r-monnaie, et on peut ainsi craindre 
qu'elles n'entraînent tous les inconvénients que 
nous avons signalés plus haut. Témoin la banque 
de Law, lorsqu'elle fut déclarée , en 1718, banque 
royale. 

§ffl. 

Le change a son intérêt spécial; ainsi 

rintérét du change sera le bénéfice du lieu. 
Beccaria, part. IV, chap. YH. 

10. Par suite de l'usage des monnaies dans leurs 
échanges avec l'étranger, il arrive souvent que les 
nations doivent en exporter et, vice versa, en rece- 
voir en paiement. Les frais de transport , les ris- 
ques de pertes , etc. , sont des dépenses que le 
négociant doit calculer. Aussi, au lieu de faire ainsi 



Digiti 



zedby Google 



SECONDE PARTIE. *— CHAPITllE IV. 94 

voyager le numéraire , on a coutume de se servir 
de lettres de crédit , dites lettres de change. 

H . Une lettre de change est un titre par lequel N, 
de Naples , débiteur de P , et créditeur de S , tous 
deux de Paris, dispense ce dernier de lui envoyer 
la somme qu'il lui doit, à charge par lui de payer 
cette même somme à P. Cette sorte de transaction 
peut aussi bien avoir lieu entre deux Napolitains 
qui seraient l'un débiteur, l'autre créancier des deux 
Parisiens, et vice versa; et de même entre un 
nombre indéfini de créanciers et de débiteurs. Il 
peut encore arriver que les Napolitains et les Pari- 
siens fessent de semblables transactions, au moyen 
de deux autres créditeurs et débiteurs réciproques, 
sur une autre place, etc.; mais, de toute manière, 
}'dffigiire se réduit toujours à une substitution de cré- 
ait. Quoiqu'il en soit, il est juste que celui qui épar-r 
gne ainsi des frais et des risques paie un agio. 

Jg. C'est pour ce motif qu'il s'est établi des ban-- 
ques, dites de change , dont les opérations consistent 
à recevoir l'argent ou les titres de crédit, et à four- 
nir ensuite, sur les places où ces valeurs doivent 
être remises, des lettres de change, moyennant un 
certain intérêt. Ces opérations donnent d'immenses 
fecilités au commerce. 

13. Il y a de plus, dans de telles opérations, un 
autre bénéfice, celui qui consiste dans le change des 
iponnaies étrangères. Ce change est d'autant plus 
élevé, qu'une nation demande moins de monnaie 
étrangère, qu'elle a moins à payer à l'étranger^ 
ç'^^t-à-dire qu'elle lui a fiait inoifts d'achats j et j^in^j 
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rintérét élevé du change^ la perte que subit le pa- 
pier sur l'étranger, étant quelquefois le signe de rares 
achats faits à l'extérieur, ne doit pas toujours être 
regardé comme un indice de prospérité, ainsi qu'on 
l'a dit. Plus on est riche, et plus on achète, 

ARTICLE m. 

PE9 POIDS ET DES MESURES. 

Toutes les mesures une fois réduites au cal- 
cul décimal, rarilhmétique des nombres en- 
tiers simples suffira pour toutes les opérations 
commerciales. 

GioiA, l'«» part.,liv. 2," séct. II, art Ul. 

§ I. 

1. Dans les échanges, ou, si on le préfère, dans 
les achats et dans les ventes, il faut déterminer la 
valeur et le prix des marchandises; et cela ne peut 
avoir lieu sans un moyen de constater la quantité 
des objets, puisque la valeur échangeable se règle 
sur ce que Ton peut avoir en échange. 

2. Ce moyen ne peut consister qu'en mesures 
préétablies de la longueur, de la superficie, du vo- 
lume ou du poids , pour comparer entr'elles les di- 
verses quantités des objets, et les déterminer ainsi 
comparativement, puisqu'autrement on ne pourrait 
fixer ni l'étendue, ni le nombre. 

3. Il pourrait arriver que ces mesures ou ces 
poids vinssent à s'altérer, si l'autorité publique n'en 
réglait la quantité et l'usage, et c'est pour cela qu'il 
existe^ dans toute nation civilisée^ ce qu'on appelle 
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un systêm^de poids et mesures. Un tel système est 
donc on moyen de faciliter les échanges. 

§n. 

4. Beaucoup d'inconvéniens , toutefois, sont 
souvent attachés au système adopté chez diverses 
nations. On peut d'abord remarquer qu'il en est 
qui, tout en reposant sur les mêmes bases que la 
nature elle-même, ont ceci de mauvais, qu'une 
partie des mesures est partagée en divisions déci- 
males, tandis qu'une autre partie est autrement di- 
visée; ainsi qu'on le voit encore aujourd'hui à 
Naples, si l'on considère le cantaïo relativement au 
rotolo, et ce dernier relativement à Vonce. Cet in- 
convénient a pour effet d'exiger un temps considé- 
rable pour les calculs, et d'apporter ainsi beaucoup 
de retard et d'embarras dans les échanges. Il arrive 
encore que, non seulement entre les divers états, 
mais même dans les diverses localités d'un même 
état, les unités qui servent de mesures, ainsi que la 
manière de les calculer, sont différentes. C'est en- 
core ce que nous voyons dans ce royaume, où le? 
diverses mesures se confondent dans un chaos 
obscur, et changent souvent de commune à com- 
mune ('); inconvénient prodigieux, qui a pour effet 



(') Par le dernier décret du 6 avril (1840) , le gouvernement a éta- 
bli un système métrique uniforme. Les curés devraient s'appliquer 
spécialement à en faire TexpUcation à leurs ouailles, puisque, selon 
les paroles pleines de sagacité de Borelli , ils s'appuyent d'une main 
sur rinstruclion et de Tautre sur Taulel, et ont ainsi plus de pouvoir 
pour vaincre les habitudes routinières de rignoranee. 
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tfîsoler, pour ainsi dire, chaque parcelle dipn même 
état, d'apporter, dans les transactions commer- 
ciales, des complications et des embarras parfois 
insurmontables pour celui qui n'est pas profondé- 
ment versé dans la science du calcul. 

5. Il était réservé à l'astronomie et aui mathé- 
matiques de remédier à ces inconvénients, et de 
convertir, d'après une base certaine et invariable, 
tout système de mesurer. On voulut donner an 
nouveau système la certitude et l'invariabilité de la 
nature elle-même, et ayant pris la dix-millionnième 
partie du quart du méridien terrestre, on adopta 
cette longueur pour unité, et on lui donna le nom 
de mètre. Elle fut ensuite divisée et multipliée dé- 
cimalement ; puis, prenant le carré et le cube de 
certaines de ses parties, on fixa toutes les autres 
mesures des surfaces, des solides, des capacités et 
des poids. L'adoption de ce système a donné d'im- 
menses facilités à l'activité du commerce, et les 
doigts seuls ont suffi désormais, en quelque sorte, 
pour faire toute espèce de calcul. 

6. La France fut la première à mettre' en usage 
ce système et, trop portée à s'attribuer le monopole 
des découvertes , elle l'appela français (0). Elle 
oublia que ce système est le fruit des méditations 
de tous les savants de TEurope^ parmi lesquels oa 
compte notre Mascheroni, et que, pour n'en pas 
dire davantage, notre Beccaria, dès l'année 1780, 
en avait fait la proposition à la Consulte, dans un 
opuscule sur les poids et mesures (*). 

0) Yoici ce que dit Beccaria: « Ayant^pris , pour l>a8e de toute 
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§ni. 

7. Le système décimal^ appliqué spécialement aux 
monnaies qui^ pour toute dénomination^ porteraient 
l'indication de leur poids, faciliterait immensément 
les échanges entre les nations, ferait éviter les pertes 
qu'entraîne après lui ce préjugé, qui fait regarder le 
numéraire comme un signe, et donnerait une bien 
grande facilité pour comparer les prix des denrées 
sur les divers marchés, pour dresser les bilans des 
entreprises commerciales, etc. 

ARTICLE ir. 

DES MOYENS DE TRANSPORT. 

1 . Pour déplacer, ou opérer la translocation des 
objets que Ton veut échanger, on est obligé de se 
servir de moyens de transport, de routes, de canaux 
de communication, et d'autres voies semblables. Ces 



mesure de longueur, une minute de latitude, on pourrait la diviser 
en parties décimales, de telle manière, qu'en en adoptant une portion 
quelconque pour unité, cette portion constituât le pied qui , multiplié 
par 10, par 100, par 1,000 donnerait le 2Vo6ucco,1a Peretca— mesur 
res milanaises— etc., et qui, divisé par par 10, par 100, par 1000, for- 
merait le pouce, les lignes et les points. Prenant ensuite une matière 
essentiellement homogène, comme un métal précieux très rigoureuse- 
mentaffiné, on pourrait en former un cube, dont un des côtés serait une 
portion quelconque du pied. Si, se servant de ce cube pour fixer Tunité 
des poids, également multipliée ou divisée décimalement , on procédait 
de la même manière à F égard des mesures relatives de capacité , on 
obtiendrait Tavantage d* avoir tout le système de nos mesures lié avec 
les mesures linéaires et avec les mesures célestes. (Rapport, § XVII.) » 
Remplacez les mots pied et métal rigoureusement affiné par ceux de 
mètre et a*eau distillée, et tous aurez le fameux système français* 
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moyens facilitent particulièrement l'activité du com- 
merce intérieur, et aussi celle du commerce exté- 
rieur. L'application de la vapeur aux transports de 
mer et de terre a grandement contribué à atteindre 
ce but. On peut dire que les hommes ne connaissent 
plus les difiicultés des distances, en diminuant ainsi 
le temps qui leur est nécessaire pour communiquer 
entr'eux. Il faut ajouter à cela que, là où les moyens 
de transport sont faciles, les frais de la production 
commerciale diminuent, et par conséquent aussi 
ceux de l'industrie transformatrice, puisque les ma- 
tières transformées sont, le plus souvent, des ma- 
tières qui ont été déjà transportées, puis achetées 
par l'entrepreneur qui les met en œuvre. C'est ainsi 
que ces moyens favorisent, même directement, la 
production, outre qu'ils facilitent le commerce, et 
contribuent à la diffusion des richesses et de la civi- 
lisation. 
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TROISIÈME PARTIE. 

DES VALEURS PRODUITES, RELATIVEMENT AUX OPÉRA- 
TIONS PRODUCTIVES ET A LA CONDITION DES PRO- 
DUCTEURS. 



CHAPITRE PREMIER. 

VUES QiOKÈmALBS. 

L*mlérèt de l'industrie consiste dans l'en- 
semble des profits qu'elle rapporte. 

Beccària , part. III, chap. III. 

SI. 

l. Dans les opérations de , la production , il existe 
une valeur productive, que nous avons appelée 
valeur potentielle ('), laquelle se réalise et prend 
corps dans le produit. Mais les opérations produc- 
tives, qui concourent à former un certain produit, 
sont accomplies par divers agents. La valeur pro- 
duite est donc à considérer comme un ensemble, 
formé de plusieurs parties, représentant les opéra- 
tions respectives de chaque agent, c'est-à-dire, les 
diverses portions de valeur potentielle qui doivent 
être attribuées à chacun des agents de la produc- 
tion. 



(») Première partie, chap. V, n® 8. 
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2. Ces agents, ainsi que nous l'avons démontré, 
sont: 

1° Les facultés de Thomme, soit que, comme 
ouvrier, il travaille de ses mains; soit que, comme 
entrepreneur, il choisisse le local, il fasse construire 
une usine , il dirige la fabrication, il cherche à en 
écouler le^ produits, etc. ; soit que, comme savant, 
il invente une nouvelle machine, il découvre un 
nouveau procédé, etc., etc. 

2° La nature qui concourt à la production, soit 
par la fertilité de la terre, devenue la propriété de 
celui qui la cultive ; soit par la force de l'eau, qui 
fait tourner la roue d'un moulin ; soit par celle du 
vent^ qui enfle les voiles d'un navire, etc. 

3® Les capitaux, enfin, qui y prennent part, soit 
comme matière première , soit comme instru^ 
ments, etc. 

L'œuvre des capitaux et celle des agents natu- 
rels, se trouvent payées, quand un capitaliste ou un 
propriétaire de fonds de terre font valoir eux-mêmes 
leurs instruments, ou quand ils en cèdent Tusage. 
Les capitaux sont donc producteurs, aussi bien que 
les autres agents productifs, et ils recueillent leur 
part dans ce grand total de la production. 

§u. 

3. La portion de ce total, qui est attribuée à 
l'ouvrier, s'appelle «a/atVe/ celle qui revient à l'en- 
trepreneur, gain ou bénéfice y' celle que perçoit le 
savant qui conseille ou instruit, honoraires y celle 
que touche le capitaliste, profits ou intérêts; et enfia 
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ceHe que reçoit le propriétaire d'agents naturels^ 
fermage ou loyer} et toutes ces diverses portions 
forment ce qu'on appelle le revenu de chacun de ces 
divers producteurs (A). 

4. Les lois qui règlent la répartition d'une valeur 
produite sont donc les mêmes que celles qui règlent 
la valeur des opérations de chaque agent de la pro- 
duction. 

§ni. 

5. Ainsi donc on appelle revenu la portion que 
chaque producteur prélève sur la production, en 
compensation de son concours, (fti de celui des fonds 
productife qui lui appartiennent. 

ô. Une portion de ce revenu, toutefois, est em- 
ployée à l'enU-etien de ces fonds. Elle nejpeut impu- 
nément être détournée de cette destination; sinon, 
les agents^ les forces de la production viendront à 
s'affeiblir, et seront, chaque jour, moins aptes à 
produire. Au nombre de ces frais d'entretien, il faut 
compter les réparations à faire aux maisons, les en- 
grais, etc. ; de même que les dépenses qu'exige la 
conservation des forces physiques et morales de 
l'homme, et celles qui ont pour but de pourvoir à 
l'éducation de la génération qui grandit et qui doit 
succéder à celle qui passe. 

7. Le surplus du revenu, après l'acquittement de 
toutes ces dépenses conservatrices^ en constitue , à 
proprement parler, cette portion qui peut être em- 
ployée en plaisirs ou en autres consommations de ce 
genre. 
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8. Lorsqu'on prélève une certaine portion de son 
revenu^ et que, par l'épargne, on la soustrait à la 
consommation, on accumule de nouveaux capitaux, 
on augmente le fonds productif d'une nation. C'est 
alors qu'on peut voir l'éducation des diverses classes 
de la société en progrès, les édifices publics s'a- 
grandir, les héritages s'améliorer, les matières et 
les instruments qu'emploie la production devenir 
plus nombreux et plus puissants. 

9. Dans l'enfance de la société, les chasseurs qui 
venaient^ par bandes, poursuivre le gibier, pre- 
naient, en nature, une portion du produit de leur 
chasse pour leur salaire. Dans les sociétés civili- 
sées, les divers producteurs trouvent, dans le prix 
des choses produites , la compensation de leur 
travail. 

10. Les revenus dépendent donc de la vefUe, et 
par conséquent de X échange. Mais sans consomma- 
tion, point d'échange. Donc, les revenus dépendent 
de la consommation. 

i \ . D'un autre côté, de quelle manière s'effectue 
la consommation ? En dépensant le revenu. La con- 
sommation dépend donc du revenu. Mais nous ve- 
nons de voir que le revenu dépend de la consom- 
mation. — Quel cercle embarrassant pour la science 
et pour la pratique ! 

12. De là, la balance entre la consommation et 
la production, recommandée par Sismondi. Mais, 
nous savons que la consommation s'accroU î^vec la 
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production, quand raccroissement de celle-ci est 
général, puisqu'alors rechange augmente (*). Il est 
inutile de le démontrer de nouveau. 

§ V. 

1 3 . Le revenu peut varier de trois manières diffé- 
rentes: 

V n peut varier d'une manière toute nominale, 
c'est-à-dire que le chang^nent qu'il subit peut 
s'exprimer en argent. Mais cette différence peut 
être diminuée, compensée ou augmentée par celles 
que peuvent subir les objets que l'argent sert à ac- 
quérir, de même que par les modifications qui pe4i- 
vent survenir dans les besoins des individus, rela- 
tivement aux mêmes objets. 

2* Le revenu peut varier d'une manière seule- 
ment apparente. — Supposons , en effet, que la 
somme d'argent qui est payée, à deux époques dif- 
férâtes, à titre de salaire, ou encaissée à titre de 
bénéfice, soit augmentée. — - Si la valeur compara- 
tive de tous les autres objets est également aug- 
mentée, le revenu n'aura, en réalité, éprouvé aucun 
accroissement. 

3° On peut dire, enfin, que le revenu varie d'une 
manière effective ou réelle^ c'est-à-dire que la diffé- 
rence que le revenu subit se trouve dans le rap- 
port qui existe entre le revenu, et la valeur des 
objets utiles qu'il est destiné à acheter. 

(i) Voir U seconde partie, cbap. i"". 
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14. Il s'en faut de beaucoup qu'il soit aisé [de 
tenir compte de ces diverses sortes de variations, 
afin de ne pas se laisser égarer par de fausses 
apparences. Car la valeur des choses ne s'élève, 
ni ne s'abaisse d'une manière générale et simul- 
tanée, et tous les revenus ne sont pas destinés au 
même genre de consommation. Le ridie proprié- 
taire consomme du blé, de la viande, du drap, 
des dentelles, des bijoux; le malheureux manou- 
vrier ne va pas au-delà du blé , et d'un petit nom- 
bre d'autres objets, qui sont , pour lui, d'un usage 
indispensable. — Une diminution dans le.prix des 
objets de luxe est, pour le riche propriétaire , une 
augmentation dans la valeur de son revenu , mais 
elle n'en est pas une pour le manouvrier. 

§VI. 

15. Cependant, l'industrie suit, dans sa marche 
progressive, l'augmentation des besoins. Il faut 
donc, pour qu'elle progresse, que chaque individu 
réalise plus de profits, pour pouvoir satisfaire plus 
de besoins. Le revenu doit donc s'accroître , pour 
que le malaise des producteurs ne s'augmente pas. 

16. Cette observation, combinée avec un fait 
douloureux que nous offre la société moderne, 
c'est-à-dire avec la misère des ouvriers, qui voient 
une manivelle ou une roue rendre inutiles des cen- 
taines de bras, a fait pousser les hauts cris aux en- 
nemis du progris (B). 

17. Qu'il nous suifise dfe leur répondre, pour 
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le moment , par un autre fait. De nos jours, les 
capitaux sont beaucoup plus considérables qu'ils ne 
l'étaient jadis : or, les capitaïuv ne sont autre 
chose que l'excédant du revenu sur la consom- 
mation. Le revenu dépasse donc aujourd'hui ce 
qu'exigent les besoins des producteurs. Il est ce- 
pendant vrai que certaines classes de la société 
vivent misérablement. C'est donc dans la distribution 
de la richesse , dans la répartition du revenu ^ qu'il 
faut rechercher la cause du mal. Nous nous occu- 
perons plus loin de ces graves matières. ,Ce chapi- 
tre n'est que le programme des chapitres etdes par- 
ties qui suivent. 

§VU. 

18. Est-ce donc que nous voudrions voir régner 
une égalité parfaite de richesses^ de revenu? — 
Certes non. — Nous laissons cette généreuse illu- 
sion à des imaginations moins calmes. 

19. La répartition du revenu suppose celle des 
agents de la production , et celle-ci est naturelle- 
ment et essentiellement inégale. 

20. La répartition des facultés naturelles de 
l'homme dépend de la nature et de l'art. Peu 
d'hommes naissent avec la force d'un Samson ou 
avec le génie d'un Galilée. Il en est bien moins 
encore qui soient élevés de telle manière , que les 
germes de ces deux facultés puissent se déve- 
lopper. 

Voilà un exemple d'une répartition naturelle, 
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et cependant inégale, des forces productives de 
l'homme. 

21. Dans leur origine, les capitaux dépendent 
de l'habileté personnelle et de l'esprit d'économie 
de chaque individu. Ils dépendent, ensuite, des 
vicissitudes de la fortune et des diverses compli- 
cations des relations sociales; un héritage, une 
donation, un mariage concentrent quelquefois, dans 
une seule famille, les épai-gnes de plusieurs géné- 
rations et de beaucoup de familles. 

22. Mais pourquoi les agents naturels de la pro- 
duction ne doivent-ils appartenir qu'à un petit 
nombre d'individus? — Selon les phcUanslériens 
deFourier, la terre est commune à tous, et les pro- 
ducteurs ne doivent être regardés que comme au- 
tant d'actionnaires de la culture. — Eh bien! si 
même ce principe était reconnu, tous ceux qui cul- 
tivent la terre, pourraient-ils être doués de la même 
habileté? Pourraient-ils retirer de leur travail la 
même utilité? 

23. La répartition inégale du sol est une consé- 
quence de V inégalité de la propriété naturelle, 
c'est-à-dire, des facultés individuelles, et de l'iné- 
galité des capitaux. 

24. La loi agraire fut un rêve des l^islateurs de 
l'antiquité. — Partagez aujourd'hui la terre en au- 
tant de portions égales : demain l'inégalité se réta- 
blira de nouveau. Celui-ci n'aura pas su tirer parti 
de la portion qui lui est échue en partage; celui-là 
ne possédait pas les capitaux nécessaires pour la 
mettre en culture; un troisième n'a pas eul'intelli- 
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gence de la conserver; de telle sorte que plusieurs 
portions du sol, ainsi partagé, viendront, tout natu- 
rellement, s'accumuler dans les mains d'un seul 
homme; ou bien, si cela est défendu, il arrivera 
qu'un grand nombre d'individus perdront, en les 
abandonnant sans aucune compensation, les por- 
tions qui leur en avaient été attribuées. — ^Mais, si 
un égal partage de la propriété ne peut pas avoir 
lieu , celte propriété ne constitue-t-elle pas alors 
un monopole?— «Les agents naturels ne sont-ils pas 
un patrimoine commun à tous? 

25. L'origine du droit de propriété est un pro- 
blème difficile à résoudre. La nature, en donnant 
à l'homme l'intelligence et des bras, lui a donné, 
en même temps, la propriété de toute la terre ; et, 
en lui faisant, de la coopération des forces dont elle 
se compose, une condition de son existence, elle lui 
a donné le droit de les assimiler auK forces que lui- 
même possède. Ce fut ainsi que^ par le travail , 
l'homme communiqua sa personnalité au sol qu'il 
habitait ; que, confondant et incorporant son labeur 
dans l'œuvre de la nature, il les rendit inséparables 
et fut amené tout naturellement à dire : l'un et 
l'autre m'appartiennent. La société autorisa et con- 
sacra cette prise de possession; car, si cet homme, 
plus industrieux et plus fort qu'un autre, qui, le 
premier, a rendu, par son travail], apte à produire 
une portion de terrain, jusqu'alors instrument gros- 
sier et inutile delà nature, ne pouvait la considérer 
* comme un instrument de production qui fàt exclu- 
sivement à lui, ce même instinct d'individualité qui 
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Ta poussé à la rendre fertile, lui dirait : reste dans 
l'inaction et cesse d'arroser ainsi de ta sueur un 
dol ingrat. — ^Ainsi donc quand lanature voulut que 
l'homme eût besoin de la terre pour produire, et 
qu'il ne pût pas s'en servir sans se l'approprier, elle 
reconnut elle-même le droit de propriété des agents 
Naturels. Et nous avons déjà dit que l'inégalité des 
facultés naturelles et celle des besoins en avaient 
causé la répartition inégale. Nous ne pouvons donc 
y découvrir aucun autre monopole , que celui dont 
Dieu lui-même nous a donné l'exemple, en créant 
un homme plus fort et un autre plus faible; en don- 
nant à l'un le génie, à l'autre une intelligence étroite. 
26. La seule égalité à laquelle l'homme puisse 
aspirer est celle de la justice , c'est-à-dire à une 
égale inviolabilité de ses droits et de leur exercice. 
V économie |n'a d'autre but que d'expliquer com- 
ment, là où les lois de la nature ne sont pas mécon- 
nues, chaque homme, pourvu d'intelligence et de 
bras, est admis dans le grand jardin dé la produc- 
tion et peut y recueiUir quelques fruits. 
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CHAPITRE II. 

OIS iAIiAIABS. 

SI. 

1 • Le salaire est ordinairement le seul revenu de 
la classe qui le reçoit, comme rémunération de son 
labeur; son minimum est donc nécessairement li- 
mité parles besoins de première nécessité que cette 
classe doit satisfaire. 

2. Les économistçs appellent taux naturel des 
salaires ce qui suffit à Tentrelien de l'ouvrier et à 
la reproduction de l'espèce, puisque la destination 
primordiale du revenu est la conservation de ce 
fonds productif du travail, de même que de tous les 
autres. 

3. Le salaire ne peut descendre au-dessous de 
cette limite que momentanément. La misère et la 
mort ne le permettraient pas. — A plus forte raison, 
il ne peut jamais s'abaisser au-dessous de ce qui 
doit suffire aux premières nécessités de l'ouvrier 
isolé, que dans des circonstances tout-à-fait ex- 
traordinaires et passagères. , ' 

§11. 

4. Il ne faut pas croire, cependant , que le taum 
naturel du salaire soit le même à des époqi^^s et 
dans des lieux différents. Ce taux varie selon lea 
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besoins de l'ouvrier, et selon les circonstances qui 
influent sur la valeur des choses destinées à satis- 
faire ses besoins. 

5. En effet, dans les divers états de la société, 
les besoins de l'ouvrier sont nécessairement diffé- 
rents. Le porter est chose tout-à-fait superflue à 
l'habitant de l'Asie, tandis qu'il est indispensable 
au portefaix de Londres. 

6. Le prix des denrées de première nécessité 
influe également sur la diversité des salaires. Dans 
les pays dont la stérilité du sol et la position géo- 
graphique y rendent plus chers les objets indispen- 
sables à la vie , les manufactures et le commerce 
sont plus nécessaires. Mais ces industries ne peuvent 
prospérer sans l'écoulement de leurs produits, d'où 
le bas prix, lequel ne peut exister avec des salaires 
élevés, si l'on ne parvient pas à suppléer, par d'au- 
tres moyens, au travail de l'homme, et à en aug- 
menter la puissance. C'est pour cette raison que, 
dans un tel pays, cette émulation, qui pousse l'homme 
à inventer de nouvelles machines et de nouveaux 
procédés industriels , a le plus de force. — L'Angle- 
terre est une preuve de cette vérité. 

§ in. 

7. Or, étant donnés un certain état économique, 
un certain nombre de producteurs, et une certaine 
quantité d'échanges, les salaires varieront respec- 
tivement par diverses causes qui rendent plus ou 
moins nombreux les individus occupés à telle 
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OU telle industrie^ ou qui donnent plus ou moins 
à'utilité à leur œuvre. 

8. Ainsi, l'habileté d'un sculpteur, le talent d'un 
peintre ne sont pas choses communes, et leur sa- 
laire sera plus élevé que celui d'un agriculteur. 
C'est cette rareté, occasionnée par certaines qualités 
difficiles à posséder , qui forme la noblesse d'une 
profession. 

9. Les travaux pénibles ou dangereux offrent 
aussi , comparativement aux autres , une sorte de 
difficulté qui rend leur salaire plus élevé. Si l'on 
n'employait pas des condamnés à l'extraction de 
l'or et de l'arsenic, je ne crois pas qu'un salaire , 
même très élevé, suffirait pour y attirer des ouvriers 
libres. — Il est encore difficile de trouver des ou- 
vriers disposés à s'adonner à certaines professions, 
qui demandent une grande perte de temps avant 
d'avoir trouvé de l'occupation, comme celle de res- 
taurateur de vases antiques. Dans ce cas encore, le 
salaire doit être élevé. 

10. L'autre élément de la valeur des salaires, 
c'est-à-dire l'utilité des opérations qu'ils doivent 
rémunérer , en fait également varier le taux. Cette 
utilité est indiquée par celle du produit, et ainsi par 
celle que la société reconnaît à l'objet où l'utilité 
potentielle de la main-d'œuvre non-seulement vient 
prendre corps, mais encore où elle se rend réelle et 
appréciable. 

H . Or, de ce que les éléments d'utilité et de dif- 
ficulté du travail sont variés, il résulte qu'ils peu- 
vent QucorQ se combiner de différentes manières 
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Ainsi, un travail pénible mais qui n'exige aucune 
habileté, un travail qui demande des mains fort ha- 
biles, mais qui est de peu d'utilité , peuvent être 
faiblement salariés. Le salaire est un rapport com- 
pose d'un certain nombre des éléments sus-indiqués, 
parmi lesquels quelques-uns peuvent avoir entre 
eux une raison directe, et d'autres une raison in- 
verse. 

§IV. 

12. Voyons maintenant l'influence de quelques 
autres faits généraux économiques sur le taux com- 
mun des salaires. 

13. Quand l'homme travaille à un produit qu'U 
destine a son propre usage, l'utilité, la perfection 
de 1 objet produit, est une compensation qui corres- 
pond a la qualité de son travail. 

14. Mais c'est presque toujours pour les autres 
qii on travaille. Dans ce cas, les produits peuvent 
être échangés par l'ouvrier lui-même, ou vendus 
par celui qui lui a déjà anticipé son salaire. 

15. Si l'ouvrier vend lui-même son produit, la 
rémunération de sa main-d'œuvre est proportion- 
née au prix plus ou moins élevé qu'il en retire. - 
On peut donc dire, dans ce cas, que son salaire est 
en proportion de ce prix. 

S V. 

16 Dans l'état actuel des choses, cependant, 

le salaire est ordinairement payé aux ouvriers 

par 1 entrepreneur industriel, avant que celui-ci 

écoule ses produits. Il est calculé sur la posai- 
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bililé de s'en rembourser dans le prix de vente. 

17. Il en résulte que l'utilité produite par le tra- 
vail, relativement aux entrepreneurs ou aux au- 
tres individus qui doivent tirer parti de la main- 
d'œuvre, et la difficulté de trouver des ouvriers,, 
règlent le taux de leur salaire. 

18. Mais quand est-il fecile de trouver des ou- 
vriers? — Quand sont-ils abondants ou rares? — 
La réponse à ces questions n'est pas aisée. — Voici 
cependant l'indication des principaux faits éconO" 
miques qui rendent aux ouvriers le travail plus 
abondant ou plus rare. 

1<^ L'emploi progressif d'un capital toujours 
croissant tend à le rendre plus abondant. En ef- 
fet, tout nouveau capital mis en œuvre est un 
nouveau fonds pour le travail. Une nouvelle ma-- 
nufacture qui s'établit, un territoire jusqu'alors in- 
culte qu'on commence à exploiter, une nouvelle 
voie naguère ignorée qui s'ouvre au commerce, ré- 
clament un plus grand nombre de bras. Au con- 
traire, s'il y a stagnation, c'est-à-dire s'il n'y a ni- 
capital nouveau, ni nouvel emploi de capital, la 
population qui tend malgré elle à s'étendre au delà 
de ses limites, et la concurrence étrangère, dont lefr 
produits moins coûteux arrêtent le commerce, font 
surabonder la main-d'œuvre. 

2« Quand il ne se trouve qu'un petit nomb re depro* 
priétaires immensément riches, et que le plus grand" 
nombre est courbé sous le poids de la misère , la 
réunion, dans peu de mains, des fonds de terre et 
des capitaux amène un semblable résultat. Alors, 
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comme aa temps de la féodalité^ peu d'hommes peu-> 
vent consommer, beaucoup doivent produire, et 
ces derniers deviennent beaucoup trop nombreux. 

En outre, ceux-là seuls qui, en petit nombre, 
possèdent de grands capitaux , peuvent devenir de 
grands,mais rares entrepreneurs; lesquels, en qua- 
lité de consommateurs de la main-d'œuvre qui leur 
est offerte, en font une demande que l'absence de 
toute concurrence n'anime pas, et qui même a tout 
intérêt à se ralentir artificiellement, afin de se trou- 
ver en face d'une offre que le besoin rend au con- 
traire plus pressante. 

3* Il y a encore surabondance de main-d'œuvre , 
quand un débouché qui était ouvert à certains pro- 
duits vient à se fermer sans qu'il s'en ouvre un 
autre; ce qui peut arriver par des causes intrinsè- 
ques, comme le serait le prix trop élevé des pro- 
duits; ou par des causes extrinsèques, telles qu'une 
guerre, un blocus, des représailles financières. 

On comprend facilement qu'un débouché inat- 
tendu venant à s'ouvrir , les salaires augmenteront 
non-seulement dans cette branche d'industrie, dont 
les produits trouveront ainsi un écoulement facile , 
mais encore dans toutes les autres. Car les rapports 
qui existent entre chacune sont tels que , si une 
industrie quelconque occupe un grand nombre de 
bras, et fait gagner des salaires élevés aux ouvriers 
qu'elle emploie , ceux qui travaillaient dans d'au- 
tres industries les déserteront peu^ peu, jusqu'à 
ce que la main-d'œuvre y devenant plus rare, les 
salaires y augmentent également. 
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S VI. 

19. La cherté de la production fait surtout sura- 
bonder la main-d'œuvre, et produit ainsi l'avilisse- 
ment des salaires. Cela arrive parce que ce qui coûte 
beaucoup est à la portée d'un petit nombre de for- 
tunes seulement, et qu'ainsi il ne s'en fait, s'en 
transporte, s'en écoule qu'une faible quantité, parce 
que peu de bras, enfin, peuvent y être employés. 
L'offre, dans ce cas, dépasse la demande. 

20. Il semble, cependant, que le prix de vente, 
lorsqu'il est peu élevé, ne permet pas de payer un 
fort salaire, puisque le salaire fait partie du prix 
naturel, dans la sphère duquel gravite toujours le 
premier. Mais le prix ne dépend pas uniquement 
du salaire. — Au contraire, si par quelque nou- 
veau procédé industriel, on parvient à produire 
avecéconomie,dé frais et de travail, le prix du pro- 
duit descendra en proportion arithmétique, mais la 
consommation qu'on en fera augmentera en pro- 
portion géométrique, puisque telle est la proportion 
qui existe entre les petites et médiocres fortunes et 
les grandes. Et on ne trouvera pas étrange que nous 
prétendions appliquer cette vérité, même aux pro- 
duits qui *)nt de toute nécessité , puisque l'expé- 
rience a démontré que, dans les années de cherté, 
il se consomme un tiers de blé de moins que dans les 
années d'abondance. Quantaux produits qui ne sont 
pasindispensables, on calcule que le rabais de moitié 
centuple la consommation. 

21 . Il nou§ semble qu'une simple (Jistiaclion peut 

8 
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concilier les opinions contraires des économistes à 
ce sujet. Si la baisse da prix provient d'un manque 
absolu de numéraire, elle peut être , jusqu'à un 
certain point, sans influence surla richesse publique, 
ainsi que sur le taux des salaires. Car, le numéraire 
étant un terme commun auquel se comparent et la 
valeur de la main-d'œuvre et celle des produits, rien 
ne trouble, soit qu'il augmente, soit qu'il diminue, 
les proportions existant entre ces deux valeurs. 
Et ainsi, le prix des produits et le taux des sa- 
laires pourraient, dans ce cas, être l'un et l'autre 
avilis, eu égard au numéraire, sans qu'il y eût pour 
cela misère publique ni dommage pour l'ouvrier. Ce 
n'est pas, cependant, qu'une trop grande rareté du 
numéraire, ne dût apporter une certaine gêne dans 
les transactions, troubler les relations avec l'é- 
tranger^ et occasionner d'autres inconvénients, qui 
finiraient par ruiner l'industrie et, par suite, feraient 
baisser effectivement le taux des salaires. Mais ceci 
ne serait toujours qu'une conséquence plus ou 
moins éloignée. 

L'avilissement du taux des salaires peut, cepen- 
dant, provenir aussi du bon marché de la main- 
d'œuvre, causé par la trop grande abondance des 
ouvriers; et, dans ce cas, on doit supposer Tin- 
dustrie du pays déjà sur son déclin, de telle sorte 
que, le manque d'écoulement des produits à un 
certain prix, qui serait le véritable prix naturel, ne 
pouvant avoir lieu, la main-d'œuvre est'contrainte 
par le besoin, et pour ne pas rester dans l'inaction, 
de se contenter d'une rémunération hors depropor- 
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lion avec son travail, et cela, uniquemenl pour se 
soustraire à la faim. — Tel était le bas prix [des 
choses au temps de nos viceô-rois (-). — Mais si la 
baisse des prix a eu pour cause une économie sur les 
frais de production et sur le travail, Fouvrier re- 
cevra toujours une juste rémunération de son œuvre, 
et il aura en même temps, par suite de l'extension 
du marché, un plus vaste champ à exploiter. 

C'est ici le lieu d'examiner l'influence des ma- 
chines sur les salaires. 

§ vn. 

22. La valeur (') des choses est constatée par la 
quantité de celles qu'on obtient en échange. Donc, 
si le prix en argent de la main-d'œuvre ne s'élève 
pas, mais si celui des produits baisse, on peut bien 
en conclure que la valeur relative du salaire est 
plus forte. Ajoutez encore que, si le prix du salaire 



(>) Giuliano il Lettaïuolo, chroniqueur de cette époque, dit que : « en 
1509-10, la farine, dans la balle de Naples, valait sept à huit carlins 
la mesure équivalant à 4 tomoli, — S tomoli et demi 100 = kilos ; 
— et un porc qui pesait 100 kilos, se payait sur le marché douze 
earlins. Cependant le carlin pesait alors 16 de nos grains. Mais il 
faut remarquer que les transports, tant par mer que par terre, étaient 
plus difficiles. Sous la date de 1547, Mons Fascitelli écrivait de la Si- 
cile : c( Je mç trouve dans le cas de faire commerce du produit de mes 
terres, et pour faire rire V. S. , je lui dirai que j'ai vendu plusieurs 
centaines de tomoli de blé à 8 grains et demi le tomolo, (environ 13 
grains et demi de notre monnaie actuelle)^ Il faut toutefois reconnaître 
que le numéraire était moins abondant alors qu'aujourd'hui. 

(*) Chaque fois que le mot valeur est employé dans ce livre sans 
épithèt^y il signifie la valeur échangeable. 
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baisse d'un quart, et celui de tous les produits de 
moitié , il y aura toujours une augmentation dans 
la valeur du salaire, puisque, dans ce cas, l'ouvrier 
pourra obtenir une fois et demie plus d'objets 
qu'auparavant. Supposons même, enfin, qu'une 
seule branche d'industrie progresse, et que l'homme 
qui vit de son salaire ne trouve pas ainsi à acheter, 
à bas prix, les produits des autres branches; il en 
résultera que, attendu l'économie faite sur cette 
espèce de production, il restera une portion du fond 
social disponible, qui pourra être employée à 
d'autres industries, et par conséquent, la main- 
d'œuvre, trouvant à s'occuper d'un autre côté, 
s'éloignera de ce premier travail, jusqu'à ce que, 
devenue plus rare, son salaire se soit élevé de 
nouveau à un taux équitable. 

23. Si l'on considère l'ensemble de ces observa- 
tions, il deviendra évident que, si l'introduction 
d'une machine rend inutile le travail de cent ou- 
vriers dans une manufacture, cela arrive seulement 
parce que ces ouvriers ne peuvent pas se rendre 
facilement aptes à un autre genre de travail, ou à 
d'autres opérations que l'emploi de cette machine 
exige; mais il est faux de dire qu'un moins grand 
nombre d'hommes soient nécessaires à la produc- 
tion générale, puisque, comme il a déjà été dit, la 
consommation d'un produit, dont le prix baisse de 
moitié, centuple au lieu de doubler; et suppo- 
sons ainsi qu'une machine, qui produit un tel effet, 
demande seulement le dixième des ouvriers précé- 
demment employés, soit à la fabrication, soit au 
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transport d'une même quantité de produits, il arri- 
vera que, s'en fabriquant ou s'en transportant cent 
fois plus, il faudra toujours un nombre décuple 
d'ouvriers. 

24. Après qu'Arckwrigth eut, en 1796, perfec- 
tionné la machine à filer le coton, un homme qui 
ne pouvait auparavant en filer que deux à trois 
onces par jour, enfila plusieurs livres, et néanmoins 
le nombre des ouvriers employés, en Angleterre, à 
ce travail, s'éleva de 7,900 à 352,000. Chacun 
acheta des tissus de coton; la paysanne, le forgeron 
s'en vêtirent, tandis que, jusque-là, c'était un objet 
de parure* Say calcule, en 1829, à deux millions le 
nombre des ouvriers occupés, en Angleterre, à la 
manipulation du coton. 

Quel prodigieux accroissement dans le nombre 
des individus vivant de leur salaire ! Et il faut ajou- 
ter à cela que le salaire a augmenté de moitié. — 
La presse est encore un exemple à citer. Robertson 
parle d'une homélie dont une copie fut payée , au 
moyen-àge, par deux cents moutons et quinze me- 
sures de blé. Aujourd'hui que, pour le même prix, 
on en aurait mille exemplaires, mille imprimeurs , 
contre un copiste alors, trouvent à gagner le salaire 
nécessaire à leur existence. 

25. Et, après tout, en supposant même que l'in- 
troduction d'une machine ne fasse pas demander , 
dans la manufacture où elle est employée, un plus 
grand nombre d'ouvriers, on ne peut pas nier que 
l'économie qu'elle procurera ne donnera plus d'ac- 
tivité au commerce, et qu'ainsi un plus grand 
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nombre de producteurs de la matière première , de 
négociants, d'entrepreneurs, de commis, etc., etc., 
ne seront nécessaires ; on ne peut pas nier que ceux 
qui consommaient des tissus de coton , ayant moins 
à dépenser pour cet objet, pourront faire d'au- 
tres achats, de telle sorte que cette extension du 
marché accroîtra la consommation des autres pro- 
duits, et occupera, par cette raison , un plus grand 
nombre d'ouvriers. * 

S vm. 

26. C'est une crainte ridicule que celle de voir 
les machines faire mourir de faim ceux qui vivent 
du travail de leurs bras, et cette crainte est l'effet 
d'un jugement superficiel, porté sur la nature de la 
production. Si même on veut supposer que les ma- 
chines viennent un jour, et dans toutes les branches 
d'industrie aujourd'hui connues, à suppléer au tra- 
vail de l'homme , il ne faut pas ajouter foi à ces éco- 
nomistes dont la philanthropie est poussée jusqu'à 
l'excès; car la source des besoins qui nous excitent 
à de nouvelles productions est intarissable. Et si 
l'on veut même atteindre, dans cette hypothèse, les 
dernières Umites de l'absurde, en disant qu'il peut 
arriver que l'homme n'ait plus de nouveaux désirsj 
quel bonheur alors pour l'humanité d'avoir des 
moyens de satisfaction au prix du moindre trar 
vail ! Et nous ne disons pas sans le moindre travail, 
puisque les machines doivent, après tout, être cons- 
truites par l'homme. On verrait renaître alors l'âge 
d'or si vanté et l'heureux temps des fées. Mais nonj 
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jamais ces jours prospères ne viendront. Dieu a dit 
à rhomme : « Chaque jour de ta vie se passera dans 
la fatigue. » Cette condamnation ne peut qu'être al- 
légée par l'augmentation de la production et par 
réconomiede ses frais; mais que l'homme produise 
nn jour tout ce qu'il peut désirer sans aucun tra- 
vail ; —n'est-ce pas une opinion absurde et chimé- 
rique? 

27. Les machines sont donc un grand bien , ac- 
quis au prix d'un mal passager j et il paraît que 
telle est la destinée de l'homme. La société tout en- 
tière jouit de ce bien ; et il serait équitable que la 
société pensât à soustraire provisoirement à la dé- 
tresse le petit nombre de ses membres qui voient, 
sans qu'il y ait de leur faute, leur œuvre devenue 
désormais inutile. Quoiqu'il en soit, il est faux que 
les machines soient la cause de l'abaissement du 
taux des salaires, et, en thèse générale, on peut 
affirmer que : • 

28. Tout progrh qui tend à faire diminuer les 
frais de production, tend à élever les salaires^ et c'est 
par ce motif que le bas prix des produits , consé- 
quence des progrès de V industrie, fait augmenter la 
valeur de la main-d^ œuvre. 



Digiti 



zedby Google 



420 PKiNciPEs DE l'Économie sociale. 

CHAPITRE m. 

sv BteirioE ov OAiir db L'umuffEBirarra. 

Ce ne doit être ni le propriétaire , ni le 
capitaliste, ni le savant qui doivent arriver au 
plus haut degré de fortune , mais bien l'entre- 
preneur. 

GioiÀ , 2" part., chap. IV, art. II. 

SI- 

1 . L'utilité des opérations de l'entiepreneur est 
immense^ sans aucun doute ; c'est même cette uti- 
lité qui donne la vie et le mouvement à l'utilité 
des opérations des autres producteurs. L'entrepre- 
neur, pour ne pas voir ses entreprises se tourner 
contre lui, pour assurer l'écoulement de ses pro- 
duits, pour aller^ par tous ces moyens qu'il emploie, 
au devant des caprices divers des acheteurs, 

Fa corne quei che adopera ed istima, 

Che sempre par che innanzi si proweggia (^). 

Il y a plus; c'est à l'entrepreneur qu'on doit la 
possibilité de la division et de l'association du tra- 
vail au sein de la société. En effet, comment de 



(*) Fait comme celui qui avise et apprécie, et qui semble toujours lire 
dans ravenir. 
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pauvres ouvriers pourraient-ils, s'ils ne trouvaient, 
auprès de lui, un salaire journalier de leur labeur, 
s'appliquer constamment à une seule et même oc- 
cupation, ou se réunir entr'eux pour une seule et 
même production. 

2. Outre cela , la difficulté de trouver des en- 
trepreneurs est très grande , et cette classe de 
producteurs a une haute importance; car, indé- 
pendamment de l'activité et de la promptitude 
d'intelligence que l'entrepreneur ne peut acquérir 
que par un long apprentissage, pour lequel il 
faut encore qu'il possède un certain capital, il doit 
inspirer la confiance publique, et avoir cette répu- 
tation d'honnêteté, qu'une longue épreuve peut 
seule lui faire obtenir, que le moindre nuage peut 
obscurcir, le moindre souffle ternir, et que, même 
une faute involontaire, une faute que le hasard seul 
lui a fait commettre, peut lui faire perdre à jamais. 

3 • Les chances auxquelles les entrepreneurs sont 
exposés augmentent encore celte difficulté. Us font 
l'avance des salaires , paient des intérêts, et sou- 
vent, les vicissitudes du commerce les empêchent 
de rentrer dans les valeurs qu'ils ont débour- 
sées. La rémunération de leur travail doit donc 
être plus élevée que celle du travail de tout autre 
producteur. Eux seuls peuvent espérer réaliser 
promptement une grande fortune (C). 

§n. 

4. L'utilité différente des diverses entreprises 



Digiti 



zedby Google 



ISS PUNGIPES DE t'ÉOONOMIE SOCIALE. 

industrielles, et la difficulté relative de trouver des 
entrepreneurs pour Tune plutôt que pour l'autre, 
sont les motifs de l'inégalité de leurs bénéfices. 

5. D'autres influences économiques, cependant, 
peuvent encore les modifier. Ces bénéfices, qui se 
composent de l'excédant du prix de vente d'un pro- 
duit, après qu'on en a déduit les dépenses dont 
l'entrepreneur a dû faire l'avance, dépendent du 
prix du marché et des lois qui modifient ce prix. 
Ainsi, toutes les fois qu'un entrepreneur, par une 
nouvelle découverte, peut diminuer ses frais de 
production, et que ses concurrents, ignorant son 
procédé^ ne peuvent l'obliger à baisser son prix de 
vente, il en résulte pour lui un bénéfice très grand» 
Et la même chose arrive, si, seul, il sait produire 
avec plus de perfection, ce qui rend son produit 
plus demandé. Arckwright sut atteindre l'un et 
l'autre résultat, et, en peu de temps, il devint 
riche de plus d'un million sterling. Telle est la ré- 
compense du génie industriel. 

6. Mais bientôt arrive la concurrence, qui fait 
descendre le prix de vente au niveau du prix régu- 
lier de la consommation, et les consommateurs pro- 
fitent de cet avantage. Il en résulte alors deux biens ; 
le bien direct d'une économie pour la société et 
d'une extension du marché, et le bien indirect d'un 
encouragement à de nouvelles découvertes : car, 
en industrie, le nouveau seul peut enrichir celui 
qui l'exploite. 

7. Il faut encore ajouter que, par l'effet de la 
baisae des prix, l'entrepreneur vwd une plus 
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grande quantité de produits, et qu'ainsi son béné- 
fice total, se composant d'un plus grand nombre de 
bénéfices partiels, devient en réalité plus impor- 
tant. — Puis, enfin, si les prix de tous les produits 
viennent généralement à baisser, l'entrepreneur, 
en qualité de consommateur, réalise encore un 
nouveau bénéfice. 
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CHAPITRE lY. 

OB8 ROMORAIKE8 OV 8AVA1IT. 

Ils substituèrent , pour récompense , Thon- 
neur à Tintérèt. 

GioiA, 2a part., sect. III, chap. III. 

§1. 

1 . Celui qui , par le travail de son intelligence, 
concourt à la production, y contribue peut-être pour 
la plus grande part. Sans la découverte de Galilée, 
ileut été impossible d'avoir des horloges à pendule* 
L'utilité des opérations productives de l'intelligence 
est très grande ; mais son salaire , il faut le dire, 
hélas l est très petit, ou du moins, il n'est pas équi- 
tablement réparti par la société. Les lois qui le ré- 
gissent dépendent de sa propre nature. 

2. En effet, l'utilité des travaux de l'inlelligence 
n'est pas toujours appréciée et reconnue par chacun, 
d'où il résulte que sa valeur échangeable est sou- 
vent bien au-dessous de ce qu'elle devrait être. Et 
c'est par ce motif, que c'est seulement au sein d'une 
nation véritablement éclairée, et qui sait apprécier 
ce qui est véritablement utile , que le savant reçoit 
une juste rémunération de son œuvre. 

3. Et puis, l'utiUté ne constitue pas seule la va- 
leur échangeable des choses. Or, si le savant est le 
plus habituellement porté, par son amour pour la 
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gloire, à faire de [ses idées le patrimoine de tons ^ 
ces idées perdront le second élément de la valenr, 
c'est-à-dire la difficulté de les acquérir ; on ne 
voudra plus en payer l'usage. La nature, cepen- 
dant, est toujours juste, et elle a fait en sorte que^ 
les sentiments du savant étant ordinairement plus 
élevés et plus purs, il trouve, dans l'estime et dans 
les bénédictions de ses semblables, la véritable ré- 
munération de son travail. Pour toute récompense 
de la'découverte de la vaccine, le parlement décerna 
à Jeûner l'estime publique ; et Philippe ne sut pas 
mieux témoigner à Aristotetoute sa reconnaissance, 
qu'en remerciant les Dieux de lui avoir donné un 
fils du vivantd'unsi grand philosophe. Mais l'homme 
est injuste, qui parfois ne s'acquitte envers le sa- 
vant que lorsque celui-ci est descendu dans la 
tombe ; l'homme est injuste, qui condamne Galilée 
à la prison , et ensuite en révère le nom ; qui fait 
boire la cigûe à Socrate, puis en pleure la mémoire; 
qui allume le bûcher d'un Giordano, pour Tadmirer 
après. 

sn. 

4. Il faut, toutefois, distinguer la valeur échan- 
geable des diverses opérations productives de l'in- 
telligence. 

1** Celles qui constituent l'essence de certaines 
professions savantes, comme celle d'avocat, celle de 
médecin, etc., peuvent être très lucratives, attendu 
que leur utilité est plus généralement reconnue. 

2** Celles (jui constituent certaine arts libéraux, 
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qui s'adressent aux sens ou à la curiosité et à l'es- 
prit de chacun, sont, par cela même, appréciées par 
chacun. Le talent d'un sculpteur, d'un compositeur 
de musique, etc., etc., se paient beaucoup plus que 
l'œuvre d'un professeur de médecine, quant à ce 
que lui rapportent ses leçons ou ses écrits. L'his- 
toire du Consulat et de V Empire que doit publier 
M. Thiers, s'est vendue, dit-on, bien au-delà de ce 
qu'on aurait assurément payé pour la découverte de 
la circulation du sang. 

3« Celles qui sont le fruit de méditations silen- 
cieuses, et qui éclairent le monde de nouvelles 
vérités, ne reçoivent souvent aucune rémunération. 
Quelques circonstances particulières peuvent seules 
leur en faire obtenir une, parfois même une très 
riche. — Cela peut arriver, par exemple, quand la 
société tout entière est exposée à un grand danger, 
dont quelque nouvelle découverte peut la sauver, 
et que le savant, se préoccupant plus de sa propre 
fortune que du salut de sa patrie, veut la lui faire 
payer. Archimède aurait assurément vendu très 
cher auxSyracusains le secret de ses miroirs incen- 
diaires. — Quand la curiosité de savoir le comment 
et le pourquoi de quelque phénomène démontré 
donne lieu à quelque transaction, ainsi que Da- 
guerre l'a fait en France (D). — Ou bien en- 
core, quand le secret concerne quelque branche 
d'industrie, et que le savant qui le possède est 
en même temps entrepreneur , ou :1e cède à un 
entrepreneur. — Enfin, quand, publiant par la 
presse le produit de son intelligence, le savant peut 
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en recueillir quelque profit, plutôt alors comme 
marchand de livres que comme savant. 

Triste condition I grâce à laquelle^ cependant, 
le laurier brille avec d'autant plus d'éclat sur le 
front de celui dont les désirs se bornent au lau- 
rier! 
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CHAPITRE V. 

OB L'XHTÉBftT OS8 CAFITAVZ. 

L'intérêt des capitaux doit être soumis à 
rinfluence de roCfre et de la demande, de la 
sûreté et du risque. 

GioiA , t^ part., secl. Ill, cbap. II. 

ARTICLE I. 

SI. 

1. L'entrepreneur peut être, en même temps, 
capitaliste, et alors il faut prélever une portion de 
son bénéfice, qui représente l'opération productive 
du capital, pendant le temps delà production. Mais 
il arrive le plus communément que les capitaux, en 
tout ou en partie, appartiennent àd'autres individus, 
à qui l'entrepreneur paie ce qu'on appelle un inté-- 
rêt, mot qui signifie le temps qui s'écoule — quod 
tn^eresi— entre le prêt et la restitution des capitaux^ 
qu'ils soient ou non sous forme de numéraire. 
, 2. Quel que soit l'usage ou la destination du ca- 
pital, il faut considérer son profit ou son intérêt 
comme un salaire payé , — dit l'auteur de la Magie du 
crédit révélée, — pour les services qu'il nous rendÇ). 
(E). 

(«) Chap. IV, liv !«'. Cet ouvrage eit attribué à Fuoco, bien qu'il 
porte un autre nom. 
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SU. 

3** L'utilité des capitaux peut être relative à l'in- 
dividu qui les emploie, ou appréciable pour la so- 
ciété tout entière. — Un industriel a inventé une 
nouvelle manière de fabriquer la toile qui procure 
une grande économie; mais, faute de capitaux, il 
ne peut pas utiliser cette découverte. Chacun com- 
prend que, dans ce cas, il paiera un intérêt très 
élevé à quiconque offrira de lui en prêter. Mais c'est 
l'utilité générale qui influe sur le taux de l'intérêt j 
et cette utilité est plus ou moins grande, selon que 
l'industrie est plus ou moins grande et active. 

4. Quant à la difficulté de trouver des capitaux, 
elle peut dépendre de plusieurs causes. 

4** Elle peut être attribuée à leur rareté, ce qui a 
lieu dans tous les pays où l'industrie est naissante ; 
car on peut dire, avec raisop, que les capitaux sont 
le fruit de l'épargne, ce qui suppose une production 
et même une reproduction antérieures. — Il faut 
encore observer que l'industrie venant à progresser, 
alors que les produits baissent de prix, les dépenses 
des consommateurs diminuant et leurs revenus aug- 
m^tant d'autant, il leur devient plus aisé de faire 
des épargnes, pendant que la demande des capi- 
taux sert, en même temps, de stimulant à en accu- 
muler de nouveaux. On peut conclure de là que, 
tout progris dam la production entraîne^ pour le 
moment^ une plus forte demande de capitaux , et 
ainsi une augmentation du taux de Vintérêtj mais 
une conséquence moins immédiate de ce progrès est 

9 
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que les capitaux finissent par devenir plus abondants^ 
et qu'ainsi le taux de V intérêt doit baisser. 

2** L» difficulté de trouver des capitaux peut encore 
provenir de l'emploi qu'on en veut faire. Une entra- 
prise d'une trop longue durée est, pour le capitaliste, 
une trop longue privation de ses fonds, qu'il pourrait, 
pendant tout ce temps, employer à de plus fruc- 
tueuses opérations, ou destiner à satisfaire des be- 
soins inattendus qui pourraient lui survenir, avant 
qu'il ait le droitd'exiger le remboursement. En un 
mot, un trop long placement a pour effet de paralyser, 
pendant un temps considérable, le droit de propriété 
sur ses propres capitaux. — Puis, dans une entre-^ 
prise dont on ne peut percevoir les fruits qu'après un 
long espace de temps, on trouve difficilement des 
capitaux. — Il en est de même des entreprises hasar- 
deuses. Dans ce cas, l'emprunteur doit payer, outre 
l'intérêt régulier , un autre intérêt en plus, poor 
compenser les chances que courent les capitaux. 

3** Cette difficulté, enfin, peut provenir du peii de 
crédit dont jouit l'entrepreneur. Celui-ci doit alors, 
en compensation du peu de confiance qu'il in^ire, 
céder au capitaUste une portion de son bénéfice. 

S . Il nous semble donc qu'on ne peujt pas fixer W 
(aux commun à l'intérêt des capitaux à ui^ époqqe 
donnée, et bien moins encore à des époques diffé- 
râtes. Cependant, outre la plus ou moins grandç 
quantité de capitaux, relativement au besoin qu'on 
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en a, leur répartition dans les mains des capitalistes 
peut encore influer sur le taux de l'intérêt, 

6. En effet, si les capitalistes sont en petit nom- 
bre, et qu'ils possèdent de très grands capitaux, les 
l)oml)reuses demandes qu'on en fera, à eux seuls, 
amèneront une élévation du taux de l'intérêt. Si 
les capitalistes sont, au contraire, très nombreux, 
et qu'ils possèdent chacun des capitaux très res- 
treints, de telle sorte que chaque capital ne suffise 
même pas à des entreprises de peu d'importance, il 
arrivera que l'entrepreneur, trouvant plus de dif- 
ficultés à décider un certain nombre d'entr'eux à 
réunir leurs fonds pour les employer, tous ensem- 
ble, dans une même industrie, devra en faire une 
demande plus pressante, ce qui élèvera également 
le taux de l'intérêt (F). Ces lois doivent être toute- 
fois considérées relativement à l'industrie d'une 
nation. Les lois générales de la science économique 
ne doivent être appliquées que sous la réserve de 
mille considérations diverses. 

ARTICLE IL 

§1- 

1 . Par suite des progrès de l'industrie, les ma^- 
chines jettent sur le marché, en un seul jour, ce que 
jadis la main de Thomme aurait mis une année à 
produire; et ces produits, si abondants, parcourent 
la terre sur cent voies diverses^ emploient mille na- 
vires, et cherchent des débouchés à l'autre extré- 
mité des mers. Mais tout cela est l'cpuvre de capi- 
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taux considérables ,qui ont servi à acheter des quan- 
tités prodigieuses de matières premières; qui ont 
payé la construction de manufactures immenses, et 
l'ouverture de ports au sein même de la terre, tels 
que les docks de Londres ; qui ont opposé la vapeur 
à la force de Teau et du ventj qui rapprochent les 
distances, en épargnant le temps, à l'aide des che- 
mins de fer j qui étendent, enfin, les bras du com- 
merce sur les océans et sur la terre, pour apporter, 
au même moment, un même produit aux consomma- 
teurs qui vivent et sous les pôles et sous l'équateur. 

2, Le petit capitaliste est ainsi écrasé par la con- 
currence des grands capitaux. Il en résulte plusieurs 
inconvénients. 

1° Les grands capitaux procurent de très grands 
bénéfices, qui tendent toujours à s'accroître. Mais 
ils sont dans peu de mains, et leurs possesseurs de- 
viennent chaque jour plus riches et plus puissants; 
de sorte qu'on pourrait craindre, un moment, que 
l'antique féodalité, qui s'est à jamais écroulée, se 
trouvât peu à peu remplacée par nneplutocratienon 
moins oppressive. 

T Les petites portions de capitaux sont ainsi 
forcées de s'éloigner de l'industrie, et leur soname 
totale peut être considérée comme une force produc- 
tive qui reste dans l'inaction ; ce qui contribue en- 
core indirectement à augmenteras profits desgrands 
capitaux, et laisse les petits presqu'improductifs. Il 
en résulte que, ce qu' on croitordinairement pouvoir 
attribuer à la surabondance des capitaux, est, en 
réalité, dû à une tout autre cause. 



\ 
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3o Beaucoup d'hommes, capables de former de 
nouvelles entreprises, et de contribuer aux progrès 
de l'industrie, en sont ainsi empêchés, faute de ca- 
pitaux suflSsants, capitaux qui tendent, chaque jour 
davantage, à se concentrer dans les mains d'unpetit 
nombre. 

4** Les salaires en ressentent aussi les tristes con- 
séquences. Car, les entrepreneurs étant peu nom- 
breux, il leur est focile de se coaliser pour les ré- 
duire ; et, comme une vaste entreprise, quand elle 
vient à faillir, laisse, au même moment, bien des 
centaines, et quelquefois plusieurs milliers de bras 
sans travail, il en advient que la main-d'œuvre est 
tellement offerte, que les salaires en souffrent, au 
moins pendant quelque temps. 

§n. 

3. L'association des petits capitaux peut seule, 
dans l'état actuel des choses, apporter quelque re- 
mède à ces inconvénients. Car jamais on a plus ap- 
précié qu'aujourd'hui la vérité de cet adage; que 
les petites fortunes réunies forment une puissance 
prodigieuse, et que c'est dans la réunion des forces 
productives, que consiste principalement le progrés 
des nations (»). 

4. On comprend aisément, en effet, qu'au moyen 



(») C'est à Londres (Juillet 1844) que nous écrivons ce chapitre, à 
Londres où nous sommes, à chaque instant, frappé des effets immenses, 
produits par Tesprit d'association. Le gouvernement anglais semble 
n'être que le témoin impassible des prodiges qu'opère celle force 
extraordinaire. 
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de cette association, le petit capitaliste, faisant 
partie d'une vaste entreprise , n'ait plus à crain- 
dre la puissance du grand capitaliste, puisque 
chaque individu se sent fort de la force qui appar- 
tient à la société dont il fait partie. On comprend 
encore qu'ainsi, toutes ces parcelles de la puissance 
productive se rapprochent de l'industrie, et qu'un 
plus grand nombre d'hommes, dont la capacité 
concourt à l'accfoissement des richesses, peuvent 
s'y adonner. 

6. Il semble, toutefois, que l'association des 
capitatix ne suffise pas, toujours, à prévenir les fâ- 
cheuses conséquences que la chute des grandes 
entreprises peut avoir pour cette classe, qui vit de 
son salaire. Mais Tordre naturel des idées demande 
que l'examen de ce fait social , si important, soit 
remis au chapitre III de la quatrième partie. 

ARTICLE m. 

§1. 

1 . Quand nous avons parlé des capitaux, nous 
n'avons rien dit du crédit, qui, lui aussi, est un capi- 
tal, en tant qu'il est productif d'utilité et de profits. 
Il y a plus, dansl'état actuel de l'industrie et du com- 
tnerce, il est appelé à jouer un rôle fort important. 

2. Le crédit doit donc rapporter un intérêt pro- 
portionné au capital auquel il supplée. Seulement, 
il faut remarquer qu'il a une grande influence sur lé 
taux de l'intérêt et sur les profits. — En effet , il 
augmente^ bien que fictivement, la quantité des ca- 
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j)itaux disponibles, et ainsi il rend moins efficace la 
demande que les entrepreneurs peuvent en faire. 
3. Il faut ajouter que le crédit peut donner plus 
de profits que les capitaux mêmes qu'il représente. 
Car il faut, en calculant le profit^ avoir aussi é^ard 
au temps , c'est-à-dire à la durée de l'emploi du 
capital. Or, le crédit accomplit ses opérations en 
beaucoup moins de temps que le capital réel. — Le 
profit est le résultat d'une opération, après qu'on en 
a déduit les frais , et il est certain qu'il est moins 
dispendieux de faire circuler un titre de crédit, que 
les capitaux pesants et volumineux dont il remplit 
les fonctions. — Enfin, là où il faudrait tout acheter 
contre écus, le profit serait diminué par les frais de 
conversion et de change^ tandis que le crédit est 
une monnaie qui a cours partout où elle est connue. 
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CHAPITRE VI. 

OV HBVBlfir DM rOMDS OB TBBBB, BT OB OBLVI OÉ8 A0TBB8 
AQBMTB KATVBBLSOB LAVBODVGTIOir. 

ARTICLE!. 

THÉORIE GÉNÉRALE DU REVENU DES FONDS DE TERRE. 

Il n*y a personne qui ne sache qu'il existe 
une grande différence entre une terre et une 
autre. 

Hossi, 7« leçon. 

§1. 

1 . La terre est semblable à un grand laboratoire 
de chimie et de physique, destiné à changer en 
plantes et en fruits les semences qu'elle renferme 
dans son sein. — Cette puissance productive, que 
l'industrie provoque, et que les capitaux secondent, 
gît dans la terre même, et ne vient de nulle autre 
part, c'est çn cela qu'elle diffère delà puissance des 
machines dont l'art mécanique se sert. 

2. Ceci posé, on comprend facilement comment 
il n'y a pas de terre, qui ne rende un profit à celui 
qui en est le propriétaire. Quand un franc de se- 
mence donne cent francs de blé, cette augmentation 
de valeur est due, en grande partie, à la terre. On 
peut donc dire qu'elle rapporte toujours un re- 
venu. 
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3* On pourrait en dire autant de la lumière^ de 
Fair et de tout autre agent naturel. Car la planche 
Daguerrienne^ Tiode et la chambre obscure sont pré- 
cisément comme la semence, les engrais et la 
charrue, moyens qui concourent à la production 
du blé ; et ainsi, la lumière dessine, de même que la 
terre produit. La seule différence qu'il y ait entre 
ces deux agents de la production, consiste en ce 
que la terre est susceptible d'appropriation, attendu 
que les capitaux et le travail peuvent s'identifier 
avec elle, et que, sur sa superficie, on peut tracer 
un sillon et dire : ceci m'appartient. 

4. La terre appropriée est une machine, qui est au 
pouvoir de celui qui l'a achetée. Celui qui veut s'en 
servir doit en payer l'usage, et c'est précisément ce 
qu'on paye pour Tusage de la terre qu'on appelle 
fermage ou loyer. 

§n. 

5. Il faut, toutefois, observer un fait, rappeler un 
principe. — Le capital et le travail employés sur la 
terre forment souvent une seule chose avec elle; de 
sorte que le prix de l'usage de la terre est souvent 
compris dans celui qui représente l'intérêt des ca- 
pitaux et le profit du travail. Il faut alors, à l'aide 
du raisonnement, en faire la distinction. 

6. Il est encore nécessaire de se rappeler qu'il ne 
suffît pas qu'une chose soit utiles pour qu'elle ait un 
prix, une valeur échangeable ; mais qu'elle doit 
encore remplir cette condition, à savoir, que celui 
qui veut la posséder ne puisse pas l'obtenir à son 
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gré et gratuitement. La lumière ne pourra jamais 
rapporter un fermage; mais la terre en produit un. 
Quand et comment ce fermage commence-t-il à 
être payé, et quelles limites peut-il atteindre ? 

§in. 

7. Quiconque a quelque notion de l'agriculture 
sait, sans qu'il ait eu pour cela besoin d'étudier la 
géologie, que la terre n'est pas partout également 
productive. — Un homme, qui se trouverait jeté 
sur une terre déserte et inconnue, ne se mettrait 
pas à cultiver les portions du sol qu'il verrait hu- 
mides et marécageuses, ou couvertes seulement de 
cailloux et de ronces, mais bien celles dont la fer- 
tilité cachée lui serait suffisamment révélée, par la 
terdure naturelle dont elles seraient couvertes, et 
par la mollesse du terrain. — Il ne cultiverait pas 
davantage les parties les plus éloignées, de préfé- 
rence à celles qui seraient les plus rapprochées; 
celles qui seraient situées sur des hauteurs inacces- 
sibles, plutôt que celles de la plaine. — On ne peut 
supposer une autre conduite chez un être doué de 
raison. 

8. Ainsi donc, lorsqu'un lieu, jusqu'alors inha- 
bité, commence à se peupler, les portions de terre 
les plus fertiles et les plus rapprochées, — et il 
faut remarquer que les plus rapprochées sont par 
cela seul plus utiles, — c'est-à-dire celles qui sont 
les plus productives, seront les premières à être 
exploitées. — Celui qui , par erreur , voudrait 
en exploiter simultanément des parties plus sté- 
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rîles OU plus éloignées, y emploierait inutilement 
et capitaux et main-d'œuvre, puisqu'il y consacre- 
rait une valeur plus gfande que le produit qu'il en 
retirerait. 

9. Ce sera donc seulement, lorsque l'accroisse- 
ment de la population fera augmenter la demande, 
que les autres portions de terre moins utiles, celles 
qu'on peut appeler de seconde qualité, seront mises 
en culture. — Il en sera de même pour celles de 
troisième qualité, et successivement pour toutes les 
autres (*). 

§IV. 

10. Or, supposons que, pendant cette première 
période, la terre la plus utile soit d'une certaine 
étendue , que nous partagerons en dix portions 
égales. — Cinq de ces portions sont déjà exploi- 
tées. Les capitaux et le travail, qui y ont été em- 
ployés, ont déjà donné un droit de propriété sur 
elles à cinq individus ; ceux-ci peuvent dire déjà : 
Si vous voulez que nous vous cédions l'usage des 



(») Ceci est un fait que la manie des systèmes, seule, peut faire nier, 
et qui est confirmé par l'eipérience. Adam Smith, qui certes était bien 
éloigné de vouloir rétablir, écrit dans un endroit de son livre, où il 
parle du produit du capital : « Les colons ont plus de terre, dans les 
colonies nouvelles, qu'ils n'ont de capitaux à consacrer à la culture. 
Aussi les capitaux qu'ils possèdent sont-ils appliqués, seulement, à la 
culture des terres les plus fertiles, et les plus favorablement situées... 

Quand les terres les plus fertiles et les mieux situées se trou 

vent toutes occupées, là culture de celles qui sont inférieures devient de 
moins en moins profitable, etc. » 

(Livre V. chapitre IX, page 125. Édition Guillauniin.) 
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portions de terre qui nous appartiennent, donnez* 
nous quelque chose en échange. 

H . C'est, en effet, ce qu'ils diront, et probable- 
ment on leur donnera quelque chose en échange de 
l'usage de leur propriété ; mais ce ne sera pas un 
fermage; ce sera une rémunération des capitaux 
et du travail qu'ils auront employés au défriche- 
ment de cette portion de terre. — Ainsi, un opti- 
cien trouvera à louer un daguerréotype ; mais il ne 
pourra pas dire que la lumière lui rapporte un fer- 
mage, un loyer ('). 

12. Et ce qui prouve la vérité de notre asser- 
tion, c'est que, si le propriétaire de l'une des cinq 
portions de terre occupées , et voisines des cinq 
autres qui ne le sont pas, cessait de la faire valoir, 
et la laissait ainsi retourner à son état primitif et 
inculte, il ne pourrait plus en' retirer aucun revenu. 
Le cultivateur lui dirait: « Pourquoi te payer un 
» prix pour l'usage de ta portion de terre, quand 
» je puis en occuper une autre gratuitement? » 

13. En admettant même que, par des considéra- 
tions qui lui sont particulières, un individu puisse 
vouloir telle portion de terre, de préférence à telle 



Q) Smith confond le profit et Tintérét du capital avec le fermage pro- 
prement dit. Mac-Culloch fait une distinction très marquée entre Tun 
et Tautre, quand il dit : « La rente de la terre proprement dite, est la 
somme que Ton paye pour user de la puissance productive inhérente 
au sol ; et elle est entièrement distincte de la somme payée, pour l'u- 
sage des constructions, chemins, clôtures, et autres améliorations faites 
sur le sol. » 

(Notes sur Smith ; livre 1*'', chap. XI. même édition.) 
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autre, peut-être parce qu'il s'y rattache pour lui 
quelque souvenir, ou parcequ'elle touche à une 
portion qu'il possède déjà, ou enfin-^ même, parce 
que cette difficulté, qu'il éprouve à la posséder , 
suffit seule à la lui faire désirer, cela ne sera nul- 
lement contraire à l'exactitude du principe que nous 
avons émis. Car, dans Tune ou l'autre de ces sup- 
positions, ce que cet individu payera pour l'usage 
de cette portion de terre, sera le prix de la satis- 
faction de son désir , mais jamais un fermage ; ce 
sera un prix d'affection , mais non celui de l'œuvre 
productive de la terre. En un mot, r utilité de cette 
portion de terre était, relativement à cet individu, 
plus grande que celle de toute autre. Mais P utilité 
qui détermine le prix des choses , n'est pas cette 
ulilité tout^ntière de fantaisie, de caprice et tout 
à fait personnelle , mais bien une utilité qui doit 
être généralement reconnue. 

§v. 

14. Supposons, maintenant, que les dix por- 
tions de terre sont devenues autant de propriétés 
particulières. Nous allons avoir des résultats tout 
différons. En effet, celui qui voudra se servir de la 
terre pour produire, sera obligé, ou de s'adresser 
au propriétaire d'une des portions les plus fertiles, 
et de s'en faire céder l'usage moyennant un fer- 
mage, ou d'en exploiter une moins fertile. Mais 
ce second parti ne devra lui procurer aucun avan- 
tage, puisque cultiver, sans payer de loyer, une 
terre qui lui rapportera 30, reviendra ji efi cultiver 
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Wïe, qui lui rapportera 100, mais dont l'usage lui 
coûtera un fermage de 20. 

15. Et même, dans ce cas, il pourra y avoir un 
moment où le taux du fermage s'élèvera. En effet, 
la demande des produits de la terre doit s'augmenter 
de beaucoup, avant d'inviter les capitaux à la cul- 
ture des terres les moins utiles 5 de telle sorte que, 
le prix de ces produits venant à s'élever également 
de beaucoup, la demande, que les fermiers feront 
de terres à cultiver, s'augmentera aussi, et, par 
conséquent, \e fermage, dont le taux, comme le prix 
de tout autre objet, est déterminé par la demande 
et par l'offre. 

§ VI. 

16. Nous voici arrivés à la seconde période, dans 
laquelle la terre de seconde qualité commence à être 
cultivée. — Tai)t qu'elle n'est pas entièrement ap- 
propriée, il ne peut exister, pour cette ten^e, aucun 

f fermage indépendant des profits que sa culture peut 
donner. — Dans un tel état de choses, quel sera le 
fermage que produira la terre la plus utile? 

17. La réponse est facile à faire. Si cette dernière 
terre, en y employant un certain capital et une cer^ 
taine main-d'œuvre, produit cent mesures de blé et 
l'autre quatre-vingts, le fermage devra être égal à 
la valeur de cette différence.— Car^ si un pro- 
priétaire en exigeait un plus élevé, le cultivateur 
trouverait plus d'avantages à cultiver la terre la 
moins utile ('). 

(') En effet) pour peu qWaYant de passer à nue BOQYelle eiilture, te 
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18. Il faut cependant remarquer que, dans l'hy- 
pothèse que nous avons posée plus haut, le fermage 
peut redescendre au-dessous du taux auquel il s'é- 
tait Relevé avant que de nouvelles cultures fussent 
entreprises; et cela, parce que la valeur des produits 
devra probablement diminuer, lorsqu'ils se présen- 
teront en plus grande abondance sur le marché C). 



blé soit devenu rare, le prix en avait pu hausser dans une forte propor- 
tion. Lauderdale, selon le calcul de-firégoire King, donne le tableau 
suivant de la rareté du blé et de T élévation du prix. 

Manque Surhaussement du prix 

1 dixième 8 dixièmes 

2 dixièmes 8 dixièmes 
8 dixièmes 16 dixièmes 

4 dixièmes S 8 dixièmes 

5 dixièmes 43 dixièmes 

(1) P. Rossi, dans sa huitième leçon, affirme que les adversaires de 
Ricardo ne Font pas compris, parcequ'ils ont cru que la culture succes- 
sive des terres de plus en plus stériles était nécessaire pour expliquer 
sa théorie, tandis que cela sert seulement à en rendre la démonstration 
plus claire. Même sur le même fonds de terre, un premier capital d« 
1000, peut produire 100 mesures de blé, et un second capital de 
même valeur, ajouté au premier, pourra n'en produire que 80 mesures 
de plus. Mais dans cette dernière hypothèse, notre théorie qui est taii| 
autre que celle de Ricardo, subsiste encore, et n*en est, peut-être, qiit 
mieux fondée, puisqu' étant démontré, par exemple, que ces 80 mesu- 
res doivent valoir 240 francs, et que les 100 premières doivent en va- 
loir 300, la différence 60 indiquera toujours, avec plus de précision, 
qu'elle était, dans le premier cas, Tinfluence productive de la terre. Q 
y a plus; ce fait confirme cette observation que, quand la fertiUté est 
épuisée, cette portion de valeur que l'œuvre de la terre avait conférée 
au produit, ne peut plus exister ; ou tout au moins que, si l'on provo- 
que cette fertilité, jusqu'il ce point, que la terre la plus fertile conunence 
à ne pas donner plus de résultats que celle qui l'est moins, et qui 
n'avait pas encore été cultivée, elle cesse, dès ce moment, tie donner un 
excédant de reYenn» m fermage. 
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S VIL 

19. Mais, quand la terre de seconde qualité sera 
tout entière cultivée, elle rapportera, elle aussi, un 
fermage. — Celui qu'on payera pour la terre la plus 
fertile, sera donc égal à la valeur du surplus de son 
produit, plus la valeur du fermage de la terre de se- 
conde qualité. 

20. Ainsi , les cent mesures , produites pair la 
terre de première qualité, dépassaient déjà de vingt 
mesures les quatre-vingts produites par celle de se- 
conde qualité. Si le fermage de cette dernière est, par 
exemple, égal à la valeur de dix mesures, on 
comprendra que celui de la première qualité pourra 
s'élever à la valeur de irente. 

21 . Mais il peut, néanmoins, arriver que le fer- 
mage de la terre la plus fertile descende au-dessous 
du taux auquel il s'était élevé. En efifet, les trente 
mesures peuvent valoir, dans notre dernière hypo- 
thèse,» moins que les vingt mesures que nous avions 
dans l'hypothèse précédente. Il est, au surplus, fort 
probable que le contraire arrivera. Car, lorsque 
toute la terre de seconde qualité sera appropriée, il 
arrivera, datoute nécessité, qu'avant qu'on ne passe 
à de nouvelles cultures, le prix des denrées aura dû 
s'élever. 

§ vm. 

22. Il me semble suffisamment démontré que, 
dans l'origine, l'utilité qui provient dé la fertilité de 
la terre confère une valeur à ses produits, laquelle 
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formé une espèce de revenu inhérent à l'intérêt du 
capital, et à la rémunération de la main-d'œuvre. 
De telle sorte que cette faculté d'être utile que la 
terre possède, est la cause efficiente du revenu, mais 
qu'il faut encore une cause occasionnelle pour qu'il 
se sépare du bénéfice, de l'intérêt et du salaire ('). 

23. Cette cause est la propriété, toutefois qu'on 
considère, d'une manière absolue, une même qua- 
lité de terre sur laquelle sont employés, avec un 
même résultat, et les mêmes capitaux et la même 
main-d'œuvre. 

24. Ces deux causes, opérant d'accord et de la 
manière que nous avons décrite, expliquent l'ori- 
gine du fermage. 

25. Une portion de terre moins fertile étant mise 
en culture, ou d'autres capitaux étant employés, 
avec un moindre résultat, sur quelques-unes des 
portions les plus fertiles, la quotité du fermage sera 
égale à la différence qui existe entre la valeur du 
premier produit et celle du second. 

26. Puis, toute la terre la moins fertile étant cul- 
tivée, ou un nouveau capital et une nouvelle main- 
d'œuvre étant employés, avec un moindre rapport, 
sur toutes les terres les plus fertiles, il en résultera 
que le second produit donnera aussi quelque fer- 
mage et que, de ion côté, le premier en paiera un 
qui sera égal au second, plus la différence indiquée 
au numéro précédent. 



(») Ceci est parfaitemenl conforme au principe établi dans la pre- 
mière partie, chap. V, n*> 40. 

40 
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27. Ces deux faits généraux sont les prindpaux 
régulateurs de la quotité du fermage (*)• 

ARTICLE n. 

THÉORIE DE RIGARDO (^. 

Sine studio. 

Tacitb. 

4 . Parmi ceux qui ont lu Ricardo, Mill, Mac-Cul- 
loch, et en dernier lieu Rossi, illustre admirateur 
de ce célèbre économiste , et auteur d'un nouveau 
cours scientifique et classique d'économie ('), il en 
est qui peuvent croire que notre théorie est iden- 
tique avec celle de ces auteurs , et d'autres qui la 
regarderont comme lui étant diamétralement op- 
posée. — Nous avons écrit les pages qui précèdent 
sans nous préoccuper d'aucune autre opinion , et 
c'est pour cela que notre théorie est entièrement à 
nous. Cependant, pour distinguer et mieux faire 
ressortir nos idées, nous les ccmfronterons avec 
celles de Ricardo. 

2. « C'est uniquement de ce que la terre diffère 
de force productive, et de ce que, par suite des pro^ 
grès de la population, les portions du sol, qui sont 



(>) Cette mérae théorie peat aussi s*appliquer à T exploitation des 
mines. 

(^) Ceux qui ne voudraient pas interrompre le cours idéo logique de 
ce livre , peuvent passer cet article et les deux suivants. Au re#te, ils 
préparent à beaucoup de réflexions qui viennent ensuite. 

(3) Nous parlons seulement du l^** volume qui contient vingt et une 
leçons. Le %^ n*a pas encore paru.— Depuis que cette note a été écrite , 
en 1839 , ce S* volume a pani. 
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i-ua»e qualité inférieure ou situées 'inoins favorable- 
ment^ ont été mises en culture ^ qu'il résulte que l'on 
paye un fermage— ea anglais rent — pour avoir la 
foculté de les cultiver » (*)• — Et Mac-Cullodi , 
expliquant plus clairement cette idée, ajoute : « Le 
fermage n'apparait qu'au moment où la culture s'est 
étendue aux terres de qualités inférieures (*). » 
Est-il vrai de dire que si les forces productives de 
la terre ne différaient pas , selon les diverses par- 
ties du sol, il n'y aurait aucun fermage? — Non j 
car, comme cet auteur le dit lui-même, celles qui 
sont les plus éloignées des lieux de consommation 
sont, par cela seul, moins avantageuses. Puis , si 
Fon fedi abstraction de la distance, et qu'on suppose 
que la terre soit partout également fertile, il est cer- 
tain qu'une fois qu'elle sera tout entière occupée, et 
toutentière nécessaire à la production, on sera obligé 
d'en payer l'usage. — Est-il vrai de dire que si les 
terrains inférieufs'n'étaient pas mis en culture, il n'y 
aurait pas de fermage? — ^Nous ne le croyons pas. Il 
suffît, pour qu'il y ait lieu de payer un fermage, 
que les portions les plus fertiles soient seules culti- 
vées. Car la difficulté d'en avoir d'une même puis- 
sance végétative se manifeste alors, et c'est préci- 
sément cette difficulté qui donne une valeur échan- 
geable à son œuvre productive, et de là le fermage. 
3. « Le prix du fermage dépend de la différence 



(i) Kous citons Ricardo, chap. II, suivant la traduction française de 
Gostancio. 
O Note» sur ômitb, livre l''. chap. IX, é^Htion de Guillaumin. 
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qui existe entre les qualités respectives des deux 
sortes de terrain, » — Ce n'est pas seulement de 
celte différence que le prix du fermage dépend^ 
mais encore de la quantité de terrain qui existe re- 
lativement aux besoins, et de ce qu'ils sont tous ap- 
propriés. Puis, le fermage n'est nullement l'effet de 
la différence indiquée; il est réglé, à la vérité, par 
cette différence, mais il n'en tire pas son origine, il 
n'en dépend pas. 

4. « Les quatre-vingts mesures (muids) de blé, 
que produit la terre la moins fertile, valent autant 
que les cent mesures que produisait la terre la plus 
fertile valaient avant la nouvelle culture (') ». Ri- 
cardo ne reconnaît dans la valeur des cent premières 
mesures, avant qu'elle vienne à s'élever , par la 
production des quatre-vingts dernières, obtenues 
avec plus de frais et de travail, qu'un bénéfice et 
un salaire ordinaire, et c'est pour cela qu'il prétend 
que le prix des quatre-vingts dernières mesures doit 
être le même que celui des cent premières. Mais 
ceci est une erreur, ainsi que nous l'avons démontré 
dans l'article précédent; et c'est ainsi que les consé- 
quences qu'il en tire sont erronées (•). 11 y a, de plus, 



(*) Cette opinion de Ricardo ressort de l'ensemble de la note au 
ehap. U» et se troave exprimée au chap. VI de la version de Gostancio, 
y. du texte. 

(*) Ce que Ricardo énonce au chap. IV, relativement aux mines» ne 
fait que nous confirmer encore davantage dans notre opinion. Là, en- 
core, il voudrait que la difficulté du travail fit augmenter la valeur des 
métaux précieux, quand, au contraire, Texpérience nous démontre que, 
bien que Texploilation en devienne chaque jour plus pénible, à cauM 
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dans une telle assertion^ nne pétition de principes, 
qui consiste à dire, comme étant chose certaine, 
que les cent mesures de blé, provenant de la meil- 
leure terre, ne suffisent qu'au bénéfice et au salaire, 
—et c'était ce qu'il fallait démontrer, — pour en tirer 
ensuite la conséquence que les quatre-vingts me- 
sures, provenant des portions les moins fertiles, 
doivent au moins égaler la valeur primitive des 
cent premières mesures, et produire ainsi une 
hausse dans le prix de chacune de ces mesures, 
afin qu'elles puissent, elles aussi, donner une sem- 
blable compensation ; ce qui nous conduit à ce qui 
avait été supposé d'abord ; c'est-à-dire à cela que, 
dans la valeur primitive des cent mesures, il n'y a 
que le bénéfice et le salaire, et que, le prix d'une 
mesure étant augmenté, celui des cent mesures 
augmente d'une certaine somme qui forme le fer- 
mage ? —^ Où donc est la logique si habituelle de 
Ricardo? 

5, « Le fermage (rent) n'entre, et ne peut en- 
trer pour rien dans les éléments du prix du blé.» 
— Cette phrase est trop vague et n'est pas fondée. 
Dans le prix du blé, il y a toujours une valeur 
conférée par la terre; mais l'œuvre qui produit cette 
valeur, valeur qui devient échangeable après avoir 
pris corps dans le produit, ne reçoit, en vertu des 
lois générales de la valeur, une rémunération, c'est- 



de la plus grande profondeur, et bien que la demande de ces mêmes 
métaux augmente sans cesse, cependant leur valeur a toujours été en 
diminuant, par suite de la plus grande quantité qu*on en a retirée. 
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à-dire le fermage, chose distincte du profit et du 
salaire, seulement alors que l'instrument est appro^ 
prié. Or, pourquoi ne calculerait-on pas alors le 
fermage dans le prix du produit? — Ricardo^ ce 
nous semble , a mal expliqué l'origine du fermage^ 
et c'est ainsi qu'il a été amené à tirer de ses pré- 
misses de telles conséquences. 

ARTICLE m. 

THÉORIE DE MALTHUS, ET QUELQUES AUTRES OPINlOlfS SUR LE BIÊMB 
SUJET. 

1 . Malthus, célèbre en économie par ses prin- 
cipes de la population, a établi aussi une nouvelle 
théorie du revenu de la terre, et la voici (*). 

2. Il donne la définition suivante : Le fermage 
est cette partie de la valeur du produit total de la 
terre, qui reste au propriétaire , aprhs le paiement 
des frais de culture^ dans lesquels il faut cofiùpren- 
dre l'intérêt ordinaire du capital ; et il en donne 
trois raisons : 

lo Le pouvoir que la terre possède de produire 
cet excédant qui constitue le revenu, le fermage; 

2** La facilité, que possèdent les choses nécessai- 
res à la vie, de se créer d'elles-mêmes leur propre 
débouché ; 

3° La rareté comparative des terres les plus fer- 
tiles. 

3. La première de ces raisons est ce qu'il fallait 



(') Nous l'extrayons de ses Principes d'économie, écrit» après eettl 
de Ricardo, cbap. UI, traductioR deCoitaocio. 
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démontrer. Le pouvoir de produire un excédant 
sur ce qui se consomme dans l'acte de la production 
agricole est précisément, selon la définition donnée, 
la propriété de produire un revenu, un fermage. Il 
fallait voir comment, pourquoi et quand ce pouvoir 
obtient un tel résultat. 

4. La seconde raison donnée nous semble n'y 
contribuer en rien. Car les produits de la terre qui 
ne sont pas nécessaires, tels que les vins de Tokal 
et de Malaga, donnent, aussi bien que tout autre, 
lieu à un fermage et même à un fermage très élevé, 
attendu les étroites limites de la terre qui les pro- 
duit, et la demande fort active qu'on en fait. Une 
quantité superflue de blé, qu on porte sur le mar- 
ché, ne fait assurément pas surgir les hommes de la 
terre, comme ils sortirent des dents de Cadmus, et 
c'est parce que le besoin qu'on éprouve de ce pro- 
duit ne peut pas s'étendre indéfiniment, qu'il en 
résulte que ce superflu en fait baisser considéra- 
blement le prix, à mesure que l'offre en augmente. 

5. Enfin, la rareté comparative de la terre la plus 
fertile, que cet auteur croit être également néces^ 
saire^ pour mettre à part une portion de V excédant 
général qui constitue le produit sous forme de fer^^ 
magcy n'amène pas un tel résultat. Si la terre était 
partout également fertile, elle produirait un fermage 
partout où elle serait appropriée, et où l'usage en 
serait demandé. 

6. En résumé, ce n'est ni \di fertilité ^ ni la rareté 
con^arative de la terre qui possède le plus cette fa- 
culté , qui sont les seules raisons du fermage, de 
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même que l'utilité et le plus ou moins d'utilité des 
choses n'est pas la seule cause de leur valeur échan- 
geable. II faut donc dire que la valeur échangeable 
de l'œuvre de la terre peut être, seule, l'objet d'un 
fermage. 

7. Ce n'est pas non plus la fertilité, comme dit 
Malthus, qui est la mesure du fermage ; ce n'est pas 
cette fertilité qui forme la limite qui en restreint ré- 
lévation. En fait, une terre moins fertile en général, 
mais qui est tout entière appropriée, ou bien qui 
est cultivée en même temps qu'une portion de terre 
encore moins fertile, rapporte un fermage plus élevé 
qu'une autre terre plus fertile, mais qui n'est pas 
demandée ou qui n'est pas appropriée,ou bien encore 
qui n'est pas exploitée en même temps que d'autres 
terres moins fertiles. Augmentez la fertilité^ dit l'il- 
lustre auteur que nous avons cité, et la terre pourra 
produire un plus grand fermage. ^^VovRRk: — ^Mais 
quand le rapporte-t-elle réellement? — ^11 faut donc 
rechercher la cause qui concourt à produire un tel 
effet : la fertilité absolue ne décide pas seule du fer- 
mage. Malthus ne nous indique donc pas un prin- 
cipe général en vertu duquel se règle la quantité 
du revenu payé au propriétaire,— du fermage. 

8. Le résumé delà théorie de cet auteur est que 
le fermage est une véritable augmentation de ri- 
chesse. Quant à nous, nous pensons que, si une por- 
tion de valeur, communiquée par l'œuvre de la terre, 
existe dans la valeur totale du produit, il n'y a pas 
wéation de richesse, mais bien plus juste répartition 
de richesse, quand cette portion vient à en être pré- 
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levée, pour passer dans les mains du propriétaire. 
Nous ne disonsdonc pas, avec Buchanan, qui suit en 
cela l'opinion de Smith (*), que ce déplacement est 
nuisible et provient d'un monopole; puisqu'étant dé- 
montré que la propriété existe en vertu d'une loi 
de la nature, et que l'utilité de la terre confère une 
valeur au produit, nous reconnaissons que le pro- 
priétaire a un droit réel à en percevoir une portion, 
sousformede fermage. Nousnedirons pas non plus, 
avec Sismondi, que le fermageest une partie dupro- 
duit de la main-d'œuvre, puisqu'il est cette portion 
delà valeur qui est produite par l'œuvre de la terre. 
Nos principes ne s'opposent pas à ces consé- 
quences. 

ARTICLE IV. 

^O'HÉORIE DE FLOREZ-ESTRADA (*). 

1 . Cet économiste éclectique, dont la théorie nous 
était inconnue à l'époque où nous avons établi la 
nôtre, suit en grande partie les principes de Ricardo; 
mais il soutient ce que nous avons démontré, c'est-à- 
dire qu'il peut y avoir lieu au fermage, même avant 
de passer à la culture de terres moins fertiles.-^ 
Cette vérité , cependant , est obscurcie , dans sa 
théorie, par la définition du fermage qu'il a prise 
de Mallhus, et se trouve en opposition avec un 
autre principe qu'il a emprunté à Ricardô.— L'é- 
clectisme pèche souvent par syncrétisme. 

(') Le fermage de la terre, considéré comme le prix payé pour Tusage 
de la terre, est donc naturellement un prix de monopole. 
Livre \^^f chap. XL édition de Guillaumin, 
(') Cours éclectique d'économie politique» !!• partie , chap. II. 
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S. (« La rente ed( cette partie dti produit agricole 
(jai reste après que les frais de la production ont 
été couverts. » — Si, dans ce cas, cet auteur ad- 
met que^ même avant de passer à une nouvelle 
culture, ce qu'il appelle rente peut avoir lieu, il 
ne reconnaît au fond rien autre sinon que la terre, 
par sa puissance productive, réalise une portion de 
valeur, autre que celle qui résulte de l'œuvre de 
l'homme et des capitaux* 

8. Quoiqu'il en soit, cette vérité vulgaire, bien 
différente du principe générateur du fermage, c'est- 
à-dire du prico de Vmage de la terre , est en con- 
tradiction avec cet autre principe adopté par le 
même auteur qui dit, qu'en cultivant une terre 
moins fertile, et en augmentant ainsi les frais de 
production , le prix doit augmenter. En effet , la 
raison qu'il en donne, et c'est aussi celle sur laquelle 
Ricardo s'appuie, est la suivante :— « Parce que la 
valeur d'échange des matières premières s'établit 
nécessairement d'aprhs la valeur réelle des articles, 
dont la production et le transport au marché content 
le plus. » — Si donc le prix correspond aux frais de 
production, comment peut-il advenir, qu'avant de 
passer à une nouvelle culture, c'est-à-dire lorsque 
les frais de production se bornent à ceux-là seu- 
lement qu'exige la terre la plus fertile , comment 
peut-il advenir, disons-nous, qu'il y ait un excé- 
dant de valeur et de prix qui forme le fermage? 
—Et c'est ainsi que si la seconde assertion est vraie, 
la première est fausse , puisque l'une ne peut se 
concilier avec l'autre. Nous avons démontré qu'a- 
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près la cultare des terres mohis fertiles^ le pri^ da 
prodoit doit baisser. 

4* « Say , même daas son dernier ouvrage, in^ 
titdé Cours complet d'économie politique , soutient 
qne la rente do propriétaire est comprise dans les 
frais de prodoction | c'est comme si l'on disait 
qoe^ dans l'industrie agricole, il existe on excédant 
après que les frais de la production ont été couverts, 
et que cet excédant est prélevé sur les mêmes frais: 
en un mot , c'est comme si Ton disait qu'en même 
temps il y a et il n'y a pas d'excédant. » — ^Je dois 
avouer que je ne comprends pas ce raisonnement. 
— Say a établi une théorie contraire à celle de 
Ricardo , dont il n'a jamais reconnu l'importance. 
—Dès que les circonstances, que nous avons si- 
gnalées, ont donné naissance au fermage; pourquoi 
le fermier, dans le compte de ses frais ^ ne ferait-il 
pas entrer, avec ceux de la culture , la somme , 
qu'en vertu de son bail, il doit, de toute nécessi- 
té, payer au propriétaire du fonds? N'est-ce donc 
pas une dépense certaine, déterminée, inévitable? 
-«^L'auteur ^ dont nous examinons ici la théorie ^ 
ne distinguant pas la rente de la terre du fermage, 
et confondant l'une avec l'autre sous la seule dé- 
nomination de rente , taxe injustement Say d'ab- 
surdité. 

5. On ne peut pas mettre en doute que le taux 
du fermage ne soit soumis à l'influence du prix plus 
ou moins élevé des produits. Mais qu'est-ce que 
cela prouve? — Le manufacturier, lui-même, fait 
des bénéfices plus ou mdns importants, selon qu'il 
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peut vendre ses produits à des prix plus ou moins 
élevés ; mais ce serait dire une absurdité, que de 
prétendre que le manufacturier ne fait pas entrer son 
bénéfioe dans le prix qu'il demande.-^Nous savons 
bien que, parfois, le prix de vente y et cela aussi bien 
pour les produits agricoles que pour les produits 
manufacturés, ne correspond pas aux calculs de 
Tentrepreneury mais cela vient de ce que ce prix 
dépend de l'offre et de la demande ; et on pourrait, 
tout au plus, considérer ce fait comme une nou- 
velle preuve de la fausseté de cette doctrine, qui 
veut que le prix du marché soit toujours égal aux 
frais de production, c'est-à-dire au prix qu'on 
appelle le prix réel. ' 

ARTICLE Y. 

théorie spécule du fermage, ou influences particulières 
oui en règlent le taux. 

§1. 

1 . La difficulté de disposer à volonté de la terre, 
considérée relativement à la demande qui en est 
faite par ceux qui doivent l'exploiter, varie par 
suite de certaines conditions spéciales qui, par ce 
motif, influent sur le taux du fermage, telles que : 

1° Les limites des terres cultivées, relativement 
au nombre croissant ou diminuant de la classe seule 
des fermiers. Il n'est pas si facile, en effet, à un ci- 
tadin, adonné jusqu'alors au commerce, de se trans- 
former en entrepreneur agricole, ni à celui qui, 
habitué à la vie champêtre, à Fair libre et à la soli- 
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tude, se contente de vivre plus pauvrement, mais de 
mourir comme il est né, plutôt que d'abandonner la 
chaumière de ses pères et les champs qui l'ont vu 
naître, pour transporter sa personne et ses biens, 
soit dans un port de mer, soit dans l'enceinte d'une 
bruyante capitale. L'équilibre des profits, tel que 
Ricardol'a imaginé, repose sur la possibilité illimitée 
d'abandonner ou d'entreprendre indifféremment 
telle ou telle branche d'industrie ; mais, admettre 
ce principe d'une manière trop absolue, c'est mé- 
connaître ce que l'habitude a de force surThomme* 

2° La situation des terres mises en culture. Les 
denrées, que produisent celles qui sont les plus 
éloignées, demandent plus de frais de transport ; et 
ainsi ces terres ne valent pas plus que d'autres 
moins fertiles, mais aussi moins éloignées. Leur fer- 
mage est moindre, parce qu'un moins grand nombre 
de concurrents se présentent pour les cultiver. 

3° Une roule nouvelle, des marais desséchés, un 
port nouvellement creusé, etc., peuvent influer 
encore sur le taux des fermages. 

4^ La rareté des capitaux affectés à l'agriculture 
peut le faire diminuer. Pour produire, il faut que 
la terre y soit provoquée, et ce trésor, que le père, 
dont la fable nous parle , promettait à ses fils, 
ne peut y être trouvé qu'à force de la retourner j 
mais il faut pour cela des capitaux, et c'est, seule- 
ment en les y employant, que la terre produit cha- 
que jour davantage. 

5^ La disproportion entre les diverses espèces de 
culture, et la population et l'industrie d'un pays. 
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Avant que la terre, cultivée en moriersou en coton, 
produise du blé (m du vin, il faut beaucoup de temps 
et de capitaux. Pendant cette période, les terres 
qui rapportent les produits les plus 'demandés ren- 
dent un fermage plus élevé. 

6^ Les différentes proportions qui peuvent exister 
entre la répartition des fonds de terre et celle des 
capitaux, peuvent, enfin, influer aussi sur le revenu, 
sur le fermage. 

On peut voir des grands domaines , aussi 
bien que des petits , bien ou mal cultivés. 
Palvibri, Sur la félieiti publique, art. VIU. 

2. Quand il n'existe ni entraves ni obstacles à 
Tordre naturel des choses, les vicissitudes néces- 
saires de ce que l'antiquité appelait le destin, amè- 
nent la répartition de la propriété la plus conforme 
à l'état économique : car l'homme suit les voies qui 
le conduisent le mieux à un résultat utile. Mais sou- 
vent cette marche, qui, étant celle de la nature, est 
la plus sage , est contrariée ; et alors la propriété de 
terres immenses, se trouve , comme on le voit en 
Angleterre (*) , dans les mains d'un petit nombre. 

2. Les défenseurs du statu quo ont aussi voulu 
défendre cette répartition disproportionnée, comme 

(>) L'origine de cette répartition disproportionnée des terres doit 
être attribuée à certains édits de Henry VII, et à la loi de primogéniture. 
Voyez RomagnoU, sur l'Émulation prédiale, dans le XIX vol. dw 
annales deatatif tique. 
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OB le fit, d'uo autre côté, pour la loi agraire, quand 
on prétendit qu'elle était utile. Car, disaientrila, les 
terres étant aiasi réparties, les grands propriétaires 
peuvent, plus facilement que les petits, former cer- 
tains étdi)lis8ements, introduire certaines machines, 
certains procédés: le produit doit donc s'en accrois 
tre, et par suite aussi le revenu. Mais nous aurons, 
souvent encore, l'occasion de répéter que la richesse 
mal répartie n'est pas une richesse bien employée; 
c'est une richesse à laquelle il manque quelque 
chose, pour être une richesse sociale. Déplus, nous 
croirons volontiers que, là où les capitaux sont éga- 
lement répartis, c'est, au contraire, une raison pour 
que la production agricole n'en soit que meilleure, 
que chaque petit capitaliste ait occasion de les em- 
ployer sur une portion de terre qui soit propor- 
tionnée à ses capitaux. Ne voyons-nous pas, en 
Angleterre^ beaucoup de terrains incultes, et beau- 
coup d'autres exploités par des métayers , sorte de 
culture qui donne à penser que la classe des agri- 
culteurs est misérable, et celle des propriétaires in- 
souciante ('). 

4. De trop petites parcelles de terre, cependant, 
seraient abandonnées par leurs propriétaires. Il est 
vrai qu'elles trouveraient toujours des fermiers qui 
en réuniraient plusieurs, et Idi petite propriété pour- 



(>) Cette espèce de ciritare consiste à donner un fonds de terre à ime 
troupe de malheureux qui le font valoir^ à Faide d'instruments qu'on 
leur fournit, et donnent au propriétaire une portion du produit. Be«M 
moyen d'en tirer de gros revenus I 
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rait ainsi se concilier avec la moyenne culture. La 
vente de plusieurs de ces parcelles de terre finirait 
même toujours par les concentrer dansles mains d'un 
seul propriétaire. 

5. Laisser à la propriété la faculté de se diviser 
et de se subdiviser, n'est pas l'y contraindre ; c'est 
le lui permettre, et l'ordre économique saura bien 
rétablir de soi-même l'équilibre, s'il venait à se dé- 
ranger. La question des grandes et des petites pro- 
priétés nous parait donc absolument oiseuse. 

§ni. 

6. Cette question , toutefois , a été confondue 
dans celle de la grande et petite culture , attendu 
que, jusqu'à présent, la classe des agriculteurs est 
impuissante à réunir les petites propriétés dans une 
exploitation étendue, pour y employer des capitaux 
et un travail commun. — L'histoire nous apprend 
comment, sous l'influence des institutions politiques 
et économiques, — delà concentration ou de la di- 
vision des capitaux, — de la servitude ou de l'affran- 
chissement de la classe agricole, — ^la propriété et la 
culture ont traversé les diverses phases de l'état 
patriarcal , de l'emphythéose , de la féodalité , de 
la location, etc. 

7. Aujourd'hui, que l'industrie des nations ré- 
clame l'association des capitaux, celle des fonds de 
terre, cultivés en commun, en sera une conséquence. 
—Les petits capitaux possédés par la classe agri- 
cole pourront , étant réunis , trouver un meilleur 
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emploi. — Il pourront , dans ce cas , donner les 
mêmes avantages que la grande culture , lesquels 
viendront se joindre à ceux d'une distribution 
égale et générale du produit. 

8. Or, Temphythéose, proprement dite, consiste 
à acheter au propriétaire, moyennant une rétribu- 
tion annuelle, l'usage de la terre, considérée comme 
instrument de fertilité, et à y employer les capitaux 
nécessaires pour tirer de cette fertilité le plus grand 
avantage possible : d'où vient la distinction entre 
la propriété de la puissance productive de V agent 
naturel^ — dominium directum, — et la propriété 
de la puissance productive des capitaux et du tra^ 
vail, qui coopèrent à la production agricole, — 
dominium utile. — L'emphythéose devra donc re- 
paraître dans les codes qui l'ont abolie, en haine 
de la féodalité , dont ils ont cru qu'elle dépendait, 
et elle conciliera la culture la plus avantageuse avec 
le morcellement du sol, en y attirant l'emploi des 
capitaux, réunis par l'association. 

S IV. 

9. Voici quelles seront les conséquences de ce 
qui précède : le progrès de la production agricole, 
attendu les forces qui se réuniront pour l'amélio- 
rer j un travail plus certain pour les bras qui se 
livrent à cette industrie , par suite de l'emploi de 
plus grands capitaux destinés à les payer, et à leur 
oiîrir un plus vaste champ à exploiter; un reve- 
nu plus assuré pour le propriétaire. La société, 
enfin, y trouvera une plus grande garantie que l'a- 

41 
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griculture, ainsi concentrée, sera toujours plus au 
courant des besoins du corps social , et plus acti- 
vement occupée à les satisfaire , puisqu'elle en 
aura les moyens à sa disposition, moyens qui sont 
sans efficacité lorsqu'ils sont éparpillés, et qu'ils 
opèrent sans être soumis à une direction commune. 
10. L'association, les machines, l'application 
qu'on ne peut faire qu'en grand de certains pro- 
cédés, occasionnent une grande économie de frais. 
Le prix des matières premières, en diminuant, of- 
frira alors un avantage à toutes les autres industries, 
et l'ouvrier, que ces industries font vivre, y trouvera 
une augmentation réelle de salaire , qui sera pro- 
portionnée à l'épargne qu'il fera sur l'achat de ses 
aliments , ainsi qu'une plus grande abondance d'oc- 
cupations ^ puisque le marché viendra à s'étendre, 
par suite de la diminution du prix des marchan- 
dises, diminution qui sera due au prix réduit des 
matières premières. Enfin, en dernière analyse, 
l'agriculture, elle aussi, en ressentira le contre- 
coup , puisque ses prodjifts y trouveront un plus 
grand débit. 

ARTICLE VI. 

DU REVHMU DES AUTRES FOIVPS p*AGENT8 NATUpELS. 

1 . La théorie des autres revenus, qui m procèir 
4ent pqiô de la terre, est facile. Un capal pé^^ èi^^ 
unique ou uniquement situé d^s un lieu avafttar 
geux, et, dans ce cas, plus l'industrie humaine sau^a 
s'^n servir, plus le revenu s'en accroîtra, car la dit? 
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ficulté d'en acquérir l'usage gît dans son appro- 
priation; et en même temps, plus l'utilité s'en 
accroît, plus le revenu doit s'en augmenter. 

2. Parmi le revenu de ces divers agents qui ne 
sîont pas généraux, ni tous situés avantageusement, 
il existe une proportion qui est égale à leur utilité 
respective, et au besoin qu'on en a, considérés re- 
lativement à la difficulté d'en jouir. Cette théorie est 
si facile, qu'en parler davantage serait chose su- 
perflue. 
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CHAPITRE Vn. 

BBS BA»V0BT8 QVI BZI8TE1IT SMTBB LA VAIBVR PÔTftlfTIBU.a 
DES OPÉBATXON8 PBODVGTIVBS, BT LE PEXX BBB PROOVXTSy 
SBLOK LES DIVEESES BEAMOBES D'UrDVSTBIB. 

Le trop graad avilissement du prix des den- 
• rées de première nécessité est contraire à 

l'industrie y aussi bien que Texcès de ce prix. 
Begcaru, 2e part., chap. VI. 

§1. 

1 . Dans une manufacture , dans un commerce 
quelconque, il se produit, avec le temps, et attendu 
les progrès constants de l'industrie, soit par trans- 
formation, soit par translocation, beauc(Kip plus 
que dans les commencements j et il en résulte 
augmentation du salaire de l'ouvrier , du bénMce 
de l'entrepreneur et, dans le principe, des profits des 
capitaux, jusqu'à ce que de iKXuveaux capitaux , 
accumulés par l'épai^e, viennent y concourir. Cela 
tient à ce que le commerce augmente dans de fortes 
proportions ; d'où il arrive que le bas prix des pro- 
duits occasionne une augmentation du revenu. 

2. Dans la production agricole Q, il n'en est 
pas de même. Il faut_, dans cette production, avoir 
^ard au revenu du propriétaire du fonds de terre, 

(>) Nous B^appelons ainsi que l'agriculture proprement dite, qui 
est une branche de l'industrie transformatrice» et non pas lovées les 
industries» si différentes les unes des autres, que les économistes 
appellent communément de ce nom. 
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lequel est une espèce de capitaliste^ possédant une 
machine d'une nature toute particulière , machine 
qui ne peut pas se multiplier à volonté^ et dont la 
puissance peut s'accroître, il est vrai, jusqu'à un 
certain point, mais pas au-delà. 

3. Ceci posé, si le produit de l'agriculture baisse 
de prix, cela n'arrivera pas par suite d'une centuple 
production, puisqu'elle est impossible, ni ne pourra 
faire supposer que l'échange ait pris une grande ex- 
tension ; mais on devra en conclure que la demande 
s'est réduite, et qu'ainsi il y a diminution générale 
de population et de richesse* 

4. Dételle sorte que les salaires commenceront 
à baisser, attendu que la classe des agriculteurs 
sera moins apte à d'autres occupations ; jusqu'à ce 
que, toutefois, peu à peu et par l'eiîet du renouvel- 
lement de la génération, ces ouvriers se seront 
adonnés à d'autres travaux, ou qu'ils seront venus 
à n^nquer, par suite de la pénurie des subsistances. 

5. Mais ensuite, letf^prix restant toujours en 
baisse, l'entrepreneur agricole, c'est-à-dire le fer- 
mier, tirera moins de profits de son œuvre et de 
ses capitaux. Et comme il faut qu'il vive de ce qu'il 
gagne, il fera retomber cette diminution, sinon tout 
entière, au moins en grande partie, sur leprojMÎé- 
taire, en réduisant son fermage ; et cela s'explique 
facilement par le principe du fermage. Meins on 
demandera de produits, moins on mettra en culture 
de terres plus stériles, et moins de nouvelles por- 
tions de capital seront employées su ries terres déjà 
cultivées ; de telle sorte que la différence entre le 
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produit des terres les meilleures et celui des autres> 
qui sont progressivement moins fertiles, venant à 
diminuer, le revenu, le fermage devra également 
diminuer, — voyez au chapitre précédent, art.l, 
n° 1 3 — tandis que lesalaire et le bénéfice,descendu8 
à une certaine limite, ne pourront plus être réduits. 

6. Lorsqu'au contraire, les prix des produits ma- 
nufacturés, de même que ceux des produits de l'in- 
dustrie translocatrice s'élèvent, l'échange venant 
à se restreindre, il en résulte 'que les salaires, les 
bénéfices et les intérêts diminuent. Mais si ce sont 
les prix des produits de la terre qui augmentent, 
cette hausse peut produire divers effets : 

1° Quand toutes les terres ne sont pas cultivées, 
l'élévation des prix a pour résultat de faire mettre 
en culture des terres moins fertiles, ou quand toutes 
les terres cultivables ne sont pas exploitées de 
manière à en retirer le ]jj[us de produit possible, 
elle y attire de nouveaux capitaux. De sorte que> 
dans l'un ou l'autre cas, la différence entre les pro- 
duits des capitaux et de la main-d'œuvre qui y 
seront successivement employés, augmentera de 
plus en plus, et ainsi le fermage, qui dépend de 
cette différence, augmentera aussi. Mais, par l'effet 
de ces nouvelles cultures, le prix des denrées di- 
minuant en même temps quela quantité en augmen- 
tera , ou tout au moins cessant de s'élever (^), il 

(') Ceci est on point essentiel de divergence entre notre théorie et 
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arrivera que, un fermage plus fort devant être pré- 
levé sur les bénéfices et sur les intérêts qui seront 
restés les mêmes, s'ils ne sont même pas réduits, 
ceux-cidevront diminuer(^). Et cependantlessalaire» 



celle de Ricardo. Pour ayoir cru que le prix était réglé seulement par 
les frais de production, cet auteur a été conduit à une opinion tout op- 
posée à la nôtre. Mais ce qui peut surprendre, c*est de voir Rossi 
adopter, dans sa Théorie du fermage^ ropinion de Ricardo appliquée 
aux produits de la terre, après l'avoir combattue dans ses leçons. # 

(») Voici un exemple qui explique ce raisonnemrtit. 

Plusieurs sommes égales de capital et de main-d'œuvre successive- 
ment employées, donnent, la première un produit de 1000 mesures de 
blé, la seconde un produit de 900 mesures, et la troisième un produit 
de 800.— Supposons que cette augmentation dans la quantité des pro- 
duits n'en a pas fait baisser le prix, et que le blé vaut toujours, dans 
ces diverses périodes, 4 francs la mesure : il en résultera que remploi 
de la première somme de capital et de main-d'œuvre produira 4t)00 fr. 
et celui de la seconde 3600; d'où une différence de 400 francs, qui 
formera le fermage de la première qualité de terre, en admettant 
que celle de seconde qualité n'en paie aucun. — Mais, passant à l'em- 
ploi de la troisième somme, ce fermage augmentera de ÛL valeur de 
\ 00 autres mesures, c'est à dire de 400 francs. En déduisant donc 
800 fr. des iOOO produits, il ne restera plus que 3200 fir., au lieu de 
3600, pour rémunération des capitaux et de la main-d'œuvre. Le fer- 
mage sera donc augmenté, tandis que les autres portions du revenu 
total seront diminuées. 

Supposons ensuite, que l'augmentation successive dans la quantité 
des produite en a fait baisser le prix. — La première soinme dé ca- 
pital et de main-d'œuvre produisait \ 000 mesures, qui, valant alors 
chacune 5 francs, donnaient un total de 5000 francs : et comme la s^ 
conde somme devait donner un produit moins avantageux, on pouvait, 
sur ces 5000 francs, payer un fermage. Cette seconde somme 
donnant 900 mesures, supposons le prix du blé réduit à 4 francs 1/2. 
Le produit de la première sera de \ 000 X 4 ^/2, soit 4500 fr., et celui 
de la seconde, de 900 X -i ^/2, soit 4050. Le fermage de la première 
ne pourra donc être moindre de 4500—4050, soit 450 francs. Mais la 
troisième somme donnera 800 mesures et le prix descendra à 4 francs. 
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augmenteront, attendu une demande plus active dô 
la main-d'œuvre. 

2" Mais si toutes les terres circonvoisines se trou- 
vent cultivées, et cela avec le plus grand ^nploi 
possible de capitaux, il arrivera que, pour peu que 
la demande vienne à s'augmenter, le prix s'élèvera 
immensément. L'œuvre de l'instrument producteur 
qui ne peut plus s'accroître deviendra plus chère, 
et les fermages s'élèveront (')• De telle sorte que, 
l^ntrepreneur agricole profitera peu, sinon même 
pas du tout, de l'élévation du prix. Les bénéfices 
que donnent les agents de la nature sont plus cer- 
tains, mais aussi, par ce motif, ils doivent être plus 
limités. 

SIIL 

7. Cependant, si le prix des produits delà terre a 
subi une augmentation, on doit supposer que la 
production totale du pays est en progrès. Car la de- 
mande croît avec la population, et l'accroissement 
de celle-ci, comme nous le démontrerons plus loin, 
est un signe de l'accroissement de la production. 

8. Cet accroissement a pour résultat une aug- 



Le produit de la première sera donc de 4 000 X 4, soit 4000, celui 
de la seconde, de 900 X 4, soit 3600, et celui de la troisième, de 800 
X *» soit 3200. Le fermage de la terre de première qualité sera donc 
de 4000 — 3200, soit 800; il sera donc augmenté, tandis que les 
autres portions du revenu auront au contraire subi une diminution. 

(1) Ricardo qui reconnaît que T origine du fermage provient de la 
différence qui existe entre la fertilité des divers terrains, ne peut pas 
expliquer comment celui ci s'accroît, sans qu'il y ait plus de terres moins 
fertiles à cultiver, ou de capitaux à y employer utilement. 
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mentation des revenus, partant une plus ^ande 
faculté de dépenser; et comme chacun a besoin 
d'aliments, les produits qui doivent satisfaire 
ce besoin étant plus demandés, on fera pro- 
duire du blé et d'autres denrées semblables, à des 
terres qui étaient, jusqu'alors, consacrées à la cul- 
ture du mûrier, du coton, etc., etc. Mais ceci amè- 
nera une hausse dans le prix de ces matières 
premières, et le bas prix des produits manufacturés 
venant à s'élever, l'échange se ralentira, et par 
suite le progrès industriel (G). Il s'en suivra alors 
un temps d'arrêt dans la population, et par consé- 
quent, dans la demande des produits de la terre, 
et ce sera ainsi que les forces économiques rétabli- 
ront l'équilibre entre les revenus des propriétaires 
et les gains limités du fermier, entre ces gains et les 
bénéfices des entrepreneurs des autres industries, 
entre ces bénéfices et les salaires. 

9. Il résulte encore de ce qui précède, que le 
fermage trouve nécessairement une limite dans le 
taux des autres revenus; car s'il augmente par le 
renchérissement des produits de la terre, et si les 
autres revenus peuventaugmenter aussi de leur côté, 
ce renchérissement, qui suppose l'augmentation de 
la population, ainsi que nous l'avons dit plus haut, 
peut toutefois arriver à un tel point, que les denrées 
les plus indispensables à la vie ne pouvant pas de- 
venir plus abondantes, puisque toutes les terres sont 
cultivées, leur prix s'élèvera au dessus du taux de 
tout autre revenu, spécialement au dessus de celui 
des salaires. On verra bientôt alors diminuer et la 
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population, et rindustrie^ et la demande. Et c'est 
ainsi que, dans la parabole que décrit le prix des 
denrées agricoles, et par conséquent le taux des 
fermages, il existe un point vertical , lequel étant 
atteint, ces prix doivent, de toute nécéséité, com- 
mencer à redescendre. 

§IV. 

10. Le prix élevé des denrées agricoles, provenant 
de la demande qui s'en accroît, fait supposer, comme 
nous l'avons dit, que l'industrie est en progrès; et ce 
dernier fait a lieu en même temps que le bas prix de 
tous les autres produits, ce qui est un indice de pros 
périlé. C'est donc un indice de prospérité quele ren- 
chérissement des produits de la terre, quand il n^est 
pas causé par le mauvais état de l'agriculture. 

H . De plus, cette diminution du prix de certains 
produits, et cette augmentation du prix de certains 
autres, phénomènes opposés, bien que dérivant d'un 
même fait, — du progrès industriel, — conduisent 
l'une et l'autre à une même conséquence, c'est à dire^ 
à l'augmentation du fermage et à l'augmentation 
des autres revenus, sauf, et par exception, une 
certaine stabilité dans les gains du fermier. Et 
'c'est pour cela que, pendant que l'élévation du taux 
des fermages ne provient pas du bas prix des pro- 
duits,nous reconnaissons,néanmoins, avec Ricardo, 
que cette élévation est un signe de richessenationale. 

12. Et comme, dans une telle circonstance, les 
salaires augmentent aussi, par suite de la facilité 
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qu'ont les ouvriers de trouver de l'emploi, iiooji 
trouvons trop vaguement énoncée et erronée cette 
opinion de Malthus, que les causes qui font baisser 
les salaires font augmenter le fermage. 

Quelques-uns des rapports indiqués ci-desstiâ 
pourront paraître des paradoxes, mais ils sôtit con- 
formes aux faits, et déduits des principes que noûd 
avons posés. 

§v. 

13. Il peut cependant arriver qu'un nouveau pro- 
cédé d'agriculture, un nouvel engrais, une nouvelle 
méthode do semailles, etc., fassent tirer un plus 
grand profit de l'œuvre productive de la terre. On 
peut quelquefois parvenir jusqu'à doubler le pro- 
duit, sans augmenter les frais de production. Dans 
ce cas , une diminution dans le prix du produit ne 
pourra pas influer sur le fermage, mais ce sera un 
véritable avantage pour tous les autres reverius. 

14. Il ne faut pas,toutefois, pour qu'il en ôoit ain- 
si, que ces progrès aient lieu , alors que ta demainde 
des produits ne suit pas une marche progressive , 
parce que, vu la production plus avantageuse de 
certaines terres, et l'impossibilité de l'accroissemeni 
iûdéÛni deT échange des denrées de toute nécessité, 
il en résulterait l'abandon des terres les moins fer- ^ 
tiles,'et par suite une diminution dans le taux des 
fermages. 

15. Et c'est ainsi que l'origine de toute différence 
entre la théorie de la productiotl agricole et fcellé 
des autres branches d'industrie est celle-ci : qùë U 
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terre est limitée , que celle d'une même fertilité est 
également et successivement limitée, et que ses 
produits sont nécessaires sans pouvoir s'accroître à 
l'infini. Tant que l'insti^iment agricole ne manque 
pas/ les lois ordinaires sont applicables; ^s qu'il 
commence à devenir insuffisant, on nouvel ordre 
de choses commence aussi. 

§VI. 

16. Il arrive ensuite, dans les diverses branches 
de l'industrie transformatrice ou translocatrîce, que 
chaque emploi successif d'un nouveau capital a pour 
effet d'augmenter le taux des salaires, puisqu'il 
procure plus d'occupations aux ouvriers , et d'aug- 
menter en même temps les bénéfices ; tandis que le 
taux de l'intérêt peut rester peu élevé, par suite de 
la concurrence des nouveaux capitaux, provenant 
d'une accumulation rendue facile par l'accroisse- 
ment de la richesse. 

17. L'industrie translocatrice peut être la cause 
d'un accroissement subit et considérable des 
échanges, et par suite d'une augmentation impré- 
vue du revenu. Elle peut aussi , si elle vient à s'ar- 
rêter , fermer tout débouché à des produits consi- 
dérables , et devenir ainsi une cause de ruine. De 
là, les brillantes et éphémères prospérités des pays 
commerçants, et leurs chûtes subites. Palmyre, en 
Asie, et Venise, en Europe , en sont les preuves. 
Leur puissance fut comme la fleur des champs , qui 
éclot au soleil levant, et qui le soir, est déjà flé- 
trie (H), 
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48. Enfin^ le commerce suppose rindastrietraDs- 
formatrice, de même que le changement de lieu 
suppose des objets qui doivent être transportés ^ et 
il la provoque, en préparant l'écoulement de ses 
produits. Il en résulte que les revenus des produc- 
teurs commerçants venant à s'augmenter, ceux des 
producteurs des autres branches d'industrie de- 
vront s'accroître aussi. Ce double accroissement est 
toujours simultané, et l'augmentation de la valeur 
potentielle des opérations productives, en général , 
en dépend. C'est en cela que consiste la véritable 
richesse sociale. 
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CHAPITRE VIII. 

CONCLUSION DES TROIS PREHISaSS VARTIBS. 

Les choses, dont on peut jouir, constituent 

la partie matérielle Assigner la nature et 

Tordre de leurs fonctions , voilà en quoi con- 
siste Tessence logique et morale de l'économie. 
RoMAGNOSi : Ordre des doctrines écon.% 1. 

SI. 

1 . La répartition des instruments de la production 
étant faite selon l'ordre de la nature, et l'emploi de 
ces instruments , c'est-à-dire leurs opérations pro- 
ductives, étant plus ou moins profitable entre les 
mains des divers producteurs , il en résulte que la 
juste et naturelle proportion de la répartition des 
richesses produites doit également avoir lieu, 
en raison de la quantité des instruments que cha- 
cun possède, et de la manière dont il s'en sert. 

2. Les vues éternelles de la justice sont ainsi 
secondées par l'économie. Et quand celle-ci, en 
raison de la valeur potentielle des opérations pro- 
ductives, assigne, à chaque producteur, la part qui 
lui revient de la valeur produite, elle ne fait que 
sanctionner, par une arithmétique économique , la 
loi de raison civile, qui trouve le titre et le droit 
de la propriété dans l'œuvre productive, et la 
chose, qui en est l'objet, dans le résultat de cette 
œuvre. 

3. De plus , là où il est donné aux classes pro- 



Digiti 



zedby Google 



rnoiSIÊME PARTIE.— CHAPITRE VIII. 175 

ductrices de pouvoir se servir librement de leurs ins- 
truments, il en résulte que la quote-part, qui corres- 
pond à la valeur de l'œuvre de chacune, établit une 
gradation économique de bénéfices, et, par suite, de 
classes plus ou moins aisées, suivant la même propor- 
tion,y est-à-dire selon qu'elles concourent diverse- 
ment et successivement à la production. C'est pour 
cela que cet ordre matériel suppose certaines condi- 
tions sociales,hors desquelles on rencontre des obsta- 
cles extrinsèques qui en troublent le développement. 
Mais ces obstacles ne peuvent, en dernière analyse, 
qu'influer, ou sur l'emploi des instruments, et 
par suite sur la valeur potentielle de leur œuvre , 
ou sur le rapport de cette valeur avec celle du bé- 
néfice. C'est en cela que consiste toute la théorie 
de la répartition économique. 

4. De telle sorte que, toutes les lois qui règlent 
les revenus tirent leur origine dnprincipe que nous 
avons établi dans la première partie de ce livre , 
chap. V, n* 8 (*), lequel est déduit de la nature de 
la production ; et que , c'est en vertu de ce même 
principe , que la répartition de la richesse produite 
est faite selon les règles de la justice. Nous pouvons 
donc affirmer que, dans ce principe, est renfermée 
Vidée mère de l'économie, et qu'il est le point de 
rencontre entre cette science et celle du droit. 

5. L'économiste peut, ensuite, y rattacher aussi 

(') Un produit étant obtenu, nous devons reconnaître» en lui, une 
valmr réelle qui représente et constate, pour ainsi dire, la vaUMvr 
potentielle des opérations qui ont concouru à le former. 
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la description d'un certain nombre de faits moins 
généraux, desquels nous avons déduit les loisdu re- 
venu, et les considérer comme renonciation d'une 
propriété qui leur est commune ; c'est-à-dire d*un 
fait universel et régulateur de la distribution de la 
richesse sociale , soit de la justice en action. Celui 
auquel ces vues sommaires échappent, ne sait dé- 
couvrir dans la science économique qu'une aride 
technologie. 
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bES REVENUS, CONSIDÉRÉS RELATIVEMENT AUX BESOINS 
DES INDIVIDUS ; DES PHÉNOMÈNES QUI EN DÉPENDENT, 
ET DE LEURS CONSÉQUENCES. 



CHAPITRE L 

TRSORàlISS rOHOAMBirTAint. 

La privation et Tabondance doivent être 
mesurées, aussi bien d*après les besoins de la 
nature , que d'après ceux de la position so* 
ciale des individus. 

Genovesi, 2^ part., des Riehetieii 

§1. 

1 . L'homme , dans l'état de société , ti^éproùve' 
ni besoins ni désirs dont la satisfaction ne supposé 
production et richesse. Il y a, toutefois, indépen- 
damment des besoins de la nature , certains désirs 
dont l'habitude fait, en quelque sorte, autant de 
besoins impérieux, et qui, n'étant pas satisfaits, 
peuvent occasionner la mort. Il en est d'autres 
encore, de moindre importance, qui, si nous ne 
les contentons pas, nous causent seulement une 
sensation douloureuse. Quoiqu'il en soit, une série 
de besoins ou de désirs satisfaits est une série de 
jouissances. L'homme trouve dans les choses pro- 
duites et dans la portion qui lui en est dévolue, 

121 
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c'est-à-dire dans son revenu^ la somme des moyens 
de satisfection qu'il lui est possible d'acquéw. 

2. Il résulte de là que y si l'homme augmente 
son revenu, il peut augmenter ses aises, ses jouis- 
sances ; il peut satisfaire plus de besoins ou de dé- 
sirs. Mais il faut remarquer que l'augmentation du 
revenu peut consister dans le simple accroisse- 
ment de sa valeur échangeable. Il est, en effet, 
certain que si 10 de revenu donnaient, l'année 
précédente, une somme de produitségale à A,etque, 
cette année, ce même revenu donne une quan- 
tité de produits égale à A + B, il est certain, disons- 
nous, qu'on pourra dire avec raison qu'il y a aug- 
mentation de revenu. 

3* Il est possible , à l'aide de certains moyens 
entièrement pratiques, en usant d'une certaine 
sagacité et d'une certaine prévoyance, de se pro- 
curer ainsi, avec un même revenu, une plus granjie 
quantité de moyens de satisfaction. C'est pour cqla 
que l'économie sociale veut, non seulement que l'on 
augmente directement, et autant que possible, la va- 
leur potentielle des agents productifs^ mais encore 
que le revenu étant réalisé, on l'emploie à sa- 
tisfaire les besoins aux moindres frais possibles. 

4. C'est ainsi, qu'en comparant le non^bre et la 
nature des besoins de l'homme au pouvoir gu*^îl a 
de les contenter, et aux moyens effectifs de satis- 
faction qu'il peut se procurer , on arrive à détçr-r 
miner le degré d'aisance dont îl jouit. 
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5* C'est contribuer au progrès économique des 
nations, en général, que de dépenser moins , pour 
obtenir les mêmes moyens de satisfaction, et cela, si 
même il n'en résultait que cet avantage, de faciliter 
l'augmentation des capitaux, de cet instrument de 
la production, auquel elles doivent, à mesure qu'ils 
s'accroissent,plus de force et de puissance. «Aujour^ 
d'hui, » a dit Algarotti (*) , « C'est la nation la plus 
riche qui est aus^ la plus puissante. » 

6. C'est à l'économie domestique qu'il appar- 
tient de rechercher les moyens particuliers, que 
peut avoir chaque individu , de se procurer, avec 
la moindre dépense possible, la plus grande somme 
de satisfactions. Aussi est-il facile de comprendre 
pourquoi Smith regardait une bonne ménagère 
comme le plus précieux des biens , même relative-* 
ment à l'ordre des richesses sociales. Les italiens 
qui, les premiers, apportèrent dans l'étude des 
choses sociales des vues étendues et philosophiques, 
appelèrent, peut-être par ce motif, une bonne 
femme de ménage , donna di governo, — femme 
d'état. — \\ est en effet vrai que le ménage est le seol 
état qu'une femme ait à gouverner. 

§ffl. 

T. Loin de nous, cependant , l'opinion des stoï- 

(1) Répétant ainsi le mot de ce diplomate, qui disait: « Ceîui qui 
redtera le dentier avec un florin dans sa poche, sera te maître ék 
monde. x> Pei\$iu 9^r Vindmtriê, 
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ciens. Resserrer ses propres besoins jusqu'à la 
privation , c'est le fait, ou d'un homme réduit au 
désespoir, qui, par suite d'un ordre social très 
défectueux , ne peut se procurer les moyens de les 
satisfaire , ou d'un poltron qui renonce à jouir , 
par cela seul qu'il craint de soufirir. 

8. L'économiste trouve, dans les besoins de 
l'humanité, l'Alpha et l'Oméga de l'ordre écono- 
mique. C'est, poussé par le besoin, queThomme 
produit, et c'est à satisfaire ses besoins, que sont 
destinées les choses produites. La restriction des 
besoins diminue l'impulsion qui donne naissance à 
tout progrès industriel , et rend plus rares les occa- 
sions de jouir. 

9. Il y a , à la vérité , des besoins ou des désirs 
déréglés, dont la satisfaction , loin de produire un 
véritable bien, détruit quelquefois, au contraire, 
l'existence, ou, tout au moins, lui est nuisible. 
C'est à la morale à les indiquer, à l'économie à les 
exclure, et c'est ainsi qu'on peut admettre l'axiome 
suivant. 

10. Les besoins doivent être tels qu'on retire de 
leur satisfaction une utilité réelle , un plaisir ve- 
ritable et pur} et leur nombre doit être en rapport 
avec les moyens de satisfaction qu'il est possible à 
chacun de se procurer. 

H. Nous disons ^ossî6/e de se procurer, parce 
que si l'homme ne concevait jamais de besoins au- 
delà des seules choses qu'il possède, l'industrie 
demeurerait dans l'inertie; rien ne viendrait en 
exciter l'activité. 
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CHAPITRE n. 

va VBmaiva i» ka voviiultiom. 

La population s'accroît autant qne les 
moyens de aubustance peuvent s'augmenter. 
- BeccÀRiA, part. I, chap. Vil. 

SI. 

1. Chaque homme, membre de la société, tra- 
vaille pour vivre et pour jouir : chaque homme des- 
tine donc à ce double usage son revenu. Or, si son 
revenu est égal à ce qu'il dépense, ses instruments 
de production restent intacts, et peuvent toujours 
reproduire ce qui suffit à la satisfaction de ses be^ 
soins. Si ce revenu n'égale pas la somme de ses dé- 
penses, il arrive que, par suite des privations qu'il 
est obligé de s'imposer, il souffre et perd mie por- 
tion de ses forces naturelles, à moins qu'il ne soit 
possesseur de quelqu'autre fonds; ou bien, il dis- 
sipe ses capitaux et tout ce qu'il peut posséder , en 
en employant vine portion à satisfaire ces besoins 
auxquels son revenu ne suffit pas : il manque de 
plus en plus alors d'instruments productifs, et court 
ainsi à sa ruine. Enfin , si son revenu dépasse ses 
besoins , et s'il ne dissipe pas, il ajoute à ses capi- 
taux; il devient plus ^wmanf à produire, il est plus 
riche. 
2. Ce que nous venons de dire de l'individu 
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peut s'appliquer également à la société prise en 
masse 9 comme formant la somme des individus qui 
la composent, chaque fois que l'un de ces trois cas 
se présente chez le plus grand nombre d'entr'eux. 
3. Et ainsi, quand les revenus dissent géné- 
ralement ce qui est nécessaire à la satisfaction des 
besoins individuels, il est évident qu'un plus grand 
nombre de besoins peuvent être satisfaits, et qu'un 
plus grand nombre d'indiyidus peuvent vivre avec 
ce même revenu. 

§ u- 

i. Or, dès qu'un plus grand nombre d'indivis 
pmwnt vivre, ils vivent en effet. La faculté de 8e 
multiplier a , dans l'espèce humaine , [une grande 
puissance. Un seul homme et une seule femme t 
disent presque toutes les religions, peuplèrent toute 
k terre; et après le déluge, les pierres de Pyrrba 
devinrent desbommes. Pendant que, sur les chan^ 
de bataille, Bonaparte faisait immoler tant de vic- 
times au génie de la guerre , et qu'il retenait tant 
d'autres milliers de combattants éloignés du sol de 
la patrie , la population de la France augmentait. 
L'Amérique voit, tous les vingt-cinq ans, sa popu- 
lation se doubler, et le vide que font, da^s la société^ 
et les combats et les épidémiesest bientôt rempli(A). 

5. Ce n^est pas la polygamie qui fait augmenter 
les populations. La semence de l'homme est comme 
celle des plantes: plus elle est disséminée, moiiis 
elle est productive. Volney rapporte qu'en Turquie 
k» familles chrétiennes sont les plus nombreuses. 
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Ce ^'est pas le climat qui produit ce même effet y 
car en comparant, dans divers pays, les mariages 
et les naissances, pendant un certain nonlbre d'an- 
nées, on trouve, à peu près partout, la même pro- 
portion. Mais les mariages sont plus rares, et les 
morts plus nombreuses, dans la vieille Europe , que 
dans la jeune et florissante Amérique ; là où la mir 
^re exerce son empire oppressif et destructeur, 
que là où régnent l'aisance et la richesse. Pour 
sortir du célibat, état contraire à la volonté de 
Dieu (*), qui fit l'homme sensible à l'attraction du 
ftexe, et lui dit : va, crois et multiplie, peu d'insen- 
sé ont le courage de se soumettre au sort plus dé- 
solant encore d'une triste et misérable paternité ; 
peu d'insensés ont le courage de condamner à la 
faim une postérité stérile, ou renouvellent, au sein 
de la société, les horreurs d'Ugolin ou la barbarie 
de Lycurgue. En un mot, là où l'homme ne trouve 
pas les moyens de vivre, il est moralement contraint 
par la raison de résister à l'impulsion de ses sens, 
et même alors qu'il leur obéit , sa progéniture est 
peu nombreuse ; un bien petit nombre de ces mal- 
heureux enfants, privés de tous ces soins qui leur 
seraient si nécessaires, dépassent le premier âge 
wms descendre dans la tombe (B). « Personne ne 
iiubsiste, » dit Or tes (*), (c avant les biens qui soi^ 

(1) (( Homme intolérant ! suspend ta colère ! je vénère la sainte^.é 
du célibat religieux. » (Beccaria.) Et nous, nous Tadmiron? d'autant 
plus t que nous regardons comme sumatureMe la force d* esprit qvi 
Ifi fait embrasser. La science parle de ror4re dû la nature , et non d# 
ce oui le contrarie. 

[^) Economie nationale , chap. XX. 
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nécessaires à la subsistance , de même que Ton ne 
saurait élever une maison, sans avoir les matériaux 
nécessaires pour la construire. » 

6. Et ainsi, en fai^nt abstraction de tant d'autres 
causes extrinsèques, que nous indiquerons plus 
loin, nous disons que, de la condition économique 
d'un état, on peut se faire une idée de sa popula- 
tion ; car, si même la force centrifuge de l'instinct la 
fait s'augmenter au delà des moyens de subsistance 
qui lui sont nécessaires, la force centripète des be- 
soins qui veulent être satisfaits, d'abord en ce qui 
est nécessaire à la conservation de l'individu, avant 
de l'être quant à la conservation de l'espèce, en 
arrête l'accroissement avec force et d'une manière 
irrésistible. ^ 

§m. 

7. Mais appliquons-nous à trouver, dans les 
causes mêmes de ce phénomène économique, son 
explication complète, pour décrire ensuite les di- 
verses circonstances sociales quipeuventenmodifier 
la marche. 

8. On comprend facilement que 10 hommes qui 
ont besoin chacun d'une somme de moyens d'exis- 
tence égale à 5, en demandent à eux tous 50 ; et 
que, si leurs besoins viennent à se doubler, en de- 
venant ou deux fois plus nombreux ou deux fois 
plus intenses, il leur faudra une somme totale de 
moyens d'existence égale à 100. Nous ne disons 
pas qu'ils demanderont le double des mêmes pro- 
duits, mais une double production, soit des anciens, 
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soit de nouveaux moyens d'existence, c'est-à-dire 
unedoxxhle valeur potentielle des agents de la pro- 
duction. Gela revient à dire que, dans la première 
hypothèse, les besoins égaux à '50 peuvent être 
satisfaits avec l'emploi d'une certaine somme de 
capitaux, et d'une certaine quantité de travail et 
d'agents naturels, mais que le double de ces instru- 
ments ou de leur œuvre est nécessaire, dans la 
deuxième, lorsque les besoins viennent à être dou- 
blés. Sept indiens ne consomment que ce qui suffît 
à peine à un italien ou à un françak ; la même pro^ 
dwtion, ou la même quantité d'opérations des ins- 
truments producteurs, peut fournir assez de moyens 
d'existence, pour que ceux-ci suffisent à faire vivre 
sept indiens, tandis qu'ils ne pourront satisfaire les 
besoins que d'un seul européen. Il en résulte que 
l'industrie peut être sept fois plus avancée en Europe 
que dans les Indes, et ne donner, toutefois, dans 
les deux pays, que les moyens d'existence suffisants 
à un même nombre d'individus. 

9* De telle sorte que, abstraction faite des pro- 
grès de la production , nous pouvons conclure que 
la population est en raison inverse du nombre et 
de l'intensité des besoins des individus qui la com- 
posent. Si ces besoins augmentent , la population 
doit diminuer. 

10. D'un autre côté, si les besoins restent les 
mêmes, et si la production redouble d'efficacité , 
les moyens d'existence seront doublés, et le nom- 
bre de ceux qui sont appelés à en user pourra 
également se doubler. Et ainsi, en regardant les 
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besoins comme ^m Xetme fixe , la populaticH) doit 
s'accroître en raison directe de la production* 

H. Voici donc deux rapports abstraits que la 
raison trouve vrais. Mais, en fait, la production et 
les besoins augmentent simultanément. La popula- 
tion , dans le développement économique et pro- 
gressif des nations , est donc la quantité d'un rap^ 
port y composé de la raison directe des moyens 
d'ewistence et de la raison inverse des bemns. 

12. Cepœdant, parmi les besoins des hommes, 
il faut distinguer ceux qui sont l'effet indispensable 
de l'existence , et dont la satisfaction est nécessaire 
à la conservation de la vie, de tous les autres qui se 
développent et s'étendent ultérieurement. 

Les moyens, qui subviennent aux premiers, sont 
des moyens de subsistance / ceux qui satisfont aux 
seconds sont des moyens de jouissance ^ et les uns 
et les autres servent à V existence. 

13. L'alimentation est la base de tous, et elle 
nous est fournie par la terre et par l'eau. Les végé- 
taux, les animaux dont l'homme se nourrit ne crois- 
sent pas ailleurs; car les habitants de Tair se 
nourrissent des produits du sol et de l'eau. L'eau, 
toutefois, n'y entre que pour une très faible part, 
et la terre, si l'on en considère toute la surface, est 
encore, nous croyons, inculte aux trois quarts, ou, 
tout au moins , elle n'est pas cultivée comme ^e 
pcHirrait l'être, 

14» Or^ ak l'oc^ regarde î#ol4q^«qit<2lMum« 9atk^, 
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ee ne sont pas les moyens de subsistance sealement , 
maiâbi^i les moyens d* existence , en général, qu'elle 
produit , qui donnent la véritable mesure de sa 
population , puisqu'avec ceux-ci , et quelquefois 
avec des moyens de jouissance seulem^dt, elle peut 
se procurer les premiers. Témoin Genève qui, avec 
ses montres, est plus riche que la Fouille avec ses 
terres. 

15. Mais, si Ton considère la population totale 
dn globe, la proportion énoncée aun^ll doit être 
aussitôt suivie d'une clause qui en fixe les limites; 
c'est-à-dire que, lorsque les moyens de subsistance 
ne peuvent plus s'accrùttre^ la population est à la 
qiuintité totale de ces moyens y comme un individu 
est à la quantité de ces moyens dont il a besoin. -*^ 
Combien^ toutefois, sommes-nous encore éloignés 
de cette limite suprême? Une mappemonde nous 
le fait voir. Quelques espaces étroits y sont signa- 
is comme étant habités par des peuples civilisée , 
au milieu dMmmenses déserts et de pays incultes ; 
et ceci peut encore nous montrer amibien les pro- 
grès de l'agriculture sont loin d'être parvenus] à 
leurs derniers résultats. 

16. Quant à la répartition de la population sur 
les divers points du monde habité, considérée rela- 
tivement aux moyens d'existence, il faut encore 
foire une autre observation. 

Si l'on pr^id^ dans son ensemble, toute la pôpa^ 
]^¥m de ta tarie^ partout où l'ordre éccnoêaûque 
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ne rencontre pas d'obstacles, elle sera limitée par 
la quantité des produits qui servent d'aliments, 
également pris en masse, sauf cette différence peu 
importante qui résulte delà difficulté des transports, 
par suite de laquelle certains produits ne peuvent 
pas aisément parvenir dans les lieux les plus éloi- 
gnés. 

17. Si cependant une nation, attendu la nature 
de son territoire, où sa position géographique, 
manquait absolument de moyens de subsistance , 
et se trouvait dans la nécessité de les acquérir, 
d'une nation plus apte à les produire , par la pro- 
duction d'objets servant de moyens de jouissance, 
il est évident que, les communications qui exis- 
taient entre les deux nations venant à être trou- 
blées par quelque obstacle extrinsèque, la première 
ne pourrait exister avec ses seuls moyens de jouis- 
sance, et que, la seconde, avec ses seuls moyens 
de subsistance devenus surabondants, verrait dé- 
croître la* plus nombreuse de ses classes, celle des 
producteurs agricoles; si bien que les deux nations 
en souffriraient, La première, toutefois , verrait sa 
population s'anéantir, tandis que celle delà seconde 
s'appauvrirait seulement, en subissant une légère 
diminution. La position de celle-ci serait toujours 
infiniment meilleure , tout en ne laissant pas que 
de devenir moins prospère qu'auparavant. 

18. Et enfin, si nous supposons une nation, à 
laquelle la production des moyens de subsistance 
est facile, mais où celle des autres moyens d'exis- 
tence est peu pratiquée ou difficile, et le commerce 



Digiti 



zedby Google 



QUATRIÈME PARTIE. •*- CRAPITRE IT. 489 

languissant^ nous verrons que, ne pouvant nourrir 
que peu de producteurs d'autres objets propres à 
être échangés avec les moyens de subsistance , la 
population doit en être également pauvre et peu 
nombreuse (') (C). 

Dans ce dernier cas, la nature n'y étant pour rien, 
il faut alors supposer un ordre social très défec- 
tueux. 



(1) Comparons eette théorie à eelle de MtlUms. 

Ses principes sont au nombre de trois , deux desquels sont les prin- 
cipes fondamentaux, qu'il expose synthétiquement, puis qu'il démontre. 
Les voici : 

1® La population est néeessairement limitée par les moyeni de 
subsistance, C/cst ainsi que l'auteur appelle l'alimentation. 

Cette proposition , qui est celle de Beccaria , est vraie pour la terre 
en général , mais non pour chacune de ses parties, ainsi que rentend 
rauteur. Notre distinction modifie ess^tielleinent ce principe. 

2" La population croît invariablement partout où les moyens 
de subsistance augmentent , si des obstacles d'une puissance évi- 
dente ne Varrétent pas. 

Ceci peut ne pas être tonjours vrai. L'augmentation de la produc- 
tion, quelle qu'elle soit,|si même ce n'est pas celle des moyens de sub- 
sistance, peut produire le même effet; tandis que, parfois, comme 
nous ravons dit plus haut , raugmentation de ces seuls moyens ne 
suffit pas. 
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un XA OÔWSMlMt BB8 DIVBBSaS OLAMMW DB YAOBVCTBimt , 
SBLOH LB8 rHA8B8 DIYBRBES DB L'INOtrtTBtX; DB SOU Off- 
rLUBMCB sua I^ rOPUI^TIOB BT 8UB L»ÔBDBB ItCOHOMIQIia. 

SI. 

i • En disant que la multiplicité des besoins est 
approuvée par l'économiste , nous avons entendu 
parler de ceux auxquels il est possible de subvenir; 
c'est-à-dire de ceux qu'on a, ou qu'on peut avdr 
les moyens de satisfaire. — Il est, en effet, facile 
de comprendre que, si les besoins existent sans les 
moyens de satisfaction , l'homme est dans une po- 
sition pire que celle où il se trouverait s'il n'é- 
prouvait pas ces mêmes besoins. 

2. Or, l'accroissement des besoins résulte des 
progrès de l'industrie et du commerce, et, par 
cela même , de la civilisation qui en est la consé- 
quence inévitable. Il est donc nécessaire que les 
moyens de satisfaction, c'esl-à dire le revenu des 
producteurs , s'augmentent en même temps et dans 
la même proportion que les besoins , pour qu'on 
puisse dire que la condition des hommes s'est amé- 
liorée. Il faut même que ces moyens tendent inces- 
samment à dépasser la satisfaction des besoins 
individuels les plus urgents, pour que la population 
^puisse s'accroître ; il faut, enfin, que la difficulté 
d'acquérir ces moyens ne soit pas hors de propor- 
tion avec la satisfaction qu'on peut en retirer^ et 
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que les efforts que l'homme doit faire pour se les 
procurer ne soient nuisibles ni à ses forces physi- 
ques ni à ses facultés morales. 

ARTICLE L 

DB l'influence DES PROGRÈS DK L'INDUSTRIB^ ET SPÉCIALEBIENT 
MM MACHINBS^ SUR hE& KBVSNUS DES PRODUCTEXJRS. 

§1. 
i • Sans machines y il ne peut y avoir de progrès 
indostriel; car, il n'y a pas de véritable progrès 
industriel sans économie des frais de production, 
sans accroissement de la puissance productive ; et 
tant que l'homme en est réduit à la seule force de 
ses bras , il ne lui ^t puâ possible d'atteindre ce 
double but. 

2. « Les machines suppléent doue au travail des 
hras; elles en rendent l'^siplot inutile; elles sont 
swvent une cafatmité pour Tartisan. » — C'est ainsi 
que parle eelm dont l'écrit est imbu des préjugés 
d'une philanthropie Hial calculée. On peut répondre 
à cette observation parles faits qui ont été indiqué» 
au chapitre dea salaires, troisième partie, diap. 0. 

S II- 

3. Les madiines multiplient les forces produc-^ 
tives de l'homme et centuplent les produits d'u&e 
seule branche d'industrie. Par l'effet de l'ardeur de 
la concurrence, elles deviennent facilement une 
cause de Veneembrement du marché, seul encom^ 
brement qui soit possible , et ipù dépend de ce 



Digiti 



zedby Google 



4911 ramciPËs Dfi Vàcmoum sociale. 

qu'une seule branche d'industrie y envoie plus de 
produits qu'on n'en peut acheter (^). 

4. Cependant, cet encombrement occasionne la 
ruine du producteur, en l'obligeant à vendre à 
perte, et avant de le ruiner entièrement, il est en- 
core la cause de mille inconvénients. 

5. Il faut d'abord abaisser les salaires au taux le 
plus réduit; caria concurrence ne peut se soutenir , 
que par le bon marché; et quand ce bon marché ne 
peut être obtenu par l'accroissement des forces pro- 
ductives , il ne peut l'être que par des moyens vio- 
lents, et avant tout autre, parla diminution des 
salaires , puis par celle des bénéfices de l'entre^ 
preneur. 

6. Il est cependant possible de remédier à cet in^ 
convénient par un nouveau progrès industriel ; car 
l'économie des frais de production proviendra alors 
d'une tout autre cause que cette diminution du prix 
de la main-d'œuvre; les débouchés seront plus 
nombreux, et les ouvriers plus recherchés et mieux 
payés , selon les principes généraux qui règlent le 
prix des choses. 

7. Telle est cependant l'imperfection des choses 
humaines, que ce remède lui-même n'est pas 
exempt d'inconvénients. En effet, un nouveau pro- 
grès ne peut consister que dans une nouvelle inven- 
tion qui rendra inutile les anciens procédés, ce 
qui revient à dire que les capitaux anciennement 
employés dans cette branche d'industrie seront per- 

(«) Voir 8" partie, chapitre I, article II, 
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dus^ au moins en grande partie; l'ouvrier pourra 
y gagner, mais le capitaliste y perdra. Combien de 
machines, d'autres machines nouvelles ne laissent- 
elles pas sans emploi ! 

8. Les fâcheuses conséquences de l'encomôreiwenf, 
— nous parlons toujours de celui qui résulte du man- 
que de moyens de consommation, — pourraient en- 
core être évitées par un progrès simultané dans toutes 
les autres branches d'industrie, ainsi que nous l'a- 
vons démontré dans la théorie du marché; et alors 
il n'y aurait de perte pour personne. Les produc- * 
teurs et les consommateurs, les individus et la so- 
ciété, au contraire, y gagneraient tous. Et c'est 
ainsi qu'en industrie, de même qu'en morale, il n'y 
a pas de véritable progrès qui ne soit général et si- 
multané. Quand l'équilibre est rompu, toutsoufire, 
tout dépérit (E). 

ARTICLE IL 

DES MOYENS DE REMÉDIER A CBS INCONVÉNIENTS. 

§1. 

1 . Quoiqu'il en soit , on ne peut pas nier que 
cette simultanéité qui doit maintenir l'équilibre ne 
soit une spéculation scientifique, plutôt qu'une réa- 
lité sociale. Bien plus,plus le mouvement industriel 
a de forces, et plus fréquents, plus multipliés sont 
les inconvénients c^fcie nous avons signalés. — Et 
c'est ainsi qu'ils menacent de devenir un fait géné- 
ral, bien que, de leur nature , ils ne soient qu'acci- 
dentels , spéciaux et passagers. 

13 
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2. Il faut ajouter que ce sont les premiers inven- 
teurs qui sont, le plus souvent, victimes d'une nou- 
velle découverte , et cela parce qu'il est plus facile 
de perfectionner que de créer, et que les premiers 
essais de l'inventeur sont souvent rendus inutiles 
par les perfectionnements qu'on y apporte ensuite. 
Il faut néanmoins reconnaître qu'ils ont, dans les 
premiers temps de leur invention , plus de chances 
de faire leur fortune. 

3. Il doit toutefois exister un remède à tout 
ceci, remède qui doit être simple et pris de la nature 
même du commerce et de l'industrie. C'est à la 
science qu'il appartient aujourd'hui de le découvrir 
et de l'indiquer; aux peuples, aux gouvernements, 
avec l'aide du temps , en appartient l'application. 

§ n. 

4. Il nous semble que c'est dans l'esprit d'as- 
sociation que ce remède doit se trouver, de même 
qu'on y trouve les moyens de remédier à mille 
autres inconvénients. En eflfet , si par suite du pro- 
grès industriel , l'utile et le bien dépassent le nui- 
sible et le mal , c'est à l'esprit d'association qu'il 
doit être donné d'absorber l'un dans l'autre, pour 
l'annihiler. L'économiste , de même que le méca- 
nicien , doit avoir recours souvent au principe delà 
compensation, pour ne pas 4roubler la direction 
progressive du mouvement. 

5. Les compagnies d'assurances, sur lesquelles 
s'appuient aujourd'hui les élans hasardeux de l'in- 
dustrie, sont destinées à réparer tout désordre éco- 
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nomique. On pourrait assurer l'issue de chaque 
entreprise , comme on assure les risques de mer. 
Les sinistres maritimes surviennent , mais les com- 
pagnies d'assurances peuvent y faire face y parce 
que dix polices leur font regagner ce qu'elles per- 
dent sur une seule; et, par une semblable opération, 
les capitalistes pourraient être indemnisés de pertes 
qui les ruineraient. Les fonctions de ces compagnies 
sont les mêmes que celles de ces bassins , où l'on 
recueille l'eau qui provient d'une quantité de petits 
ruisseaux, pour la distribuer ensuite là où la sé- 
cheresse en fait sentir le besoin. Un pas encore , 
un système d'association plus étendu , et de même 
que les sinistres auxquels le commerce est exposé 
sur l'Océan , ceux qu'il éprouve sur terre pourront 
être réparés. 

6. Les avantages d'une semblable association 
seraient immenses ; les nouvelles entreprises indus- 
trielles, dans telle branche d'industrie que ce soit, 
y trouveraient un grand encouragement ; tous les 
petits capitalistes pourraient et voudraient employer 
tous leurs fonds dans l'industrie , sans y apporter 
cette réserve que la crainte de tout perdre leur 
impose. — Un premier échec ne ruinerait pas l'en- 
trepreneur; le progrès se généraUserait de plus en 
plus, et le premier effet de ce remède serait de dimi- 
nuer le nombre des Btaux qu'il serait appelé à guérir. 

7. Un écrivain , animé de nobles sentiments , 
adit: « Ne pourrait-elle pas, — la charité publique, — 
quand une fabrique particulière cesse de marcher, 
en prendre la direction, la faire marchera ses frais 
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et à son profit, jusqu'au moment où le chef de 
l'établissement en reprendrait la complète direc- 
tion (') ?» — Mais lorsque le chef d'un établissement 
l'abandonne, parce que les frais de production dé- 
passent le prix de vente que de nouvelles décou- 
vertes ont fait baisser, ce serait une source de 
nouvelles pertes que de l'aider à continuer. — • 
L'entrepreneur ne doit plus espérer en reprendre 
la direction : son temps est passé. 

8. Mais, dira-t-on, les compagnies d'assurances 
devront, pour pouvoir subsister, recevoir plus 
qu'elles ne donneront. — Rien n'est plus vrai ; 
mais qui ne regardera comme chose utile de re- 
trancher , aux jours de la prospérité , une légère 
parcelle de son gain, pour assurer son avenir. 
L'industrie paiera volontiers un tribut qui lui pro- 
curera le bien immense d'une existence prospère 
et certaine. 

9. On peut encore objecter que les compagnies 
d'assurances devront laisser, dans l'inaction, un 
fonds de réserve qui formera un capital considé- 
rable, lequel sera ainsi soustrait à l'industrie et au 
commerce. — Mais c'est une erreur; supposer une 
faillite universelle serait tomber dans l'absurde, et 
ainsi les compagnies d'assurances n'auraient jamais 
besoin d'avoir des capitaux disponibles égaux à la 
valeur des sommes assurées,^t cQla d'autant plus, 
que les primes qui leur seraient payées chaque jour 



(») Prosper Tarbé, Travail eualaire, page «6. 
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leur fourniraient les moyens de faire face a leurs 
remboursements. De plus, ces assurances propage- 
raient le crédit dans d'immenses proportions, de 
telle manière qu'il suppléerait au centuple aux capi- 
taux qui seraient inactifs, en même temps qu'ilrepo- 
serait sur une base immense. Ces compagnies d'as- 
surances, enfin, pourraient fournir pour la sûreté 
de leurs opérations, des garanties hypothécaires 
sur des fonds de terre, en appelant les propriétaires 
de ces fonds à faire partie de leurs sociétés, et ceux- 
ci trouveraient ainsi l'occasion d'augmenter leurs 
revenus, sans courir de grands risques (F). 

10. On pourrait penser qu'en nous occupant des 
capitalistes et des entrepreneurs, nous avons oublié 
les ouvriers. — Mais le sort de ceux-ci ne dépend- 
il pas du sort de ceux-là? Les entrepreneurs y dont 
les affaires seront plus certaines , demanderont un 
plus grand nombre de bras ; de plus forts capitaux 
employés dans l'industrie produiront un même ré- 
sultat. — Le taux des salaires devra donc s'ac- 
croître. Puis, il faut ajouter que l'entrepreneur qui 
se trouvera dans de mauvaises affaires , pouvant 
sauver une forte portion de son capital , recommen- 
cera à le faire valoir dans le commerce. — El ainsi, 
le nombre des ouvriers, pris en masse, que deman- 
dera l'industrie ne pourra subir de grandes oscil- 
lations. — Il est vrai que, nous l'avons nous-même 
maintes fois répété , il n'est pas facile de passer 
d'une industrie à une autre. — Cependant, quand 
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un entrepreneur reprendra le$ affaires avec un nou- 
veau capital, il changera peut-être le genre de ses 
affaires, mais sans pouvoir sortir facilement de son 
genre d'industrie ; de sorte que les ouvriers pour- 
roïit se faire aisément à ces nouvelles occupations, 
Et puis, de nos jours, les machines et la division 
des métiers , comme nous le démontrerons tout à 
l'heure, loin de rendre la position des ouvriers plus 
précaire, sont pour eux, dans un tel revirement du 
travail, une sûreté de plus. 

1 1 . Jusqu'à ce jour, le sort des ouvriers n'a été 
assuré que par quelques institutions de prévoyance 
plus ou moins utiles, plus ou moins étendues. — • 
Telles sont, par exemple, les caisses de secours mur' 
tuels, destinées à recevoir de petites sommes éco- 
nomisées par les ouvriers, lesquelles forment un 
fonds commun de bienfaisance pour subvenir aux 
cas d'urgence; les caisses dites de prévoyance y 
alimentées par les retenues que font les entrepre- 
neurs sur les salaires de ceux qu'ils emploient, et 
d'autres établissements de même nature, parmi les- 
quels les caisses d'épargnes occupent un rang très 
important. — Ces dernières caisses reçoivent des 
dépôts volontaires de petites sommes dont elles 
paient l'intérêt à partir du jour du dépôt, en offrant 
cet avantage, qu'elles en font la restitution, totale 
ou partielle, à la volonté des déposants. 

12. Or, toutes ces institutions, plus ou moins in- 
génieusement organisées, sont fondées sur le prin- 
cipe de V économie domestique ^ et de V accumulation. 
— Utiles, sans aucun doute, pour faire épargner, 
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surane consommation qui n'est pas de toute néces- 
sité, une portion qui, un jour, pourra subvenir uti- 
lement aux besoins plus impérieux de la vieillesse, 
de la maladie ou du chômage, elles ne peuvent, tou- 
tefois, offrir cet avantage qu'à ceux qui gagnent 
quelque chose de plus que ce qui leur est stricte- 
ment nécessaire, puisque toute épargne est naturel- 
lement impossible à ceux qui ne sont pas dans ce cas. 
Et cependant, il faut compter un nombre considé- 
rable d'individus dont le gain est strictement mesuré 
sur leurs besoins les plus urgents. 

13. Quoiqu'il en soit, on ne peut nier que ces 
institutions n'encouragent très puissamment ces ha- 
bitudes d'épargne^ qui sont essentiellement propres 
et efficaces à moraliser l'ouvrier j elles contribuent, 
en même temps, à augmenter en lui ce sentiment 
d'un avenir assuré, qui s'associe si bien au déve- 
loppement des affections domestiques les plus pai- 
sibles, et à la conscience de sa propre indépendance; 
elles l'attachent, enfin, au maintien de l'ordre pu- 
blic, par les liens tout puissants de l'intérêt et de 
la propriété. — Toutes ces institutions peuvent être 
regardées comme des essais plus ou moins incom- 
plets de l'association des petits capitaux, asso- 
ciation à laquelle manquent encore et la force et 
l'expansion nécessaires, pour qu'elles parviennent 
au point élevé qu'elles atteindront un jour. 
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ARTICLE m. 

DE L'INFLUENCE QUE LES MACHINES AINSI QUE LA DIVISION ET 
L'ASSOCUTION du TRAVAIL ONT SUR LE PHYSIQUE ET SUR LE MORAL 
DE LA CLASSE OUVRIÈRE. 

4 . Les machines, a-t-on dit, rédaisent Thomme 
à la condition d'une manivelle. Les opérations, aux- 
quelles elles bornent son emploi , pourraient être 
accomplies demain par une roue ou par un piston. 

— La division du travail réduit également 
l'homme à répéter sans cesse une seule action qu'il 
exécute, grâce à la force de l'habitude , sans s'en 
apercevoir. De môme qu'un moteur inanimé, il fait 
marcher une navette, ou presse une pédale sous son 
pied. —Il en résulte, poursuit-on, deux inconvé- 
nients : Tabrutissement des facultés de Tesprit, et 
un danger imminent pour l'ouvrier de se voir 
remplacé par une nouvelle machine . 

2. L'abrutissement dont on parle est plutôt ima- 
ginaire que réel; il est le thème des élégies de^er- 
tains philanthropes, de même que les charmes de la 
vie pastorale forment le sujet des idylles des poètes. 
L'excès du travail abrutit ; pouvoir produire avec 
moins de peine permet à l'homme de cultiver plus 
librement son esprit, de participer au choc des rela- 
tions sociales, de développer enfin et son intelli- 
gence et son cœur. Parce qu'un ouvrier ne saura 
qu'imparfaitement arrondir les têtes des épingles , 
en tailler les corps, en aiguiser les pointes^ son in- 
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telligence sera-t-elle, pour cette seule raison, plus 
développée que celle de rhomme qui saura bien 
arrondir les tètes, et qui, néanmoins, aura seule- 
ment vu comment d'autres ouvriers aiguisent les 
pointes et taillent les corps. On rencontre souvent, 
dans les campagnes, un tonnelier qui est à la fuis 
menuisier et serrurier, et cependant la maladresse 
des ouvriers de la campagne excite toujours la 
raillerie de ceux de la ville. 

3. Quant à ce qui concerne cette crainte de voir 
les ouvriers remplacés, dans des opérations trop 
simples , par des moyens mécaniques , il faut se 
rappeler que Smith suppose, — ^nous ne savons sur 
quelle autorité il s'appuie, — que la division du tron 
vail contribue à l'invention des machines. En effet, 
il dit qu'un ouvrier qui est réduit à faire tourner 
sans cesse une roue, à ouvrir une soupape, trouve 
facilement le moyen de substituer un engrenage ou 
un ressort à son travail. — Mais ce ne sont pas les 
' ouvriers qui, le plus souvent, inventent des ma- 
chines, et celles-ci ne sont pas faites uniquement 
pour exécuter des opérations aussi simples. De 
toutes manières, s'il est constant que, plus les opé- 
rations seront simples, plus il sera facile de les faire 
exécuter par des machines, il faut reconnaître aussi 
qu'il sera plus facile à l'ouvrier de les exécuter. Et 
ainsi, l'homme qui fait aujourd'hui tourner une 
roue, si demain un nouveau procédé rend son 
œuvre inutile, sera facilement en état de faire agir 
une manivelle. Cela aura lieu surtout après l'in- 
troduction des machines^ qui se réduisent; en der- 
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nière analyse, à un ensemble plus ou moins com- 
pliqué de leviers. 

Il est certain qu'un tisserand ne saura pas labou- 
rer la terre, et qu'un ouvrier habile à fabriquer du 
papier ne pourra passe transformer en cordonnier. 
Mais il n'arrive jamais, quand les choses suivent 
leur cours naturel, que l'homme soit contraint à 
d'aussi brusques changements. 

Il n'y a pas de machine qui puisse supprimer, 
tout d'un coup, le besoin de certaines opérations 
analogues dans les diverses industries du même 
genre, ou de genres à peu près semblables. En 
outre, la simplicité des occupations procure de 
l'emploi à toute espèce d'individus qui, dans le cas 
contraire, resteraient à la charge de la charité pu- 
blique ou privée. C'est ainsi qu'à Londres, où il est 
défendu d'afficher sur les murailles, et oùTextrême 
étendue de la ville rend les annonces indispensables, 
nous avons vu des centaines d'hommes employés à 
parcourir les rues avec deux placards attachés au 
cou, et deux autres à leur chapeau, sans compter les 
voitures qui servent au même usage, et les individus 
qui stationnent au milieu des carrefours, où ils 
distribuent des adresses aux passants. A ceux-là, 
les deux jambes suffisent pour gagner leur vie. 

4. On a dit encore contre la division et l'associa- 
tion du travail , qu'on leur doit , dans les grandes 
manufactures, le rapprochement d'un grand nombre 
d'individus, source d'immoralité et de débauche; 
— qu elles tendent à détruire le principe de la po- 
pulation et les habitudes de la famille. — Ainsi la 
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plume d'Eugène Sue (*) y trouve le sujet des des- 
criptions les plus affligeantes, et celle de Frégier(«) 
les confirme par les faits. 

5. Quant à nous, nous ne voyons «aucun lien né- 
cessaire entre ces deux choses. — L'immoralité, 
de même que la vertu, se développe par le contact; 
mais il faut d'abord que leurs germes existent. Où 
ne peut donc pas regarder , comme étant la cause 
de ces maux , ce qui serait tout au plus une occa- 
sion qui les ferait se manifester. — SI l'ouvrier avait 
reçu de l'éducation et de bons principes religieux 
et moraux ; s'il était encouragé dans ses bonnes ha- 
bitudes, et blâmé de ses mauvaises; accueilli aux 
jours de l'impuissance, et lorsqu'il se présenterait 
muni de bons certificats de tous les entrepreneurs 
qui l'ont occupé , dans des établissements de cha- 
rité dont les portes , dans le cas contraire , lui se- 
raient fermées , il ne courrait pas un grand danger 
à se trouver mêlé avec d'autres ouvriers comme 
lui (E). 

ARTICLE IV. 

DES VÉRITABLES CAUSES DU MALAISE DE LA CLASSE OUVRIÈRE. 

l . L'œil de la science ne doit pas s'arrêter sur 
des faits qui ne se trouvent que parfois et occasion- 
nellement liés k certains autres faits ; mais il doit 
s'élever, pour signaler ceux qui méritent d'être re- 



(') Dans les Mystères de Paris, 

(*) Dans son ouvrage : Des classes dangereuses , 9(c. 
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gardés comme des causes , parce qu'ils produisent 
constamment les mêmes effets. La véritable cause 
du malaise de la classe ouvrière est le manque 
d'harmonie qui existe entre les progrès des diverses 
branches d'industrie, et principalement entre la 
marche progressive de l'agriculture, et celle de l'in- 
dustrie dite manufacturière. 

2. En effet, le blé, la viande , les légumes, qui 
forment la principale nourriture de la population , 
sont des produits de l'agriculture. — Or, quand 
voit-on la classe moyenne et la basse classe être 
en état d'acquérir d'autres produits ? — Evidem- 
ment après qu'elles ont satisfait , avec les produits 
indiqués ci-dessus, les besoins les plus impérieux. 
Mais, si ces produits ne sont pas en quantité suffi- 
sante, et que, par ce motif, leur prix trop élevé 
absorbe une grande partie du revenu de ces classes; 
si leur production est arriérée , et qu'il en résulte 
l'encombrement des autres produits, ainsi que nous 
l'avons démontré dans le chapitre où nous avons 
donné la théorie du marché ('), l'ouvrier, d'une 
part, restera sans emploi, et, de l'autre, il sera 
obligé de payer ses aliments plus cher. Il se verra 
doublement pauvre, et sera contraint de recourir à 
la charité. 

3. Si quelque peu des maximes de ce grand roi , 
qui voulait que tout paysan pût mettre la poule au 
pot , parvenait à se loger dans la cervelle de ceux 
qui gouvernent les nations et si, en les suivant, 

(^) Voir deuxième partie > chap. I. 



Digiti 



zedby Google 



OUATRlblK PÀRTtB. •— GHAMTIUB HI. t05 

ceux-ci voulaient employer , au profit de Tagricul- 
culture, une partie des revenus de l'état, soit par 
la constraction de routes et de canaux , soit par 
des institutions qui favoriseraient l'invention et la 
propagation des méthodes d'agriculture les plus 
utiles, soit enfin par des primes décernées aux plus 
habiles cultivateurs ; si les particuliers se persua- 
daient que la terre, pour produire, veut le concours 
de l'homme, lequel est toujours insuffisant sans 
celui des capitaux ; si , par des études et des essais 
persévérants , les hommes instruits s'appliquaient à 
rechercher les moyens de tirer le plus grand parti 
possible de la puissance productive de la terre; ces 
besoins, que la société actuelle ressent à un degré 
si élevé, seraient satisfaits. Le progrès industriel y 
trouverait son complément, ainsi que la cause de 
son développement ultérieur (H). 
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CHAPITRE IV. 

DB8 MOYENS D'EXISTBIfGB DES CLASSES 2TON PRODVGTHZGBS , 
ET DE LfiUB INFLUENCE 8UB LA POPULATION. 

§1. 

L*enlretien de l'inutile et de l'oisif est à la 
charge de l'utile. 

Beccària, chap. III. 

1 . (r Je n'aime pas, » disait \in philosophe, notre 
compatriote, — Genovesi, — « cettescience, qui n'a 
pas l'homme pour objet. » Nous ajouterons à ces 
paroles, que, quant à nous, nous n'aimons pas le 
système de cette école, qui fait, de l'économie, un 
calcul de marchand et qui oublie l'humanité, comme 
si la richesse était autre chose qu'un moyen d'amé- 
liorer le sort des hommes. 

2. Il y a toutefois, dans la société, beaucoup d'in- 
dividus, qui, en raison de leur existence, ont des 
besoins, sans avoir les moyens de les satisfaire. Ils 
sont condamnés à périr, à moins qu'ils ne consom- 
ment le bien des autres. Nous les partagerons en 
quatre classes : l*" Celle des enfants, dont les fa- 
cultés ne sont pas assez développées pour le tra- 
vail; 2" celle des vieillards, qui sont à l'autre extré- 
mité de la parabole que la vie décrit ; 3" celle des 
infirmes, des malades, des imbéciles, etc., que la 
nature a privés des moyens de concourir à la pro- 
duction sociale ; 4"* enfin, celle des hommes qui, 
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parleur propre négligence, ou par la faute d'autrui, 
privés d'éducation ou élevés dans le vice, n'ont pas 
su tirer pa^ti de leurs facultés, ou ont renoncé à en 
faire utilement usage, et se sont adonnés au crime 
et à l'oisiveté. 

3. Les individus des trois premières classes, 
manquant d'instruments productifs, ne peuvent se 
livrer à un travail utile ; et si, par suite de cela, 
ils n'ont droit à recevoir aucune portion des choses 
produites, ils ont, toutefois, celui de vivre, consé- 
quence naturelle du besoin qu'ils éprouvent de 
conserver leur existence; et la société qui, à l'aide 
des avantages de la vie commune , garantit celle 
de chacun de ses membres^ veillera à les préser- 
ver de la mort. Les enfants trouvent, en outre, des 
soutiens dans leurs parents ; les vieillards , dans 
leurs enfants, et les pauvres dans la bienfaisance 
d'autrui. La nature a reconnu la légitimité de ces 
secours , en mettant dans le cœur humain l'amour 
paternel et l'amour filial, ainsi que cette sympathie 
qui nous fait prendre part aux malheurs de nos 
semblables, et nous inspire le désir de les adoucir. 
Nous èouffrons, lorsque ces affections naturelles ne 
sont pas satisfaites, et la société en souffre égale- 
ment : au contraire , lorsqu'elles le sont , c'est un 
plaisir pour nous et un bien pour la société ; les 
satisfaire est donc une loi naturelle. 

4. La quatrième classe n'a pas droit à l'existence. 
Elle y a renoncé, en renonçant à faire un emploi 
utile de ses facultés. Le mauvais pauvre et le vo- 
leur travaillent aussi : ils courent sur les grandes 
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routes pour y surprendre les passants , soit par la 
compassion, soit parla force; mais leur travail n'est 
pas productif, c'est-à-dire n'est pas utile, ni écono- 
miquement ni moralement, et ils n'ont aucun droit à 
jouir de son résultat.S'ilsne veulentpasavoir recours 
à d'autres moyens, il est juste qu'ils périssent («). 
Que ceux qui croyent qu'une grande distance sé- 
pare le juste do VutilCf réfléchissent donc que le 
travail utile, seul, donne droit aux moyens de 
vivre. — Mais si, par la faute de la société, peut-on 
demander, le travail reste infructueux? Si par 
suite de ses institutions vicieuses , elle condamne 
un individu à l'oisiveté ? — Alors elle doit subve- 
venir à ses besoins, ou se résoudre à punir les cri- 
mes dont elle-même est cause. 

5. Les dernières parties de cet ouvrage indi- 
queront les conséquences de la bienfaisance sociale. 
Quant à présent , nous faisons abstraction de toute 
puissance étrangère à l'ordre^ économique des in- 

(>)Ge sentiment est de toute justice; il ne faut pas que ceux qui, 
trop compatissants , sont souvent, à leur insu , les instruments de la 
corruption de leurs semblables, s'en effraient. On ne peut, si on ne 
laisse pas sa conscience se détourner du vrai par aucune préoccupation, 
qu*7 donner son assentiment. Une aimable et naïve jeune fille, à cet 
âge où la vérité s'échappe avec le plus de spontanéité, nous écrivait 
dernièrement : « Ma toux s'est tout-à-fait passée, depuis que J'ai chan- 
gé d'air : mais à quoi bon vous en faire part, puisque vous en avez 
si peu de souci. » En effet, nous ne lui en avions pas parlé. Tel 
est le cri de la conscience, et l'expression naturelle de la justice , dont 
le sentiment, s'il n'est pas inné en nous , nous est cependant acquis , 
dit l'auteur d* Emile , dés les premiers jugements que nous portons. Si 
tu as si peu de souci de ta vie , dirions-nous au mauvais pauvre , 
comment peux'tu prétendre que d'autres #'en occupent plus que toit 
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dividus considérés isolément. C'est donc sous ce 
point de vue qu'il faut dire que les revenus des 
producteurs sont consommés non-seulement par 
eux , mais même , en partie, par ceux qui ne pro- 
duisent pas. 

6. La première conséquence de ce fait, combiné 
avec le principe de la population , est nécessaire- 
ment que la population doit augmenter, partout où 
le nombre des non-producteurs est moindre. En 
effet , si chaque producteur, destine son revenu à 
ses besoins et à ceux de deux autres individus qui 
ne produisent pas , et qu'il survienne que l'un de 
ceux-ci puisse gagner sa vie , en devenant , lui 
aussi , producteur, le premier aura un excédant de 
produits qui lui permettra de subvenir aux besoins 
d'un quatrième individu , et il en sera de même 
d'un cinquième, si le second vient également à 
produire; d'où la population pourra se doubler et, 
en suivant ce raisonnement , on aura une de ces 
progressions que les mathématiciens appellent 
ascendante. 

7. La population , toutefois, ne s'augmente pas 
sans qu'il en résulte une plus grande production j 
celle-ci a pour conséquence la division du travail, 
laquelle est, à son tour et réciproquement, effet et 
cause des progrès de l'industrie. Cette division rend 
en outre plus facile l'occupation de toutes les classes 
de la société. — Entrez dans un vaste établissement 
industriel , et lorsque vous verrez ce muet qui dis- 
pose les fils d'un métier, cet rfveugle qui fait tour- 
ner une roue, cet estropié qui est chargé de répéter 

44 
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les signaux , cet enfant qui présente les outils, ce 
vieillard qui surveille le travail des autres ouvrière, 
vous reconnaîtrez que là où le progrès industriel 
à pénétré, il suffit d'un seul membre sain et robuste 
pour qu*un homme puisse subvenir aux besoiûs 
de son existence ('). De telle sorte que plus la 
production et par suite la population augmentent, 
plus il est facile d'employer l'œuvre de l'homme, 
et plus le bien-être général s'accroît par une par- 
ticipation^plus générale aux moyens de satisfaction 
que l'homme peut se procurer. Et c'est ainsi que 
Taugméntation du nombre est toujours acconipagtié 
d'une amélioration dans la condition des hommes, 
d'uix accroissement de jouissances, d'une plus 
grande et plus juste diffusion de la richesse ^ et 
enfin d'une diminution dans le chiffré dëà noi- 
producteurs et par conséquent dans cêîùî dès hï^l- 
faîteurs. Une population peu nôoibrôusé, au ébii- 
traire , est l'indice ^xmé décàâén'cè génèràfê *àe 
I^ndustrie, et, par te motif, le plus grâhd nombre 
manque de travail et vit dans la misère, ce qid èi- 
gendre la corruption des mœurs et les crimes. 

8. La nature, ayant donné à l^homnite le besoin 
àe vivre èh société, et liii ayant fait trouver ÔSÔs 
la vie sociale le [principe de son ainëiîÔJ'âîtibn ëi lîe 
sa prospérité , aussi bien que celui 8ô f âcctàïès^- 
ment des générations, eût é'të inébùèéç^entë et 



(') Adrien éerirait d^-Alexandrib , flc^ësante alorîi Poâktgi^i 
qvùd agant habent; babent quod eùdci fad^nt; ne jçkirof^^Gi 
quidem opx^ eo$ otiosi vivunt. 
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:^^:^ d,aiis aes vues, s^ elle avait établi une con- 
iradicUo^ entre lés résultats de ces deux principes. 
Ce sont donc de vaines frayeurs que celles de Mal- 
ijm^f q«i craint que l'excès de la population ne 
^vienne le fléau de l'humanité. Telles cependant 
jjpifrraient en être les conséquences, par l'effet 
d'ii^titutions sociales vicieuses. 

glB. 

9. Quelques auteurs, adoptant une opinion émise 
p^r Smith, ont cru trouver dans les domestiques, 
les serviteurs , etc., une autre classe de non pro- 
ducteurs. Mais leur tyér>^ai| sert à satisfaire mille 
dé^iri^.d^ ceiii; quf lea paient , ^lem procurer mille 

çQÇQ^iMdîi^i ^ '^"^^P^é * comment 

p§}it-pft.d^r^ alqrs qu!jlsBLa soot pas proçlucteurs ? 
; lO^ilBj'ie^esl; pas moins vrai, que ceux qui sont 
(|^itû;i|6^< k 4|blrÇ: ^^^^ des instruments de satisfac- 
tipn^, Qu^^ej^^l un travail manuel qui n'est pas 
^^fifÇti^ré^lisé^en un objet matériel^ échangent ce 
tf^^Qpntceune portion des revenus réels d' autrui. 
ÂtfS^ ^^ unej tçUe classe d'individus venait à être 
tifOA n(xrab^^8(^ il en résulterait que les revenus ne 
|y>Qj^^ept plus satisfaire à tous les autres besoins 
^.]§.V}f^, lesquels ne se satisfont que par des choses 
réelles, ou qu'ils ne suffiraient plus à augmenter le 
p^ital pfu* des accumulations, i[ii à pourvoir à la 
f^sji^nçe de.çeux qui sont inévitablement inca- 
pables de praçiuire, tels que les onfonts en bas âge 
et les iriedUsurds çlécrépits;^ et ainsi les familles iraient 
en dîmiiîwiant (I).. 
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14 . La disproportion entre le produit social et le 
nombre de ceux qui s'adonnent au service per- 
sonnel d'autrui, j)eut donc, elle aussi, être un obs- 
tacle à l'augmentation de la population, et au bien- 
être d'un certain nombre d'individus. Alors que le 
désespoir et la misère régnaient dans les cités et 
dans les campagnes, une poignée de seigneurs feu- 
dataires entretenaient des troupes innombrables de 
serviteurs, et ceux-ci, à l'imitation de leurs maîtres, 
se livraient à tous les excès, et devenaient, au be- 
soin, autant d'instruments de crime et d'oppression» 

§IV. 

• 

12. C'est en ayant égard aux considérations ci-^ 
dessus, qu'on doit formuler la proposition qui con- 
tient le principe économique de la population, at- 
tendu qu'elles peuvent faciliter l'explièation de 
mille phénomène^ en apparence contradictoires. 
Telle qu'elle est , elle ne redoute aucune critique. 
Il y a, dit-on, des pays barbares, des républiques 
austères, des nations sauvages encore, qui sont plus 
peuplés que certains états civilisés, riches, où ré- 
gnent le luxe et le despotisme. Etablissez une pro- 
portion avec les termes du problème, tenez compte 
des deux raisons, et vous aure? ainsi la démons- 
tration du phénomène. 

13. Il semble donc qu'on pourrait obtenir un 
même effet économique, soit qu'on restreigne les 
besoins, soit qu'on augmei.le la production. — Cela, 
peut-être, sera vrai, quant au chiffré de la popula- 
tion, mais non pas eu égard à la condition des 
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hommes^ attendu que celui qui a le plus de besoins, 
et qui possède les moyens de les satisfaire, a, 
comme nous Tavons dit, le plus de jouissances; et 
de plus, il est moins exposé à être victime de la di- 
sette .Pour les nations quidoivent,de toute nécessité, 
se contenter d'une polenta de riz, la seule disette de 
riz est une condamnation à mort sans appel; mais 
là où cent produits variés sont consommés, la' pri- 
vation de cinquante de ces produits laisse encore, 
en temps de disette, la possibilité de satisfaire aux 
besoins les plus pressants, et la population échappe 
ainsi aux dangers de la famine. L'économiste 
trouve, dans la multiplicité et dans la diversité des 
besoins, une garantie assurée pour le sort des 
peuples et des familles. 



Digiti 



zedby Google 



Digiti 



zedby Google 



CINQUIÈME PARTIE. 

DE UÉTAT PHYSIQUE, MORAL , CIVIL ET POLITIQUE DES 
NATIONS, AINSI QUE DU GOUVERNEMENT, COMME 
INFLUANT SUIi L'ORDEË ÉCONOMIQUE! DES RICHESSES 
ET SUR LA POPULATION. 



i. &icoodi|iérant les individus comnjie participant 
à ia production et à la jouissance des produits^ nous 
avons toujours en égard à leur réunion ça société. 
M^is nous avons^tenu compte de leurs fonctions pu- 
rement économiques, et non de ces faits qui en 
facilitent ou en contrarient Tordre et le développe- 
ment , ni des conditions extrinsèques qui peuvent 
leur faire atteindre leur but sans obstacles ; ni enfin 
de cep forces régulatrices de l'ordre social , dont le 
dépôt constitue ce qu'on appelle le gouvernement. 
C'est ce qui formera Tobjet de cette cinquième partie- 

2. Le gouvernement, considéré comme agissant , 
précède toutefois, dans l'ordre idéologique des 
théories économiques, le got^vemement considéré 
comme ayant des besoins et les moyens de ks satis^ 
faire. 14 est vrai de dire qu'il a le droit de tirer de 
la société ces moyens de satisfaire ses besoîn$ , e^ 
de les employer à sa conservation,mai6 cela seirie- 
ment parce qu'il influe sur l'état des individus,sur 
la production des richesses et sur leur répartition. 

DaR? la, ^j:^ièpiç partie ;, nous considèreroAS |e 
gouvernement sous cet autre point de vue écono- 
mique. 
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CHAPITRE I. 

VMB nrFLUEHOBS HATUBELUIl. 

Les causes accidentellet propremevi dites 
sont la fécondité du sol... leur position relati- 
vement aux autres états. 

Serea. 

1 • Montesquieu condamne à un perpétuel escla- 
vage les peuples du Sud ^ et prœnet la liberté à ceux 
du Nord^ par la seule influence du climat. Il géné- 
ralise trop une simple expérience toute spéciale ('), 
et se croit l'interprète de la nature. 

2. Il est cependant vrai que l'homme , de mênie 
que les autres animaux et les plantes , revêt , selon 
les lieux où il vit, divers caractères^ et l'influence 
décisive des lieux , de Fak et des eauxfeur le phy- 
sique et sur le moral de l'homme n'échappa pas à 
Hippocrate. L'habitant des îles Marquises, fort, vi- 
goureux, d'une haute stature, comparé à l'indien 
deMackepsie, petit, maladif et contre&it, est un 
Hercule auprès d'un pygmée. L'un est une puis- 
sance comme cent, l'autre comme dix; appliquées 
à la production , ces deux puissances ne donneront- 
eUespas des produits proportionnels? — Comparez 
l'Européen au Nègre , et vous trouverez plus de 
différence entre eux , qu'il n'en existe entre ce der- 



(') Cette expérience très connue d'une langue de mouton dont les 
pores s'ouvrent à la chaleur el se resserrent au froid. 
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nier et l'orang-ontaDg* Mettez en regard les habi- 
tants de la Louisiane du Sud ou les indiens Téna- 
téros ^ pleins d'énergie , d'adresse , de vivacité , et 
les naturels delà terre de Van-Diémen, ou ceux des 
)les Sandv^ichy entièrement stupides et imbéciles ^ 
et vous aurez l'explication de l'industrie des pre- 
miers et de rignorance paresseuse des seconds. 

3. L'excès du chaud et celui du froid engour- 
dissent paiement la fibre ^ l'un en la relâchant^ 
l'autre en la resserrant ; sous l'influence de ces 
extrêmes^ il est également difficile d'être actif et 
entreprenant. — • Un air humide , lourd et chaîné 
de vapeurs homicides; une alimentation habituelle- 
ment composée de poissons muqueux, épaississent 
le tissu cellulaire, engorgent le système lymphatique, 
détendent les muscles et produisent une population 
lourde et inerte. 

4. La faculté de sentir , modifiée aussi par 
l'influence du climat et de la position géographique, 
est cause que tous les hommes n'éprouvent pas des 
besoins d'une même nature ni d'une même intensité; 
et si on ajoute à cette considération, que les uns ne 
trouvent pas aussi facilement que les autres les 
moyens de satisfaire ceux qu'ils ressentent , on 
comprendra comment la nature a fait ceux-ci 
industrieux, et ceux-là paresseux. La Chine , avec 
un sol fertile , tout coupé de rivières et de fleuves, 
se tient exclusivement renfermée dans son indus- 
trie et dans son commerce intérieurs , mais la Phé- 
nicie, située au bord de la mer et dont le sol était 
aride, fut forcée parle besoin de couvrir l'Océan de 
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ses vaisseaux çt de le traverser avec hardiesse (^)^ 
pendant que l'Arabie, avec ses terres plus ou moins 
sablonneuses , condamne ses habitants à la vie no- 
made des pa$teurs. Là, enfin , où un ciel ardent , 
un Océan infranchissable , des pics aux sommets 
élevés , de rares cours d'eau et de vastes déserts 
annoncent une constante uniformité; là où le besoin 
du rqpos se fait plus vivement sentir que celui du 
travail, la marche de l'industrie , qui a pour prin- 
dpejle travail, doit prendre un autre développe- 
ment, que dans les pays où la nature, tout activité, 
tout mouvement, excite l'homme à travaiBer^ 



C) II est très probable que les pbéniciens connaissaient VÀmériqae. 
Bnif les Actt$ de Vlnstitut StoricO'GéograpMqw do Brésil > «901 W 
date de juillet 1839, on lit un rapport sur une inscôpUon if^mée h^ 
Gavia et examinée, le 23 mai, par Mano^l de Âranjo Portoalegre 
— /. da C. Barboza; — como testamunha, José Rodrigues Montelro, 
laquelle on dit être écrite en caractères phéniciens. Voici un frag- 
meiit de ce rapport, qui en contient la partie la plus] essentielle. « Qiie 
a ii\scripçâo de Gavia se acha collocada de huma maneira Tantijosa 
a estas conjecturas : voliada para o mar , em huma face da rocha 
ciibica , pouco escabrosa, com caractères coUossaes de 7 à 8 pafanos, 
ae rumo L. S. £. , pode ser vista a olho nù de todas as peçfoas, mit 
nqr ali passarem ; e notavel he que os habitantes daquelles lugarcs 
todos conheem as lettras da pedra. » On peut en voir encore un in- 
dice dans le 3« cahier , de la présente année , de Vouvragé périodique 
que dirige t sous le ncmi de: Ore solitarie, un jeune et estimable sa- 
vaj^, ^. sxAifiçLA» |lA]!ic^n, à raoçûxié de (|pii nous devons la lec- 
ture du rapport cité plus haut. Que rAmèrique soit ensuite restée 
ignorée jusqu'à Colomb , cela n'affaiblit en rien Topinion qui s*j 
trouve ènoneée, puisque nous satoM par Slnbonqne les Ph^^ieiw 
c^nllaiçsa^lQt af ssi la Grande-Bretagne, c^qijL'ils avaient U>^jours çac^ 
la connaissance de celte lie aux autreç peuples , au poipt qu'ils ^'é- 
chouaient volontairement sur là côte ibrsqu'tis se toyaient épiés. 
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bien loin de l'engager à vivre dans l'inaction (*). 
Ce n'est pas que nous entendions dire par là que 
Dieu a voulu que fiertaias peuples de ce globe 
fussent misérables et a autres riches; ceux-là es- 
claves et oppjimés^ ceux-cj heureux et maîtres. 
Tyr, Carthage, Palmyre, jadis rictes et populeuses, 
aujourd'hui désertes et incultes ; la Bretagne et la 
Gaule, devenues TAngleterre et la France, seraient 
toujours là pour nous démentir. ^l.'art peut modiflSer 
la nature. 

Q) Notre Sbbra rappela quelques-unes de ces influences. Les yues 
positivi^, étendues et sci^tifiques en même temps, paraissent avoir 
toujours été le caractère particulier des écrirains italiens.— Les lieux 
féia K» feénes où k» diverses nations doiyent romplir le Dôiç qvl 
leff^ ^t j^8fip^4 dans le gi:9n4 draine de Thumanité* Lep. Uptu d^- 
terminent un certain mode de développement, un certain ordre de 
pf^^és '; et cela aussi bien en politique , que dans les sciences ei 
dittH^Aftt.Lei diverses influencés des liem sur Thominç 9001 9»- 
cQ^ff^p fi|^ ainfi ^Ues entr^ d^s Iç çl^ àe. la ç^ienc^ : ^U^ 
mo^ifi^nt , selon certaines lois , les facultés dé i'iiomme , et par cette 
raison, éilés forment une partie esscniîelle de presque tontes les branr 
cKéi diss couisâssances tmmaioes.— Dans un travail inédit Sjur l'Sger- 
siQffff»U > ç'^t-^-dirç su^ une nouvelle théorie des signes ea^cita- 
teurSf tr^^vail d'une certaine étendue, et que de nombreux éj. çuissanls 
obstacles ne nous ont pas permis cl'achever/ifiâis que nous avons 
pn amener à ce point, qu'il n'a plus besoin que 4'nne dérMère main^ 
no^, ai^jon^ avoir traité, ijwur ^ prenji^re fyis, de? ijijfluepces f^y 
climat sur le style , en les réduisant à des lois générales. (Voir nos 
trois lettres au comte Ierenzio MAMiAm dellI ROvisBE, dans le 
recueil t le Or€ $oUtàriê^ d» U^ lit et lY de cette aimée, t$«tO>) 
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CHAPITRE n. 

DU LA U8EBTÉ. — BS L'IfOLATAOa. 

L*ODUvre de Thomme qui travaille 30hs les 
verroux et que menace le fouet est de peu de 
valeur, et les bras qui Taccoinplissent sont sans 
force. 

MBKGOTTiy du Golbertisme. 

SI. 

1 . Au XIX* siècle, alors que les principes d'une 
jdiilosophie amie de l'humanité, aussi bien que les 
lois d'une religion de paix et de charité nous font 
regarder tous les hommes comme autant de frères, 
combien nous éprouvons de douleur en nous voyant 
contraint de parler de l'esclavage ! — Peut-être ne 
sont-ils pas nos frères, ceux qui, sous le fouet de 
leurs semblables, gémissent encore dans certaines 
colonies, épuisant une vie beaucoup plus amère que 
la mort? — Si la voix de l'humanité est muette au 
cœur de l'homme qui ose être le maître d'un autre 
homme, qu'il écoute donc au moins celle de V intérêt, 
et qu'il voie ce que lui coûtent ces produits, baignés 
des larmes de son semblable, dont il se repatt. 

2. L'homme dirige les instruments de la produc- 
tion. Son esprit guide sa main, et la main et l'esprit 
de l'homme conduisent les agents naturels et les 
capitaux. L'homme est une réunion de diverses fa- 
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cultes, dont le développement peut seul donner 
l'impulsion à l'industrie. 

3. Or, rintelligence de l'esclave reste toujours 
au degré le plus bas. Quel stimulant pourrait l'en- 
gager à se développer, puisqu'il ne jouit pas de ce 
qu'il produit? — Sera-ce peut-être l'affection qu'il 
ressent pour un maître dont le fouet sillonne sa chair? 
Ce maître, d'ailleurs, ne s'efforce-t-il pas de l'a- 
brutir encore davantage, sachant bien qu'autre- 
ment l'empire qu'iLa* usurpé s'écroulerait? L'homme 
qui a le sentiment de sa propre dignité, n'est jamais 
esclave. Quant à celui qui ne connaît pas ce senti- 
ment, il n'est qu'une machine inerte ; il n'y a pas 
de force, Il n'y a pas de puissance qui le fasse agir. 
Que peut-il donc produire? — ^Naguère encore, dans 
certaines colonies anglaises, on ignorait Vusage de 
la charrue; et plusieurs nations du sud de l'Amé- 
rique, vivant au milieu d'immenses forêts, ne sa- 
vent pas en retirer du charbon. C'est deNew-Yorck 
et de Philadelphie que doivent y venir des ouvriers 
capables d'élever les constructions les plus com- 
munes ; une telle habileté est même au-dessus de 
l'esprit des esclaves. 

4. L'esclavage a pour objet le travail et l'indus- 
trie, mais le ressort moral de l'honneur est inconnu 
à l'esclave. L'esclave ignore jusqu'au son de ce 
mot auquel les arts doivent leur plus forte impul- 
sion. Quand les Caton, les Cincinnatus passaient de 
la charrue au commandement des armées; quand 
Tullius écrivait que rien n'était plus digne d'un 
homme libre que l'agriculture; l'agriculture était 
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florissian^e^ malgré les institutions guerrières de la 
rëpùbiique; mais lorsque Pline, Columelleet Varron 
se plaignaient de sa décadence, elle était aban- 
donnée aux bras de§ esclaves. 

5. L'homme, enfin, qui né travaille que sous Vs^- 
guillon du louèt, perd peu à peu ses forces pbysî; 
ques; et ce n'est pas, sans que nos yeux devieniient 
humides^ que nous lisons, dans les r4cits des voya- 
gems, la description du misérable sort des né^rë» 
dés coloiiies. 

6. C'est ainsi que, sans parler dé l'Inconvénient 
d'avoir des hommes abrutis, les maîtres huî^eit 
réellement à leurs propres intérêt?; ils peuvent, au 
Dcioyen de la forcë^ imposer à ^eûrs esclaves un 
travail auquel ceux-cj se refusent; npaîs coniment 
ÇOurront-ils augmenter le pçu de valeur que ce 
travail peut avoir? — Les produits que donne re^ 
clavage sont toujours chers, et si n^ême^on ne cal- 
cule que les aliments, ils sont juen plijs cdûteui 
que qçux d] ouvriers libres et $fiiarié3.| ^^ flus, le 
grand nçpbi e d'objets, souvent Içs phj^s/communs, 
tels q,ue les carçttes, les ciboules, le&poirej^tix,etfc,, 
que les maîtres, au dire des voyageurs, s<^n4 cppi- 
traipt^par suite de l'ignorance ^ leurs e^dja^e^, dé 
faire venir d'autres pays oùresblâvage n'existe pag| 
se paient 4es prix fort élevés , ce qui diminué 
d'autant la valeur relative de leurs propres pro- 
duiis. 

7. L'esclavage influe encore sur les maîtres. L^oî- 
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siveté est leur seule occupation, et l'oisiveté cor- 
rompt le cœur et l'esprit. Une vie consacrée à la 
débauche et à la luxure les rend, eux aussi, inca- 
pables de rechercher et de mettre en usage ces 
procédés dont l'industrie tire tant de profits. C'est 
par ce motif que, depuis bien des années , la pro- 
duction coloniale du sucre, — sujet encore présent de 
si vivesdiscussions, — ne peut soutenir, dans les co- 
lomes françaises , la /concurrence des autres pays. 
En effet, elle y coûte le double. 
. 8. La classe qui, dans les lieux où l'esclayage 
existe, tient le milieu entre les esclaves et les maî- 
tres , n'en ressent pas de moins tristes conséquences. 
Elle a en horreur le travail que l'on impose aux es- 
claves, et ne peut s'élever jusqu'à la condition des 
maîtres. A ses yeux, le vol est plus honorable que 
le travail. 

SUT. 

9. Réduit à l'état (J'esclave, l'homme est peu ca- 
pable de produire. 11 Qst inhabile à se servir des 
agents naturels de la production; et l'esclavage est 
contraire à l'accumulation des capitaux, ce que 
nous prouvent les emprunts continuels que les co- 
lons font aux métropoles. Tels sont les effets de l'es- 
clavage sur les agents de la production. 

10. Le peu de produits obtenus par ce moyen, ne 
sont pas uae compepsation de la valeur potentielle 
des opérations qui ont contribué à les former. Mais, 
par l'abus de la force, il passe dans les mains oi- 
sives de celui qui doit en jouir. Telle est la répw- 
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tition des produits, tel est l'ordre économique de 
l'état d'esclavage. 

11. Et la conséquence d'un tel ordre de choses, 
c'est que le plus grand nombre des individus est 
plongé dans la misère. Il est vrai que la mendicité 
n'y existe pas , mais c'est parce que tous sont égale- 
ment indigents. C'est pour cela que nous ne pouvons 
déplorer assez cette opinion, admise par tant d'au- 
teurs , que c'est à l'abolition de l'esclavage qu'on 
doit la mendicité. 

12. Et quel peut être, avec si peu de moyens 
d'existence, le nombre de la population*; dans quel 
état doit-elle végéter? — Elle est rare et misérable. 
— • C'est une erreur d'avancer que, dans les an- 
ciennes républiques > la foule des esclaves était in- 
nombrable, et qu'elle l'est également dans les états 
deFAmérique, où l'esclavage subsiste; carcelan'est 
dû qu'au peu de consommation que les esclaves, 
dénués de tout, peuvent faire, et à ce que, vivant 
aux frais de leurs maîtres, ils ne prennent aucun 
soin de leurs enfants, ceux-ci étant élevés par les 
maîtres, qui les considèrent comme augmentant leur 
fortune. Mais si la même population était libre, elle 
deviendrait plus nombreuse, attendu l'accroisse- 
ment immense des moyens d'existence qui se ma- 
nifesterait , l'esclavage étant aboli. L'exemple des 
colonies que la générosité des maîtres, ou la force 
des esclaves ont fait jouir du précieux don de la li- 
berté, confirme notre assertion. 

1 3 . Enfin , il faut encore se rappeler que le grand 
problême social ne consiste pas à avoir beaucoup 
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d'hommes sur la terre ^ mais à en avoir beaucoup, 
vivant dans l'aisance, — La vue d'un peuple de 
fantômes gémissants et déchirés par le fouet d'un 
maître inhumain, nous fait oublier que nous vivons 
parmi les hommes, et ne nous inspire que l'hor- 
reur; mais Tame se repose et se console, en cour- 
templant une population d'ouvriers libres qui, tous, 
le soir, chantants et joyeux, saluent av)sc dignité le 
directeur de la fabrique où ils travaillent et retour- 
nent, portant les fruits de leur labeur, dans leur 
propre maison, où ils sont les seuls maîtres, et 
sous le toit de laquelle ils vont se rq)0ser , près 
d'une femme [et d'enfants tendrement aimés. 

Italie, si en donnant au monde une Amérique, 
tu ne t'y es pas réservé un pouce de terre , tandis 
que les autres nations l'ont réduite en grande partie 
en esclavage, nous nous en consolons avec toi ! 
Tu n'as pas ajouté l'opprobre à l'adversité (A). 

§IV. 

14. Ces mêmes principes peuvent être appliqués 
à l'esclavage politique. Genovesi disait : w Dans les 
(c pays gouvernés despotiquement,ilne peut y avoir 
«ni grande circulation, ni grand conmierce, ni 
« grande richesse. » Sous le gouvernement des Ma-* 
melucks, en Egypte, le titre d'esclave était préfé- 
rable à celui de sujet. Un Européen, dont le sort 
est si différent, peut bien ne pas le comprendre, 
mais cela n'en est pas moins vrai f et ce seul fait en 
dit plus que ne pourraient en dire dix pages comme 
celle-ci. 

4(> 
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CHAPITRE III. 

ra vÈBVQàmom. 

Avant toute autre chose» il faut veiller à l'4r 
ducation. 

GxKOVBsiy partie U, chap. Yf . 

1. t^'éducation a été définie l'art des habitudes^ 
de teUe sorte que, depuis le berceau jusqu'à la 
ItOiabe^ rhiHQHie est sous riufluence de l'éducatk». 
I^s loiç f TopimoQ publique, l'exemple^ tout csmr^ 
court à uotre éduc^^iou. Les facultés de reprit et 
celles du <^€Bur , qui sont toutes cooiprises sons le 
uom de facultés luorates, et les facttUésphysMfUdSy 
elles-mêmes, sont sausl'empiredes habitude et de 
l'éducation. L'éducation est comam uae siAtriM 
qui donne diverses formes à l'individu, à ce point 
qu'on pourrait dire que l'homme est plutôt l'enfant 
de l'art que celui de la nature. 

ARTICLE l. 
DE x.'éimGiy(no8r ptnmemr. 

SI. 

i. Un squelette qui se montre vacillant sdp isè 
terre, puis disparaît, est un être incapable d^oj^rtfr 
productivement; ce n'est pas un être économique* 
Boue de besoins, mais non de focuUés, il n'edi 
qu'une plante parasite. 
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2. La nature, cependant, a établi un équilibreentre 
les diverses facultés de l'homme, et si les unes restent 
inertes pendant que les autres s'exercent; si celles- 
ci s'épuisent tandis que celles-là demeurent dans 
l'inaction, cet équilibre est troublé, et quelquefois 
la vie s'arrête. Celse dit que l'estomac d'un homme 
instruit est imbécile^ et que les athlètes ont géné- 
ralement une petite tête et peu d'intelligence, La 
modération est une loi suprême de l'éducation , et 
Thomme instruit donne dans un excès et l'ath^te 
dans un autre. 

3. L'éducation physique con^prend l'hygiène qui 
enseigne à l'homme les moyens de conserver sa 
santé > en entretenant et en développant les forces 
du corps. L'hygiène eût épargné la lèpre aux Hé- 
breux; elle épargnerait la peste aux Musulmans. 
Même parmi les nations civilisées, la véritable 
hygiène est inconnue. Les membres de l'homme, en- 
fermés dans des langes aussitôt qu'il respire , ne 
peuvent prendre ainsi leur premier développement. 
Condamné à l'inertie dès le premier jour, son corps 
reste débile. Adulte , il est la proie de passions 
précoces et destructives, et souvent, au sortir d'un 
banquet dont la digestion sera laborieuse, il s'en- 
fume dans un théâtre où il respire un air empoi- 
sonné (*) ; puis il en sort pour se livrer à des dé- 
bauches nocturnes. Comment peut-il espérer ainsi 



(') On a analysé l'air du théâtre italien à Paris, il s'est trouvé de 4 
degfés plus méphitique que celui de rH6tel-Diea qui renfermait, ce* 
pendant, un ^and nombre de fiévreux. 
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de longueset vigoureuses années? Comment aura-t-il 
la force d'afifronter les dangers, de veiller des nuits 
entières , de mener à bonne fin des affaires diffi- 
ciles? Comment pourra-t-il mettre au monde une 
saine et forte progéniture? — Une telle éducation 
est anti-économique au plus haut degré. 

4. La gymnastique aussi, prise dans l'acception 
la plus étendue du mot, entre dans l'éducation 
physique. Par la gymnastique, la force et l'adresse 
peuvent s'accroître indéfiniment; et la force de 
même que l'adresse sont deux éléments de produc- 
tion. Un soldat romain , chargé de blé, de ses armes 
et de pieux, marchait ou combattait, et le soir il 
formait les palissades qui devaient enceindre son 
camp; sa santé n'en était pas altérée : un habitant 
de nos cités , s'il marche en montant pendant une 
heure, est tout essoufflé et harassé. 

sn. 

8. Un tel mode d'éducation influe encore directe- 
ment sur la population , principalement parce que 
le commerce rend commun, à tous les peuples, les 
produits de chacun et avec eux leurs maladies. 
L'Amérique nous a donné l'or et la syphilis; l'Asie, 
le coton et le poivre, ainsi que le choléra; l'Afrique, 
mille drogues diverses, en même temps que la petite 
vérole et la rougeole. Cette foule innombrable de 
maladies auraient déjà dépeuplé la terre, si l'hygiène 
prévoyante ne les avait combattues. Sans l'ino- 
culation, la mort de tant d'enfants et de tant d'in- 
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firmes aurait arrêté l'accroissement du nombre des 
hommes utiles et vraiment producteurs. 

6. La production a pour effet d'augmenter le 
nombre des hommes. Mais l'hygiène prolonge la 
vie humaine, et s'il est vrai que c'est toujours un 
service rendu à l'humanité que de conserver les 
jours d'un Newton ou d'un Volta, de même que 
ceux d'hommes dont le corps est plein de vigueur, 
qui sont aptes à concourir à la production et dans 
l'âge de l'expérience, on doit en rendre grâces à 
l'hygiène. Elle est donc du ressort de la science 
économique. 

ARTICLE IL 

DE l'Éducation intellectuelle et morale. 

§1. 

1 . V intelligence et la volonté sont deux ressorts 
sans lesquels il ne peut y avoir d'action. A l'aide 
de notre jugement, nous discernons le bien du mal. 
Futile du nuisible, le juste de l'injuste. La volonté 
n'est qu'une conséquence immédiate du jugement, 
et l'action, une conséquence de la volonté. L'habi- 
tude peut toutefois troubler cette succession de 
faits , et rendre la volonté rebelle au jugement : 
l'éducation doit au contraire maintenir l'harmonie 
entr'elles. 

2^ Développer l'intelligence, c'est accroître le 
pouvoir de l'homme. L'intelligence, a dit Bacon, 
commande à la nature en lui obéissant, et pour lui 
obéir, il faut en connaître les lois. Il n'est pas jus- 
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qu'au dernier ouvrier qui, pour faire usage d'une 
machine, pour cultiver un diamp, pour se livrer à 
l'élève des bestiaux, pour conduire un navire > en- 
fin, ne soit dans le cas de mettre à profit qudqueà 
connaissances de géométrie, de mécanique, de 
jAysique ou d'astronomie. L'entrepreneur à qui ces 
connaissances sont étrangères, de même que cdle 
de la géographie économique, du commerce, etc. -, 
ne peut jamais réaliser d'utiles et productives opé- 
rations. Bien plus, il doit être instruit dans les cal- 
culs des probabilités, ce qui suppose la connaissance 
morale de l'homme. Combien de libraires envoyè- 
rent, après la découverte de l'Amérique, des livres 
à ce monde encore nouveau, sans comprendre que 
des peuples neufs encore devaient pensera agiravant 
de penser à lire. Un propriétaire de fonds de terre 
perd souvent ses capitaux et tire peu de profit de 
ses possessions par pure ignorance. Les divers 
moyens de préparer le vin, que d'habiles agro- 
nomes ont enseignés, sont encore inconnus parmi 
nous ; et Palmieri, qui était si bien instruit de l'état 
économique de ce pays, assure que la manière 
dont on y recueille et presse les olives, fait perdre 
peut-être un quart de cette production (*). 

3. Il est inutile de démontrer combien il im- 
porte aux administrateurs de connaître les lois mo- 
rales et économiques, pour bien diriger et bien 
gouverner les peuples. Us ne peuvent pas commettre 



(1) De la félicité publique, art VIU. 
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d'^reur qui ne soit la cause d'an grand dommage 
pour le public. 

§n. 

4. De ce qui précède, nous concluons que Tédu*- 
cation intellectuelle doit être divisée selon la classe 
à laquelle les individus appartiennent, et libre. Que 
celui qui se sent capable de s'instruire, s'instruise 
à sa volonté , pourvu que toutes les branches de 
l'instruction soient disposées de manière qu'on en 
puisse retirer une utilité positive pour la société. 

ë. L'économie ne demande pas autre diose. Tout 
hoRune est digne de respect, pourvu qu'il sache 
bien remplir le rôle qui lui a été assigné sur la scène 
du monde. 

§m. 

6. En outre, l'éducation de la volonté, dont le 
but est de développer et de diriger le^ passions et 
les actions, suppose aussi le concours de l'intelli- 
gence* Celle-ci, en nous montrant les conséquences 
bonnes ou mauvaises de ca*taines habitudes, nous 
invite à contracter les unes et à éviter les autres. * 

7. Concevoir des désirs justes et utiles, et maî- 
triser ceux qui sont déréglés et nuisibles^ revient à 
donner les mêmes caractères à la production. A la 
honte de rhumanité, les pyramides et les obélisques 
nous rappellent encore la tyrannique vanité de rois 
superbes et ignorants. Des milliers de bras étaient 
employés , jadis, à fabriquer des amulettes et des 
talismans, pendant que la terre restait inculte et 
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desséchée. L'utilité morale et Tutilité économique 
se confondent, du momentqu'il n'existe pasdedésirs 
déréglés. 

8. Si l'opinion publique entoure d'admiration et 
de respect ce qui est véritablement digne d'estime, 
c'est encore parce que l'éducation l'a signalé. De là 
les honneurs rendus aux choses réellement hono- 
rables, ce qui leur donne un bien puissant encou- 
ragement. Autrefois , alors que le commerce et le 
travail étaient considérés comme avilissant les 
hommes, et que l'opulence fainéante était seule ad- 
mirée, les riches propriétaires pensaient plutôt à 
acquérir des titres de noblesse qu'à former des en- 
treprises utiles. Bien loin de là, ils dédaignaient de 
s'occuper de leurs propres affaires; confiant l'admi- 
nistration deleurs biens à des étrangers, ils voyaient 
leur fortune se dissiper, et bientôt ils étaient ruinés. 
L'estime et l'honneur sont le principal mobile des 
actions humaines (*). Athènes avait décrété que : 
peritior in sua ar te publiée inPrytaneo epulator pri- 
mamque sedem occupato^ et Athènes fut riche en ha- 
biles artistes; mais Rome n'en eut pas, Rome oùRo- 



(>) Un cerlain préjugé qui tient à Tédacation , peut quelquefois foire 
croire le contraire. Une dame, douée de beaucoup d'esprit et, qui plus 
est, d'une exquise délicatesse de sentiments, mais qui est fermement 
convaincue que vivre ignoré sur la terre est le plus grand bonheur 
auquel l'homme puisse aspirer, écrivait, sans réflexion et tout en dé- 
fendant cette opinion: « J'apprends avec plaisir, sans en comprendre 
le motif, que plusieurs femmes qui portaient mon nom l'ont rendu ce- 
lébre. » La raison en est facile à deviner. Son noble cœur avait trahi 
>on esprit.— Un être insensible à l'honneur est un être perdu. 
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mulus les avait privés du droit de cité. Honos alit 
artes, écrivait Cicéron. 

9. Par l'édacatioûmorale^ l'homme s'accootume à 
sentir sa propre dignitéet à aimer son indépendance. 
L'amonr du travail est le résultat de ces habitudes, 
etcet amour est éminenmientéconomique. L'homme 
qui travaille, qui sait et peut travailler, est libre ; 
et c'est pour cela qu'un écrivain a trouvé dans l'é- 
ducation le meilleur moyen cte détruire la mendi- 
cilé (*), et, de plus, celui de restreindre tant de 
classes d'individus oisifs et vivant aux frais d'au- 
trai, qui, bien plus encore, sont quelquefois honorés 
et enviés par l'ignorance et par la superstition ^s 
hommes. Nous nous rappelons avoir écrit ailleurs C) 
que nous reconnaissons, dans l'éducation , l'arme 
la plus puissante pour abattre le numstre de la ty- 
rannie, et pour protéger l'idole de l'indépendance 
individuelle. 

§IV. 

10. Combien de passions dissipatrices, combien 
d'habitudes contraires aux lois dé la richesse déjà 



(*) Notre excellent ami , François Gerilk) , a écrit il y a déjà deai 
années, un mémoire sur la mendicité et sur les moyens de Textirper: 
il arrive à ce résultat final» à l'aide d'une analyse vigoureuse et sévère. 
Puisse-tril ne pas prendre à la lettre le nonum que premctttir in aU" 
num d'Horace, et rendre public son travail. 

(»] Dans un Mantiel de V homme social, ou nous établissons les 
principes de la morale et de la politique par une analyse très simple 
et qui est à la portée de toute intelligence. Qui sait si , où et quand 
nous le publierons? 
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produite, la morale ne combat-elle et ne détruit- 
elle pas ? Combien de penchants favorables à ces 
mômes lois ne fait-elle pas naître et n'encourage- 
t-ellepas? 

11. La bonne foi et la ponctualité qui donnent 
naissance au crédit, sans lequel il n'y aurait pas de 
commerce ; l'activité, la diligence qui sont l'ame de 
l'industrie; l'économie qui est la mère de l'épargne 
et par suite des capitaux , sont autant d'habitudes 
que nous devons à une bonne éducation. 

12. L'éducation combat encore l'avarice, qui 
consiste dans une avide manie de thésauriser. L'a- 
varice ne détruit pas , il est vrai , les richesses j 
mais elle ne les emploie pas à atteindre le but pour 
lequel elles furent formées, c'est-à-dire à la sa- 
tisfaction des désirs ou des besoins ; elle n'en fait 
nul usage productif, mais elle les condamne à une 
stérile inaction. — L'éducation réprime aussi la 
prodigalité, vice essentiellement anti-économique. 
L'homme prodigue dépense son bien en choses su- 
perflues ou s'en laisse dépouiller par insouciance. 
Dans le premier cas, il consomme autant qu'il 
achète, et il détruit ainsi une portion dé la richesse 
sociale; et lorsqu'il acquiert des choses qui ne peu- 
vent réellement servir de moyens de satisfaction, il 
occasionne un autre dommage^ celui de faire con- 
courir la production à la formation d'objets inutiles 
auxquels on consacre du temps , du travail , des 
capitaux (B). 

La prodigalité étouffe un germe de richesse j il 
n'en est pas de même de^l'avarice, et cependant 
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€élle-ci a toujours été odieuse , celle-là honorée. 

quanii sop failaci sillogismi (i) ! 

13. Cette autre prodigalité, qui consiste à se 
laisser dépouiller de ce que l'on possède, engendre 
la flatterie, la mauvaise foi, Toisiveté, l'intrigue, et 
feit surgir un peuple d'adulateurs fainéants , fléaux 
de la société* — L'économie combat aujourd'hui la 
prodïgalilé, ainsi que le fait la morale qui nous met 
devant les yeux le tableau désolant de ses consé- 
quences; mais, peut-être, fut-elle un jour un vice 
nécessaire : elle eut pour résultat la ruine des plus 
grandes fortunes, lesquelles étaient possédées par 
un petit nombre d'hommes puissants, mais vicieux 
et oisifs. 

14. Très rapproché de la prodigalité, se trouve 
lé luxe. On a voulu donner à ce mot un sens absolu, 
et, par ce motif, mille auteurs y ont rattaché mille 
idées différentes : plus on en a écrit , et moins on 
l'a compris. Le luxe eut alors ses défenseurs et ses 
iennemis ; mais on ne disputa que sur un mot , et 
chacun, y attachant ses propres idées , s'escrima , 
en Don Quichotte, contre un être fantastique. Pour 
nous , nous appelons luxe ce qu'appelle ainsi le 
vulgaire, qui dans les choses usuelles en sait souvent 
plus que le savant, c'est-à-dire toute dépense de pure 
ostentation, qui dépasse les ressources disponibles 
et tend seulement à satisfairela vanité (C). Du temps 



(') Ohl combien sont tompeun 1m ijllogMmei ! 
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de JeanVillani, «les femmes florentines portaient des 
chaussures sans ornements^ et se contentaient d'une 
jupe assez étroite de grosse étoffe rouge de Pio ou 
de Camo, attachée par une ceinture de cuir à l'an- 
tique >) ('). Ce n'est pas que nous voudrions voir 
nos dames ainsi vêtues, mais nous verrions avec 
plaisir que les dépenses qu'elles font pour leur toi- 
lette fussent proportionnées à leurs revenus. 

15. Le luxe fait supposer l'estime d'une apparence 
trompeuse, et par suite une civilisation fausse et 
corrompue. Dans les gouvernements despotiques, le 
luxe est l'apanage de ceux qui se font les instru- 
ments de la tyrannie; il est le leurre décevant des 
opprimés. Au temps des Auguste et des Tibère, le 
luxe était excessif. Etant ainsi défini, qui pourrait 
le défendre? —Mais, par ce même mot, on a aussi 
entendu toute dépense qui n'est pas strictement né- 
cessaire. Ainsi, Sénèqueanalhématise ceux qui boi- 
vent à la glace ; Pline, quiconque porte une bague. 
Dans ce cas, au contraire, nous sommes un des pre- 
miers champions du luxe. Que celui qui peut le faire 
en recherche les jouissances: il travaillera lui-même 
pour satisfaire de nouveaux désirs, pour se donner 
de nouveaux plaisirs, et l'industrie en recevra une 
nouvelle impulsion. 

§v. 

16. Parmi les passions sociales, l'amour du pro- 
chain, qui engendre la bienfaisance, vient, lorsqu'il 

(^) Histoire de Florence , livre XI. 
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est bien dirigé parla morale, au secours de rhomme 
dans le besoin, mais il ne tend pas la main à l'im- 
probité oisive. Il combat l'amour d'un gain excessif 
fait au détriment d' autrui, et il concourt ainsi dou- 
blement à Tordre économique. 

17. Quels avantages ne doit-on pas à l'amour de 
la patrie, ce feu sacré, dont dépend le destin des 
nations, et qu'alimentent les inspirations d'une bonne 
éducation? La science économique trouve dans cet 
amour un de ses plus puissants ressorts. Celui qui 
aime sa patrie en aime les productions, et s'applique 
à l'enrichir. L'amour de notre pays a surtout pour 
effet, de nous en faire préférer les produits à ceux 
des autres nations. C'est un encouragement pour les 
diverses industries et pour les sciences, et c'est 
ainsi qu'un peuple présente le spectacle d'une seule 
famille forte et unie. C'est un pauvre pays que celuF 
où peu à peu cet amour s'est éteint. Là, tout ce qui 
vient de l'étranger est admiré, tout ce qui est na- 
tional, méprisé. Une telle nation ne peut que dé- 
choir, et le dédain des étrangers sera la punition de 
ce peuple, qui dans son admiration pour eux se 
sera dédaigné lui-même. « Je n'aime pas, » disait 
Rousseau, « ces hommes cosmopolites qui, pour ne 
» pas chérir une patrie, se disent citoyens du 
» monde ». Nous ajouterons qu'il ne faut pas tou- 
tefois que cet amour dégénère en égoïsme. Voltaire 
soutenait que le bonheur de son propre pays devait 
s'acheter au prix du bien-être des stutres nations; 
mais c'était à tort. L'homme est le point central des 
passions; la famille, la nation, le monde^ sont trois 
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cercles eoncentriques qui s'élargissent à mesure 
qu'ils s'éloignent du centre. Intervertir cet ordre , 
c'est contrarier les lois de la nature; renfermer 
l'homme dans le premier ou dans le second de ces 
trois cercles, c'est trop restreindre la sphère dans 
laquelte il doit agir. Son amour doit se porter aussi 
loin que sa vue ; mais il s'étend par degrés, et plus 
le cercle qu'il embrasse s'agrandit , plus il doit 
s'afl^iblir. 

§ VI- 

18. L'éducation religieuse, proprement dite, fait 
partie de l'éducation morale. Elle l'emporte Mr 
celle-ci autant que l'opinion l'emporte sur la raison. 
Heureux celui qui professe la véritable religion, 
c'est-à-dire celle qui est conforme à la véritable 
morale! Elle, aussi, doit être économique. 

19. La nôtre dit que la sagesse est un don pré** 
cieux, recommande le travail, impose comn^e unique 
loi l'amour du prochain, approuva le mariage sans 
condamner le célibat, promet l'aide de Dieu à qui 
s'aide soi-même, et seconde ainsi un grand nombre 
d'habitudes que l'économie met à profit. 

20. Mais lorsque nous entendons dire que, dans 
les Indes, on adore les excréments du Lama j qu'au 
Pégu, les santons, saints fainéants, vivent oisifs, 
aux dépens d'autrui , dans des troncsd'arbres creuxj 
quand nous voyons, à l'appel du muezzia, les 
musulmans tomber cinq fois par jour^ agenouillés, 
et interrompre ainsi, à cinq reprises, leurs travaux; 
quand nous lisons, dans le Zenda Vesta^ q^'il tàtàt 
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avoir des enfaots pour être sauvé, sans qu'on aîf 
égard à ce que certains individus ne sont pas en 
position d'en avoir j et dans YAlcoran^ qu'il est inu- 
tile de penser a^ lendemain , puisque Dieu seul et 
ledestin pourT<»ent aux besoins des hommes, nous 
Be nous étonnons pas si les nations qui suivent de 
Idks religions sont pauvres, ou arriérées dans leur 
civilisation. Nous recherchons la cause de l'absence 
de tout commerce chez les Égyptiens, et nous la 
trouvons dans l'horreur que ce peuple superstitieux 
éfMrouvait pour la mer; et c'est cette croyance, que 
c'est un sacrilège d'allumer du feu sur l'eau , qui 
rend tout trafic impossible aux Gentoux. 

21 . Les investigations de l'économie s'étendent 
sur un grand nombre d'institutions qui se rattachent 
à l'éducation religieuse, et entr'autres sur celles 
des fêtes établies par la religion. Plusieurs auteurs 
les ont condamnées , et sont arrivés à calculer le 
temps qu'elles font perdre, et les capitaux qu'elles 
laissent dans l'inaction. Mais il ne faut pas perdre 
de vue que l'homme est une machine vivante; ses 
forces s'épuisent, et elles ont besoin de se retrem- 
per' dans le repos. Il n'y a pas de république qui n'y 
ait consacré certains jours; les fêtes sont l'expres- 
sion d'un besoin. Quelquefois, à la vérité, l'homme 
en abuse , tantôt en employant ces jours à des jeux 
nuisibles, tantôt en s'en servant pour accréditer des 
idées fausses et superstitieuses. Mais qu'y a-t-il au 
monde que l'homme ne gâte et ne corrompe (D) ? 

22. C'est ainsi qu'il a aussi corrompu ces pieuses 
institutions qui furent, dans un temps, un obstacle 
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nécessaire au trop grand accroissement d'une popu- 
lation ignorante et féroce ^ et qui sauvèrent ^ des 
bûchers dressés par la barbarie, le palladium sacré 
des sciences. Elles devinrent depuis le refuge de 
Toisiveté ; elles ne furent plus que le motif de vaines 
et inutiles dépenses, que Tinstrumentde la corrup- 
tion et parfois même du crime. Tout doit changer 
alors que les besoins changent ; mais si l'homme ne 
change pas, s'il se crée des idoles immuables et les 
encense dans leur immobilité, est-ce donc à la re- 
ligion qu'il faut en attribuer la faute? — L'éducation 
intellectuelle doit servir à l'homme de flambeau; 
mais l'homme, au contraire, l'éteint , et chacun de 
ses pas le conduit à sa perte. 
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CHAPITRE IV 

OB Ii*ADBIX]II8VaATI01f, DBS BÉOLCMEIITl BB L'AUTORITÉ, 'DB8 
X.OXS. 



ARllCLEI. 

D£ LA UBEIITK IXDU.^TRIELLE ET OBS UMITE3 QUI LUI SONT 
1MP06 £3. 

Laiss(z aux arts la force expansive de la 
liberté. 

Beccaru, part. III, S 32. 

§1. 

1. Des luttes incessantes^ du sang^ des actes 
oppressifs, des menaces, telles étaient, au moyen 
-âge, les tristes conséquences de l'organisation 
féodale. Or, au milieu de tant de désordres, les 
peuples commencèrent à éprouver le besoin de 
s'unir, et ce fut ainsi que naquirent les communes, 
formant autant de points de réunion des forces in- 
dividuelles, auxquels il fut possible d'espérer con- 
quérir, un jour, la paix et la tranquillité. Ce fut un 
premier pas vers la liberté politique, et l'Italie en 
donna l'exemple. 

2. Cependant, l'intérêt particulier de quelques 
individus, et celui des hommes qui gouvernaient 
les peuples, de même qu'une certaine vanité natio- 
nale, avaient, depuis l'antiquité la plus reculée, 
donné naissance à des corporations privilégiées de 

46 
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certaines professions, ainsi qu'on a pu* le recon- 
naître dans certaines lois de la Grèce et dans celle 
des douze tables. Quand on eut apprécié les avan- 
tages de la réunion des diverses forces dont se 
composaient les communes, les artisans ne tardè- 
rent pas à former des corps de métiers, et les chefs 
de l'état leur concédèrent des privilèges que les 
uns et les autres surent mettre à profit. En effet^ 
ceux-là y puisaient , en quelque sorte, une plus 
grande indépendance^ et recueillaient les fruits du 
monopole; et ceux-ci, non-seulement_, se créaient 
une foule d'adhérents, mais encore, dans des cir- 
constances périlleuses, ils s'assuraient une plus cer- 
taine et plus facile assistance, tandis que, dans les 
temps de calme, ils se voyaient entourés, aux jours 
de grandes solennités, d'une suite aussi riche que 
nombreuse. 

3. Ce fut ainsi, qu'à l'exemple des communes, 
les corporations devinrent un fait politique ; la né- 
cessité de réglementer l'industrie et de constituer 
en corporations les arts et les métiers devint un fait 
économique. Voyons quelles en furent les consé- 
quences. 

§n. 

4. Les règlements sûr les corporations fixèrent 
le nombre des artisans; des commissions, délé- 
guées par les divers corps de métiers, durent exa- 
miner les qualités exigées pour être admis au tra- 
vail; les maîtrises, enfin, voulurent un long ap-^ 
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prentissage avant de passer compagnon d'abord, 
puis ensuite maître. 

5. De telle sorte que, sous l'empire de semblables 
institutions, il ne fut pas permis à tout homme, doué 
de ses deux bras et d'une certaine habileté, de 
dire : « Je travaillerai et gagnerai mon pain. » Les 
commissions déléguées l'admettaient ou le repous- 
saient selon leur bon plaisir ; le travail était un 
droit domanial (*). D'un autre côté , les ouvriers 
venant offrir leur œuvre, les maîtres, en possession 
d'un monopole, ne l'achetaient qu'au plus bas prix. 
La classe ouvrière devait donc gémir dans l'oppres- 
sion et dans la misère. Le génie redoutait de se 
montrer; les maîtres en eussent été jaloux, car ils 
ne consentaient pas à être surpassés, et le véritable 
talent devait, pour toute récompense, être con- 
damné à un éternel apprentissage. 

6. On alla jusqu'à imposer des limites aux diffé- 
rentes classes de travailleurs. On distingua le cor- 
donnier du faiseur de pantoufles, le fabricant de gros 
ouvrages de cuivre du tourneur,rartisanqui confec- 
tionnait des carrosses de celui qui n'en fabriquait que 
les roues; et on défendit d'exercer simultanément 
l'un et l'autre métier. Bien plus, il fut interdit de se 
servir d'outils spécialement réservés à d'autres 
professions. Oh! sottise! I! Un nouveau mode de 
travail ne pouvait-il pas rendre commune plusieurs 
métiers les mômes instruments? Ne pouvait-il pas 

(') C'est ainsi. que s'exprime un édit de Fempereur Henri III, 
eontemporain da statut de Milan qui déclare le travail libre. 
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foire servir à un seul ceux de plusieurs autres? — 
Dans un lel cas, un industriel ingénieux et habile 
encourait la confiscation, l'amende et d'autres 
peines encore. Ce fat ainsi qu'on entrava la mobi- 
lité des professions, conséquence naturelle de celle 
des désirs, et qu'on empêcha toute espèce de piXH 
grès. 

7. On fixa même l'u-^age des capitaux pourchaque 
genre de production. Suivant la pragmatique VIII, il 
fut défendu, dans notre patrie , de rien changer à 
Tancienne manière de mettre la soie en œuvre, tan- 
dis qu'en France , on interdisait toute impression 
sur toile. En un mot, tout était enchaîné par mille 
entraves et par mille prescriptions , et l'industrie se 
ti*ainait languissante. A la production , on opposait 
la force des armes; tout progrès était considéré 
comme un acte de rébellion, et la richesse produite 
était ainsi inégalement répartie, selon les vues d'un 
monopole inique et funeste. 

§ m. 

8. Et cependant, comme si tant d'obstacles n'eus- 
sent pas suffi, on fit encore des règlements pour 
fixer la qualité des divers produits ('). On ci-ut ga- 



(*) Voyez parmi les actes du parlement anglais , celui de la i« 
année du régne de Jacques I, qui fixe la longueur, la largeur et le 
poids des étoffés de soie ; ainsi que les règlements de Colbert , sous 
Louis XIV, rendus en août 1669 , concernant les manufactures de 
(Issus dç laii^e; et ceux rendus sou$ le même roi, en août 1687 et 
W5. qui pr^^rivçn^ (|roljj iPftfcjqç? pQur c^Aquç pi<!çç d'fiofTe. Que 
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rantir ainsi l'intérêt des consommateurs , pendant 
qu'on détruisait la concurrence qui consiste dans la 
faculté de perfectionner les produits, qu'on accablait 
la production sous le poids d'un engourdissement 
stationnaire, et que, par cela seul, on nuisait à ce 
même intérêt qu'on croyait protéger. Là oii la fa- 
brication est libre, tout producteur s'efforce d'amé- 
liorer ses produits.— Quel est le consommateur! qui 
ne s'empresse pas d'acheter les meilleurs? Est-il 
donc nécessaire pour cela d'une loi? 

9. 11 faut ajouterque, là où la qualité des produits 
est ainsi fixée, il ne peut y avoir de variété dans 
ceux de la même espèce, et qu'ainsi toutes les for- 
tunes ne sont pas appelées à en jouir. Combieii 
d'individus ne pourraient se vêtir de drap, là où 
il ne^ serait que d'une seule qualité?— Et puis, 
quels étaient les juges qui devaient apprécier ces 
qualités ? — Les artisans eux-mêmes; et qui ne sait 
combien l'enviea de puissance sur l'homme? C'était, 
sans doute, le meilleur producteur qui subissait le 



d'eniraves à la produclion ! On en Irouverail mille autres exemples . 
dans nos pragmatiques et constitutions ; et, dans Fourrage de Sum- 
monte, on peut voir quels étaient tous les triboiiMii des divers 
métiers et leurs juridictions. « Les consuls, y est-il dit , ont le droit 
de justice civile et criminelle sur tous ceux qui sont immatriculés et 
inscrits comme exerçant la même profession , et, pour les causes im- 
portantes , ils tiennent leurs audiences au tribunal, un Jour par sa- 
maine , assistés d'un docteur és-lois, etc.... n leur est encore adjoint 
on officier de la couronne -pour connaître des contraventions qui 
seraient commises contre les règlements concernant la fabrication 
des draps dont , dans ce cas» une partie est saisie au profit du trésor 
royal. » (Histoire du royaume de Naples,) 
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plus souvent la confiscation et l'amende ; dont Pato^ 
Uer était le plus souvent condamné à rester inactif, 
car telles étaient les punitions le plus habituelle- 
ment appliquées parles conseils des arts et métiers. 
iO. Toutes ces institutions, qui réglementaient 
l'industrie, nuisirent donc singulièrement à Tutile 
emploi des agents de la production, à l'ordre éco«-. 
nomique et à l'accroissement des richesses : elles 
n'eurent d'autre effet que de protéger le monopole, 
et de contrarier le principe de la population. 

§IV. 

11. L'abolition de pareils abus est un véritable 
progrès pratique de la science (*) ; mais l'adminis- 
tration n'a toujours pas encore renoncéii cette manie 
de vouloir tout réglementer. Il y eut autrefois une 
école économique, qui prit le nom de Colbert, mi- 
nistre de Louis XIV, et qui, s' appuyant, comme|sur 
un levier, sur cette fausse idée, que le numéraire 
seul forme la véritable richesse, établit le fameux 
système de la balance du commerce. On crut que 
cette balance penchait en faveur de son pays, selon 
que la quantité d'or ou d'argent qui y entrait était 
plus ou moins grande, et on formula ainsi ce grand 
problème administratif : parvenir à vendre beavr- 
coup et à acheter peu; bien plus y à vendre toujours 



(0 n se trouve cependant encore des esprits imbus de préjugés qui 
osent les défendre. Tant il est yrai qu*il est focile de foire croire aux 
hommes que ce qui est, doit être, et de leur foire prendre parti pouc 
cft qui leur est nuisible^ 
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et à n^ acheter jamaisy si la chose eût été possible^ 
Mais il survint que, chacun voulant vendre, per- 
sonne ne voulut plus acheter. Cependant l'erreur ne 
fit que grandir; le système devint européen, et tous 
les gouvernements l'adoptèrent. 

42. Pour atteindre le but qu'on se proposait, on 
prohiba la sortie des matières brutes et l'entrée des 
produits manufacturés. On se dit : « que les manu- 
factures nationales s'appliquent à transformer ces 
matières et ensuite qu'on les exporte, afin que les 
étrangers nous en paient la plus value, tandis que 
noiis, nous refuserons de payer celle qu'ils auront 
donnée aux autres matières que leur industrie met 
en œuvre. » Mais toutes les nations en firent autant, 
et toutes s'aperçurent bientôt que ce système, dès 
qu'il était généralement adopté, devenait impossible. 
Cependant on demandait toujours du numéraire^ 
rien que du numéraire, et ce délire fut poussé à un 
tel point, que peu s'en fallut que la fable de Midas 
ne vînt à se renouveler. 

13. Des droits exorbitants frappèrent l'exportgi- 
tion des matières premières, dont la sortie n'était 
pas absolument prohibée ; de telle sorte que, faute 
d'écoulement, le prix en baissa d'abord, puis que, 
peu à peu, on en abandonna la production, au dé- 
triment des classes laborieuses et de la richesse so- 
ciale. Beaucoup de terres restèrent incultes ; on ne 
trouva plus à affermer, en France, que celle? qui 
étaient propres à la culture de la vigne. Tout était 
entraves et obstacles; mais le luxe qui régnait à 
Paria et à Versailles faisait crier : prospérité! 
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14. Les produits étrangers étant frappésde pros- 
cription , il arriva que les consommateurs furent 
privés de beaucoup d'objets qu'ils auraient pu se 
procurer, si l'importation en eût été permise; et 
d'une autre part, les étrangers, ne trouvant pas de 
débouchés pour leurs produits, ne purent acheter 
ceux qu'on fabriquait dans les autres contrées, et 
ainsi les fabriques indigènes travaillèrent en vain. 

15. On prétendait par là favoriser le commerce ; 
mais le commerce est impossible, làoù l'échange des 
produits ne peut avoir lieu, et il fut ainsi, au con- 
traire, frappé de marasme. La seule utilité qu'il ait, 
est de rapproclîer des produits lointains, et alors 
qu'il ne le put plus, il lui devint impossible de sub- 
sister. La misère , l'affaiblissement des nations, la 
diminution delà population, tels furent les résultats 
de ce système ; mais le préjugé n'en demeura fms 
moins; l'habitude l'avait accrédité, et pour beau- 
coup d'esprits, l'habitude tient lieu de raison. 

§ V. 

16. Cette opinion que l'argent est la seule ri- 
chesse, fit encore établir les accises. On voulut que, 
chaque jour, l'autorité fixât, sur les marchés, le 
prix des denrées, afin que le consommateur ne dé- 
pendît pas d'une manière trop absolue du produc- 
teur. Mais le prix, c'est à-dire la valear échan- 
geable évaluée en numéraire, tenant à mille causes 
variables, comment pouvait-il ne pas être injuste 
de le fixer? Un seul homme peut-il connaître la 
quantité de produits existants, relativement auxbe- 
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soins qtii s'en font sentir? Peut-il calculer ces be- 
soins, leur nature, leur intensité ? Un seul homme 
peut-il déterminer les frais de production, dans les- 
quels il faut faire entrer le temps , le travail, les 
pertes de toute nature, les risques, etc.? Peut-il 
discerner minutieusement, eût-il les yeux d'Argus, 
les diverses qualités de chaque produit? 

Le choc des intérêts divers, la libre concurrence 
du marché, peuvent seuls établir l'équilibre entre le 
prix des choses. Si l'accise fixe un prix égal à celui 
qui se fixerait de soi-même, elle est inutile ; si ce prix 
est plus bas ou plus élevé^ elle est funeste et inique ; 
et nous ajouterons, avec Genovesi, que l'injustice 
des accises augmente la cupidité , excite le mécon^ 
lentement, et fait disparaître les produits. 

§YI. 

il. La manie de régenter V industrie des nations 
avec la férule du pédagogue Ç) était devenue jadis 
un mal chronique ; il était réservé à un médecin de 
Louis XV de le guérir. Or, de même que les tour- 
hillons de Descartes, resplendissante chimère d'un 
génie supérieur, firent ouvrir les yeux des péripa- 
téticiens endormis; de même cette opinion de 
Quesnay, centre d'un système brillant,— que dans le 
produit de la terre seul consiste la vraie richesse, — 
jeta un éclat qui mit un terme à l'engourdissement 
du Colbertisme. 



(>) Mengotti : du Co\bmUm$, 
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18. L'inconséquence avait fait dire à Colbert qne 
le numéraire seul étant richesse, il fallait bien se 
garder d'acheter, sans réfléchir que cela équivalait 
h, dire qu'il ne fallait plm vendre^ et l'inco nsé- 
quence fit crier à Quesnay : « Laissez faire et laissez 
passer librement^ » lorsqu'ainsi les produits du sol, 
c'est-à-dire ce qui passait pour constituer la seule 
richesse, auraient pu déserter le pays. Colbert avait 
j^ur but de favoriser les manufactures et le com- 
merce, et son système amena la ruine des unes et 
de l'autre ; Quesnay voulait qu'ils fussent seulement 
tolérés, et son principe était le plus puissant encou- 
ragement qu'ils pussent recevoir. La contradiction, 
dit Voltaire, paraît former la base de l'esprit hu- 
main; et l'auteur de V Esprit ajoute que, sans un peu 
d'inconséquence, le monde serait perdu. 

19. L'école de Smith corrigea les erreurs des 
physiocrates, et maintint le laissez faire ^ laissez 
passer. 

. §VU. 

20. Quand le commerce est libre, chaque nation 
est assurée d'avoir les meilleurs produits au plus 
bas prix possible. Qu'importe qu'un peuple ne fa- 
brique pas de draps , s'il peut les tirer meilleurs 
et à meilleur marché de l'étranger? Une autre pro- 
duction, plus profitable et moins dispendieuse, peut 
lui offrir des sujets d'échange avec lesquels il pourra 
se procurer des draps, et il trouvera , dans ce 
commerce, un véritable avantage. 

21 . Quand les guerres ei](fantées par la jalousie 
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enlevaient aux nations toute sécurité , c'était un 
problème de circonstance que de faire en sorte 
que chaque peuple produisît ce dont il avait be- 
soin. Mais la nature qui a donné aux chèvres du 
Thibet ce duvet soyeux, matière première des fa- 
meux châles de Eachmyr, et qui les en prive 
aussitôt qu'elles sont transportées en Guinée; la 
nature qui a voulu que la Chine produisît le poivre, 
etqueles forêts glacées du nord fussent riches en bois 
de construction, a dicté cette maxime, que Verri a 
depuis formulée : a ce n'a jamais pu être une heureuse 
idée , que celle de former un abrégé'de l'univers 
dans les limites étroites de certaines frontières » Q). 
22. Le commerce intérieur, toutefois, quoique 
moins en évidence, est en réalité plus important que 
le commerce extérieur , et , par cette raison , to^s 
les obstacles apportés au premier , causent à l'in- 
dustrie un plusgrand préjudice. Les droits de péage 
ou de transit ont de plus fâcheuses conséquences 
encore que ceux de douane. La libre circulation 
des produits indigènes permet, à chg^que localité 
d'un même état, de se livrer à la production qui lui 
convient le mieux ; chacune peut ainsi jouir du su- 
perflu des autres et, en dernière analyse, la ri- 
chesse, ce sang des nations, est prompiement et 
également répartie dans toutes les portions d'un 
même corps. Là où il en est autrement , certaines 
parties d'un même état se trouvent avoir un excé- 

(i) lHéditations , % XXVU. 
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dant de produits dont elles ne font aucun usage , 
pendant que d'autres ne peuvent satisfaire le besoin 
qu'elles éprouvent de ces mênaes produits , et c'est 
ainsi que les unes et les autres ne tardent pas à 
s'appauvrir. 

23. La Chine , les Indes, le Bengale et l'antique 
Egypte sont autant de preuves de la supériorité du 
commerce intérieur. Leurs diverses provinces pou- 
vant, au moyen de leurs canaux, commercer faci- 
lement entr'elles , ces contrées furent ou sont flo- 
rissantes sans commerce extérieur. 

§ vm. 

24. La liberté du commerce, pour le dire en quel- 
ques mots , peut seule mettre chaque produit en 
présence de tous les autres, et étendre le marché, 
autant qu'il est possible de le faire , dans certaines 
conditions économiques données. Elle peut ainsi 
prévenir l'encombrement; sans elle, ce fléaii de 
l'industrie est d'autant plus sensible, qu'on voit une 
plus grande quantité et une plus grande variété de 
produits repoussés du marché, au lieu d'être échan- 
gés contre d'autres produits, lesquels, parce motif, 
restent invendus, tandis que les besoins qu'ils de- 
vraient satisfaire existent, ainsi que les moyens né- 
cessaires à leur acquisition. 

25. Nous pouvons donc dire, à ce sujet, avecDel- 
fico (*), que « toute contrainte économique est pour 

(') Mémoires économiques. 
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la société un contact empoisonné », puisqu'élevant 
une barrière entre un produit et un grand nombre de 
consommateurs^ elle nuit à œux qui vivent des pro- 
fits de l'industrie dont l'objet est la formation de ce 
produit, en même temps qu'elle prive les consom- 
mateurs d'un moyen d'existence ou de jouissance ; 
et , d'un autre côté , les consommateurs étant, eux 
aussi , producteurs d'objets avec lesquels ils au- 
raient pu se procurer ceux dont ils se trouvent ainsi 
privés, il en advient que ce débouché est également 
fermé à leurs propres produits , ce qui leur occa- 
sionne des pertes ou, tout au moins, les oblige à se 
contenter de profits moindres et de peu d'impor- 
tance. 

§IX. 

26. De tout ce qui précède, nous concluons que 
la libre concurrence ç^^i une condition nécessaire de 
l'ordre social des richesses. Mais ce principe écono- 
mique doit être limité par la nature même des choses 
économiques. 

27. Ce principe, en effet , il faut le dire, suppose 
à l'homme une jowmance toujours prête, et la science 
nécessaire pour la diriger , de même qu'un accord 
constantentrel' in^^ré^ individuel QiV intérêt général, 
ce qui n'a pas et ne peut pas toujours avoir lieu. Et 
c'est ainsi que, dans certaines circonstances, l'auto- 
rité publique doit diriger, ordonner ou défendre ('). 



(<)Le fameux acte de narigation anglais, qui eut pour principal 
but d'exclure les Hollandais des ports de V^gl^lerre , çn donnant 
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2S. Là où certain individu, par exemple, poussé 
par un sordide amour du gain, voudrait cultiver les 
terres voisines d'une ville, de manière à en rendre 
l'air malsain, ou exercer qtielqu'industrie dange- 
reuse au milieii d'un centre de population, ou bien 
encore administrer des médicaments que l'ignorance 
pourrait préconiser, bien que nuisibles, l'adminis-^ 
tration aurait raison de l'empêcher. C'est ainsi que 
l'intervention de l'autorité dans l'exercice de la 
pharmacie et de la médecine est utile, de mêmis que 
dans la fabrication des monnaies. Dans ce cas, cette 
intervention a pour but de donner une garantie au 
public. Nous ne voudrions pas toutefois qu'elle fût 
vénale : elle nous semble alors un embarras inu- 
tile, sinon même nuisible. 

29. En outre, lorsque les individus manquent des 
moyens nécessaires pour former des entreprises 
nouvelles et hasardeuses, mais utiles; quand, aban- 
donnés à leurs propres forces, ils ne pourraient es- 
sayer quelque nouvelle production, qui promet de 
grands avantages au pays , l'action du pouvoir peut 
encore devenir avantageuse. Si Ruggiero n'avait pas 
appelé de Grèce, en 1148, des ouvriers en soie, 
nous n'aurions pas eu ces nombreuses et diverses 
fabriques qui, dans les siècles passés, alimentaient 
en grande partie notre commerce. 

aiix navires nationaux le monopole du transport maritime, ne pouvait 
qu'être blâmable sous le point de vue économique; car si les Anglais 
avaient pu soutenir cette concurrence, ils Feussent fait sans cela: mais 
il fut très utile dans ses résultats , puisqu'il' fut cause de Tagrandis- 
fement de la marine et de la force politique de TAngleterre. 
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30. Lé commerce peut, enfin, avoir besoin dé 
quelques utiles entraves. L'abolition de l'affreuse 
traite des nègres ne fait-elle pas la gloire des 
peuples qui y ont concouru ? — Et sans parler de 
cela, supposons une année où la Fouille seule aura 
produit du grain, landis que la France et l'Angle- 
terre viendront à en manquer, et qu'une guerre fer- 
mera les détroits de la mer Noire : tout le grain de 
la Fouille ne pourra pas assurément suffire à la con- 
sommation des trois nations ; mais les particuliers, 
excités par l'amour du gain, seront fort disposés à 
exporter toute leur récolte, quitte à faire régner la 
disette parmi leurs frères les plus proches. Direz- 
vous, dans cette hypothèse, qu'une prohibition soit 
anti-économique? Oublierez-vousque salus populi^ 
supremalex esto? 

31. Et de même, là où se formerait, au détri- 
ment du public, une coalition entre les divers dé- 
tenteurs d'objets de toute nécessité, Tadministratioû 
aurait le droit d'employer tous les moyens néces- 
saires pour empêcher ou même punir ce coupable 
concours, qui blesserait et la libre concurrence et 
Tordre économique. 

32 . Quoi qu'il en soit, l'action du pouvoir est tou- 
jours moins nécessaire chez les nations dont la ci- 
vilisation est plus avancée, où la puissance de l'ad- 
ministration s'accroît, où l'intérêt général se confond 
davantage avec l'intérêt privé. Qu'on ne s'étonne 
donc pas si nous comparons l'administration à la 
médecine, ou, si on le préfère, à l'hygiène : l'une et 
l'autre supposent une situation anormale qu'il faut 
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éviter ; mais les maladies sociales peuvent être peu 
à peu guéries (*). 

32. Après tout, ce qui nous console, c'est de 
penser que toutes les prohibitions possibles, si elles 
émanent d'un zèle malentendu et contraire à la na- 
ture des choses, ne sont 'que de faibles digues op- 
posées à un torrent. Elles peuvent, pour quelque 
temps, en répandre les^eaux sur les campagnes, 
mais bientôt elles seront renversées. L'usage du 
tabac était, à Constantinople, puni du pal ; en Es- 
pagne , rinquisition le frappait d'anathême ; les 
Anglais et les Russes perçaient avec une alêne les 
narines des priseurs; mais à quoi servirent toutes 
ces rigueurs? — Genovesi disait (') : « appelez des 
géants pour empêcher la terre de tourner; si cepen 

dant elle tourne, ils tourneront avec elle (E). » 



(*) Combien les nations, même les plus civilisées, sont encore éloi- 
gnées de ce but.« Dans les petites villes et dans les communes rurales 
on fait pourrir, on ramasse, on entasse le fumier, les maisons en 
sont entourées ; quelquefois il est amoncelé dans la seule chambre où 
couche toute une famille Les administrations locales peuvent in- 
tervenir , etc. » Chacun croira que ce passage se rapporte in la des- 
cription de quelques hordes de Cafres ou deHottentols ; mais non; 
il s'agit d'un département de la France ; nous le lisons au chapitre III 
de r estimable Statistique delaprômef par M. Delacroix, ouvrage 
couronné en 1835, par Tinstitut. 

(') Leçons de commerce , chap. X. 
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ARTICLE IL 

DES LOH SUR LES REVENUS. — DES LOIS SOMPTUAIRES. — 
DBS LOIS SUR LA POPULATION. 

§1. 

'i . Ou ne s'est pas contenté de limiter le libre 
emploi des forces productives : le pouvoir a voulu 
quelquefois régler le taux des profits. Rarement, 
à la vérité, foulant aux pieds toutes les loi^ natu- 
relles et économiques, qui font dépendre les salaires 
de tant et de si diverses causes, on en a fixé le taux ; 
mais souvent on a interdit ioxA profit aux capitaux, 
ou on a cru nécessaire d'en déterminer la quotité, 
surtout pour les capitaux existant sous forme de 
numéraire. 

2. La théologie, elle-même, a voulu intervenir 
dans ces questions économiques, et bien que, nous 
l'avouons, nous ne soyons pas théologien, nous 
savons toutefois que beaucoup d'hommes célèbres 
descendirent dans l'arène de cette science sacrée, et 
y combattirent victorieusement. Pour ce qui nous 
concerne, nous déclarons ne considérer la question 
que sous son seul point de vue économique. 

3. Or, la science économique reconnaît dans le 
capital, sous quelque forme qu'il soit, un agent pro- 
ducteur, dont les opérations sont utiles et ont une 
valeur échangeable ; elles doivent donc recevoir une 
rémunération. Il n'y a personne qui puisse prétendre 
que celui qui possède de la laine ne doit rien y ga- 
gner, lorsqu'il l8( cède au tisserand qui la convertira, 



Digiti 



zedby Google 



2tSS PRINCIPES DE L'iiGONOMIE SOGULE. 

en tissu, et que celui qui possède une maison ne doit 
en recevoir aucun loyer ; et cependant, on a cru 
pouvoir interdir tout profit à celui qui possède le 
numéraire avec lequel on peut acheter cette laine 
ou cette maison. — Vaine et subtile distinction! 

4. C'est par de telles prohibitions qu'on diminue 
le nombre des capitalistes consciencieux, et qu'on 
oblige les autres à fouler les lois aux pieds, en les 
éludant, et à ne plus respecter la sainteté même de 
celles qui sont les plus utiles ; et puis , en limitant 
ainsi la concurrence des capitalistes, on produit une 
hausse réelle dans le taux de l'intérêt, et on plonge 
dans le découragement l'entrepreneur qui a besoin 
de capitaux. 

8. Les lois qui auraient pour objet de fixer uni- 
formément un seul et même taux à l'intérêt de rar* 
gent, produiraient un même résultat. De tels règle- 
ments sont contraires à la nature des causes qui 
influent sur les profits. — Voyez S^partie, ch. V, n. 5. 
—Aussi, en parlant de telles lois, Vasço disait que 
Vimpérieuse nécessité du commerce avait enseigné 
les moyens de les rendre sans effet. 

6. Les lois pourraient, tout au plus, fixer le taux 
de l'intérêt, alors seulement qu'il s'agit de celui 
qu'un débiteur peut être forcé de payer ; mais c'est 
à tort qu'elles interviendraient pour déterminer 
celui qui est librement consenti , fut-il même exa- 
géré. Et en effet, il y a, premièrement, tel cas où 
un intérêt, même exagéré, est utile et raisonnable: 
utiley parce que s'il est payé, par exemple, par un 
entrepreneur qui , à l'aide des capitaux qu'on lui 
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prête, évite une faillite, il peut être pour lui un 
■moyen d'échapper à sa raine ; raisonnable, parce 
que h jouissance des capitaux peut avoir plus de 
valeur à telle époque qu'à telle autre,"parce que tel 
jour ils peuvent être faciles à obtenir, j^attendu le 
crédit personnel ou réel de celui qui*emprunte; tel 
autre jour, très difficiles^ par des raisons contraires; 
de telle sorte que leur prix doit être soumis aux 
mêmes oscillations, et que les parties intéressées 
doiventseules en être lesarbitres.— En second lieu, 
s'il peut arriver que quelque malheureux se ruine 
en payant ainsi des intérêts trop onéreux , il y a 
deux choses à dire à ce sujet : ou cet homme ne 
trouve pas de capitaux moyennant un intérêt 
moindre, et alors c'est avec raison qu'il en paie un 
aussi élevé; sa ruine est causée par le mauvais 
emploi qu'il a fait de ses capitaux, et non par 
suite des emprunts usuraires qu'il a été obligé de 
contracter, puisqu'un tel emprunt aurait pu lui 
être avantageux, comme dans le cas déjà supposé 
d'une faillite qu'il pourrait ainsi éviter; ou bien, 
s'il paie un tel intérêt par pure insouciance ou par 
imbécillité, ce qui n'est toutefois pas à croire, la loi 
ne peut descendre jusqu'à vouloir empêcher un 
simple particulier de donner, volontairement et 
pour prix d'un objet qui lui est vendu, — et ici, 
cet objet, c'est l'usage des capitaux prêtés,— -tel 
profit que bon lui semble. Mais s'il y avait, de la 
part du prêteur, violence, fraude ou dol, de teUe 
nature que ce pût être, alors la loi devrait inter- 
venir et châtier le coupable; mais en tous cas, ce 
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ne serait pas à cause du taux trop élevé de l'intérêt. 
Chaque loi qui a pour objet de réprimer Vusure^ 
ne pourrait donc que, seulement bisautsemely punir 
quelques abus, et être nuisible dans toute autre 
circonstance. Il y a plus, même dans ces cas peu 
nombreux que, suivant la maxime ('), le législateur 
doit négliger, la loi pourrait facilement être éludée; 
ce (pli révieftt à dire qu'elle serait le plus souvent 
nuisible, él en tous cas toujours inutile. Comment 
alors l'écoiiomié pourrait-elle ne pas la condam- 
ner? 

§n. 

7» Oa ne voulut pas non plus s'en rapporter à 
rintérèt privé du soin de régler l'emploi des re- 
yenust. Des charges de censeurs furent instituées; 
des lois âOHiptaaires furent rendues à cet effet. 
Mais ç'^st toujours à tort que Tempire de la loi 
dierche à péséti^r dans l'intérieur des familles. 

8« Et puis, (knnment fixer la somme des dé- 
penses (te chaque famille?-^ On p^t, à la vérité, 
interdire l'usage de certains objets; mais s'il est 
dispendieux, pour certaines fortunes, d'en faire 
emploi, il n'en est pas de même pour toutes; et 
>aiudt^ en ne permettant pas certaines dépenses qui 
-dé^sseotles moyens des petites fortunes, on prive 
à twtd^ jc^iissances qu'elles procurent, ceux qui 
pouri^wtles faire; et, d'un autre côté, en défi^- 
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dant la cansommation de ces produits que la. plus 
grande opulence même peut à peine acquérir, oa 
n'empêche pas ceux qui possèdent peu de chosp de 
se ruiner. 

9. Les agents qui doivent surveiller d'un o^il 
inquisitorial les dépenses de chaque maison^ Içs 
châtiments qui menacent d'en punir V excès, inspi*- 
rent en outre une mortelle répugnance, et rendent 
le remède pire que le mal. Quand nous lisons 
que Jacques !«% d'Aragon, ordQnna,^en 1234, que 
l'on ne mangeât pas plus de deux me^s, nous nous 
étonnons de cette prétention de régner jusque sur 
les cuisines, et nous nous rappelons Lucullus qui 
vivait sous l'empire de lois semblables. — Mais 
qu'y a-t*il là qui doive surprendre ? NVt-on pas 
aussi maintes fois tenté de régner sur la pensée? 

10. On eut enfin la prétention de Mte obék ie 
principe de la population à la volonté de l'autorité 
pubhque. Gekt aurait encore pu se faire ; tl n'y 
avait qu'à augmenter les moyens d'existence; mats 
on ne s'y prit pas ainsi ; on voulut que le nombre 
des hommes augmentât, sans leur donner une plus 
grande quantité de ces moyens d'existence. Cen- 
taines lois grecqtiesy celles, si fameuses, que reti- 
dit Auguste, et d'autres encore de légfêlaieurs plus 
rapprochés de m>us, acc(Hrdèrent des exemptions 
et des primes pour favoriser tes mariages, et frap- 
pèrent te célibat de châtiments et d'ii^nÊe. Encon- 
rageinents trompeurs , funestes punitions , qpi 
multiplièrent le nombre des victimes de la misère 
et de la mort! . 
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!!• De telles lois ne pourraient être utiles que 
pour combattre ces obstacles passagers dus aux 
préjugés ou à la corruption des mœurs j mais^ préci- 
sément par ces motifs, elles seraient étrangères à 
Tordre économique. 

§ni. 

12. La conséquence de cet article est que la se- 
conde condition extrinsèque de l'ordre social des 
richesses est la suivante : Là où l'intérêt privé est 
de soi-même bien dirigé par la nature des choses, 
il faut le laisser agir librement. 

ARTICLE III. 

DU CONCOURS DU GOUVERNEMENT. — DBS BREVETS D*INVENTI(m. 
— DES PRIMES. — DES INSTHUTIONS ET TRAVAUX PUBUGS. 

§1. 

1 . Nous avons dit précédemment que souvent les 
longues et dispendieuses recherches, nécessaires 
pour parvenir à une nouvelle invention, ou pour 
faire quelque découverte utile à l'industrie, n'é- 
taient pas toujours suffisamment récompensées par 
un bénéfice que l'avide concurrence ne tarde pas à 
réduire. Ce fui par ce motif qu'on créa les brevets 
d'invention^ ou privilèges^ c'est-à-dire ces actes de 
l'autorité publique par lesquels il est interdit à tout 
autre individu que celui qui en est l'auteur, ou qui 
le représente, de mettre en œuvre le nouveau pro- 
cédé, la nouvelle invention. 

2. Ce moyen, qui peut être regardé comme juste 
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quant à la récompense à laquelle l'auteur d'une in- 
vention utile a le droit de prétendre, est injuste 
quant à son mode d'exécution ; et, de plus, il est 
nuisible aux intérêts de la société, puisqu'il la prive 
des résultats utiles d'une invention, sans même que 
l'inventeur y trouve constamment un avantage. 

3. Nous avons dit que ce moyen était injuste, et 
cela à l'égard de ceux auxquels on interdit une in- 
dustrie qu'autrement ils pourraient exercer. Un 
homme ne peut pas empêcher que ses idées se re- 
produisent dans l'esprit d'un autre homme, ni pré- 
tendre que cet autre individu ne puisse chercher à 
les connaître; et une fois que, par exemple, on est 
parvenu à connaître de quelle manière on peut tein- 
dre la toile, on anaturellement le droit d'opérer selon 
ce qu'on a appris. Lier les bras à l'industrie, c'est 
faire une chose contraire à la liberté du travail, partie 
essentielle de la liberté individuelle. On a tort de 
dire que, lorsqu'une idée n'a pas primitivement 
surgi dans notre intelligence, on peut nous dé- 
fendre de la mettre en œuvre, puisque , dans ce 
cas, tout le monde serait dans l'inaction et à la merci 
de ces seuls génies privilégiés à qui la nature a 
donné de pénétrer ses secrets. Les idées, quelle que 
soit leur origine, sont la propriété de celui qui les 
possède , puisqu'elles sont un acte de son intelli- 
gence. 

S IL 

4. Il est facile de démontrer que le système des 
brevets d'iAvention a pour résultat de détruire toutes 
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les conséquences utiles d'une nouvelle découverte. 
— En effet, quelles sont, avant tout, les conséquences 
utiles de tout progrès industriel? — Une augmen- 
ta'âon d'aisance pour tous les individus qui com- 
posent la société. — Or, les consommateurs sont 
d'autant plus aisés qu'ils peuvent acquérir plus de 
moyens de satisfaction ; que ces moyens de satis- 
faction sont mis à la portée du plus grand nombre ; 
et les producteurs améliorent d'autant plus leur sort, 
qu'ils trouvent à employer plus fructueusement el 
leur travail et leurs capitaux. — Ce double résultat 
ne peut être successivement obtenu que par le bas 
prix des produits, coname il est facile de le jdéduife 
de tous les principes que nous avons précédemment 
établis, dans nos deux théories du marché et des sa- 
laires. Mais on ne peut pas obtenir de bas prix sur 
les objets qui sont soumis à l'exercice d'un brevet 
d'invention, puisque leur producteur, affranchi de 
toute concurrence, ne voudra certes pas renoncer au 
bénéfice excessif qu'il pourra réaliser. Les brevets 
détruisent donc l'utilité commerciale d'une nouvelle 
invention. 

S. Il est vrai, qu'en général, ces brevets ne sont 
accordés que pour un temps limité ; certains écono- 
mistes les ont , par ce motif, regardés comme pou- 
vant être tolérés. Mais si les progrès de l'industrie 
sont incessants, il est facile de s'apercevoir que les 
brevets peuvent bien n'être que temporaires , sans 
que pour cela la société soit un jour exempte des 
inconvénients de ce système. Pour s'appliquer à 
des objets différents, le mal n'en existera pas moins. 
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S m. 

6. Il peut arriver aussi que l'inventeur lui-même 
ne retire aucun avantage]de son brevet .'Combien de 
fois n'a-tr-on pas vu des hommes, sans moyens pé- 
cuniaires, condamnés à regarder s'écouler, sans 
résultat, le temps qu'avait à courir le brevet qu'ils 
avaient obtenu. Il est vrai qu'une invention utile 
peut facilement se céder. — Mais celui qui l'achète 
doit comprendre, dans ses frais de production, la 
dépense qu'il a faite pour acquérir la propriété de 
l'invention, et souvent encore , par les motifs que 
nous indiquerons au numéro suivant, il aura à 
craindre de ne pas pouvoir rentrer dans cette dé- 
pense. Par ces diverses raisons, il n'est pas si facile 
qu'on le croit de céder une invention nouvelle , 
surtout quand la réussite en est, sous quelque rap- 
port, problématique. 

T. Il faut encore ajouter qu'étant accordé qu'un 
inventeur se trouve placé dans toutes les conditions 
les plus favorables, il est toujours exposé à ne pas 
rentrer dans ses capitaux. — Car son brevet ne 
pourra pas empêcher qu'un autre ne perfectionne sa 
découverte, ou n'y fasse quelque changement, ce 
qui est plus facile que d'inventer, et ce qui enlè- 
vera ainsi au premier inventeur les bénéfices de 
son monopole. 

8. C'est encore une chose pénible pour un homme 
de génie, — et il faut supposer que tout inventeur 
en fôt doué, ou tout au moins le plus grand 
noipbre, — de se voir contraint de recueillir le 
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fruit de son labeur au milieu de ces ronces que l'en- 
vie et la méchanceté sèment, plus que jamais à 
l'époque où nous vivons, sur tout ce qui peut être 
considéré comme une exception ou un privilège. 

9. On a dit enfin que les brevets encourageaient 
les inventeurs à s'endormir sur leur première dé- 
couverte, et que, sûrs d'un gain dont ils avaient le 
privilège, ils ne cherchaient pas à la perfectionner. 
•— Nous reconnaissons que cette objection est fon- 
dée, mais il ne faut passe dissimuler que, d'un 
autre côté, les brevets engagent les autres indus- 
triels à rechercher les moyens de perfectionner une 
invention , afin de se soustraire au monopole. — 
Un spirituel écrivain a dit: «Il fautêtre juste, même 
envers le vice , afin qu'on ne le regarde pas comme 
une victime. » 

10. Au reste, dans quelques pays, les brevets 
peuvent s'étendre diViS. perfectionnements ^ et alors, 
il est évident que personne ne cherchera à en ap- 
porter aucun aux inventions brevetées. — L'indus- 
trie du monopole est de sa nature paresseuse et en- 
gourdie. 

.§iv. 

11. L'inventeur doit-il donc être un héros con- 
damné à mourir de faim pour le plus grand avan- 
tage de sa patrie ? — Nous ne pensons pas qu'il se 
rencontre un grand nombre de ces Curtius indus- 
triels, etla société n'a pas le droit d'en exiger un 
tel dévouement. 
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12. Et nous aussi, nous croyons que ce qu'au 
siècle dernier, l'esprit si éclairé de notre Genoveâ 
regardait, à force de bon sens et de logique, comme 
Juste et utile, l'est en effet; c'est-à-dire que les dé- 
couvertes et inventions nouvelles devraient être 
examinées par un jury industriel, qui leur assigne* 
raitun prix que la société paierait par l'intermédiaire 
du gouvernement. Après avoir été ainsi achetée, 
une invention deviendrait un fonds public et com- 
mun que chacun serait libre d'exploiter. 

13. On objectera, peut-être, qu'une réunion de 
savants, interrogés, il n'y a pas encore très long- 
temps, par un homme de génie qui eût mieux fait de 
ne suivre que sa propre impulsion, crut impossible 
l'application de la vapeur à la navigation , et que 
souvent ainsi une invention d'une haute utilité res- 
terait sans récompense. — Il n'est pas difficile de 
répondre à cette observation. — En supposant le cas 
où l'inventeur s'obstinerait, en dépit de l'opinion du 
jury, à regarder son invention coomie utile, oo 
pourrait, dans ce cas assurément rare et exception- 
nel, déclarer que la société se réserve le droit de 
rendre publique cette invention , en en payant le 
prix, ainsi que tous les frais que sa mise en œuvre 
aurait occasionnés, alors seulement que l'expérience 
aurait démenti le jugement émané de la commis- 
sion qui l'aurait examinée. Il est vrai qu'alors l'in- 
venteur pourrait être embarrassé pour trouver les 
moyens de mettre en œuvre son invention j mais ce 
même inconvénient subsiste également dans le sys- 
tème des brevets. Dieu seul peut apporter quelque 
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remède à ces imperfections qui sont inhérentes à 
la nature humaine. 

§ V. 

14. Il faut toutefois remarquer que le prix d'une 
invention ou d'une découverte serait payé par la 
nation tout entière, c'est-à-dire sur un fonds qu'elle 
devrait fournir au moyen de l'impôt. — De telle 
sorte qu'on pourrait croire que cela reviendrait au 
même que de délivrer des brevets d'invention, puis- 
que, de toutes manières, la société devra toujours 
finir par payer. 

15. Mais il y a une grande différence entre les 
deux systèmes. Dans celui des brevets, le prix 
élevé du produit en restreint la production ainsi que 
l'écoulement ; et ainsi on ne peut donner à une 
nouvelle invention ni toute l'extension dont elle 
serait susceptible , ni celle qui serait en rapport 
avec l'extension de toutes les autres industries, 
dont les produits devraient être échangés avec ceux 
de la nouvelle découverte. — Dans le système qui 
nous semble le plus raisonnable, tous ces avanta- 
ges sont au profit de la société tout entière , qui 
doit ainsi y gagner bien au delà de ce qu'elle peut 
avoir à dépenser pour ce objet. 

16. Il est cependant vrai de dire qu'une inven- 
tion nouvelle peut n'intéresser qu'une production 
spéciale, utile seulement à certaines classes de la 
société, pendant que l'impôt est payé par toutes. 

17. Mais l'écoulement du plus grand nombre 
des produits augmente immensément, quand la 



Digiti 



zedby Google 



CLXOUIÈMB PARTIB. —CHAPITRE IV, 269 

baisse de leurs prix les met à la portée des fortunes 
les plus nombreuses; et, comme il en résulte que 
les producteurs jouissent des avantages d'une de- 
mande plus active^ et les consommateurs de ceux 
d'une économie qui sert, ordinairement, à faire face, 
au moins pour la plupart, à de nouvelles dépenses, 
à Tachât d'autres prockiits , nous croyons , qu'en 
dernière analyse, toutes les classes de la société 
devront en tirer quelque profit. 

48. Et, en même temps, l'inventeur recevra une 
rémunération honorable et un encouragement à de 
nouvelles recherches ; la classe de ces hommes de 
génie tout entière sera assurée qu'il lui suffira, dé- 
sormais, d'atteindre le but de ses recherches persé- 
v^antes, pour en recueillir quelque fruit, sans 
qu'ils se voient obligés de courir toutes les chan- 
ces du conunerce avant de pouvoir l'espérer. 

§VI- 

19. Il nous semble que le seul cas où un brevet 
d'invention pourrait être accordé, serait celui d'une 
invention, dont le résultat serait destiné à des 
consommateurs dont le nombre, de sa propre na- 
ture, serait limité, et par conséquent ne serait pas 
susceptible de s'accroître, et qui auraient les moyens 
de payer un prix élevé. — Ce ne peut être qu'un 
cas excessivement rare, mais non pas, toutefois, 
imaginaire. Un nouveau procédé qui ne pourrait 
3'appliquer qu'à la fabrication des ordres ou déco- 
rations et autres objets de ce genre pourrait en ser* 
vir d'ei^emple (F), 
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20. Les privilèges que parfois les gouvernements 
ont accordés, à prix d'argent , pour autoriser un 
monopole qui ne s'appuie même pas sur le prétexte 
d'une invention nouvelle, ont une certaine analogie 
avec les brevets d'invention. — En enlevant à cha- 
cun l'exercice d'un droit aussi naturel que la liberté 
du travail, ces privilèges sont, sans aucun doute , 
odieux et doivent être réprouvés, plus encore que 
les simples brevets d'invention, puisqu'ils n'ont 
même pas de prétexte qui puisse les justifier. — 
Genovesi disait qu'ils étaient à peu près excusables 
lorsqu'ils servaient à donner l'impulsion à un com- 
merce naissant , et à certaines branches d'indus- 
trie (*); nous croyons que, dans ce cas, le système 
des primes est plus efficace. 

§ VIII. 

21. Les primes consistent dans des subventions 
accordées à de nouvelles entreprises. Il est vrai que 
les premières dépenses , les premières recherches 
qu'exige, dans certains pays, la création d'une in- 
dustrie utile, peuvent, même faute d'expérience , 
devenir très coûteuses et de peu de profit. — Les 
primes, dans ce cas, loin d'être nuisibles, peuvent 
être , au contraire, fort utiles, puisqu'on peu dô 
temps, le pays sera à même de jouir de cette in- 
dustrie, et bientôt les producteurs, au lieu d'avoir 

Ç.) JLeçons d$ commerc$t V^ partie > cbap>« XX. 
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besoin de primes, pourront être soumis à l'impôt. 

22. Mais , lorsque les primes^ ne sont destinées 
qu'à forcer les capitaux à se porter vers des entre- 
prises mal conçues, et qui ne sont pas conformes 
aux qualités du sol où elles veulent se fixer, ni aux 
habitudes des populations parmi lesquelles elles 
veulent s'établir, elles n'ont alors d'autre avantage 
que celui de faire jouir le producteur d'un bénéfice 
qu'il ne devrait pas faire, et de tromper le consom- 
mateur, en lui faisant payer, sous forme de prime, 
une portion de prix inutile et perdue. — En un 
mot, le système des primes se réduit, dans ce cas, 
à maintenir et à alimenter, aux frais de la société, 
une production qui serait moins coûteuse si elle 
était exécutée ailleurs. 

23. Les mémos observations peuvent s'appliquer 
à cette situation que le gouvernement tente de faire 
à certaines industries indigènes, en frappant de 
droits très élevés , ou en prohibant les produits 
similaires étrangers. — En effet, de semblables 
droits et prohibitions sont ordinairement appelés 
protecteurs , parce qu'ils servent de protection au 
perfectionnement de l'industrie. — Cependant , il 
en arrive fréquemment ce que nous avons dit des 
primes. De toutes manières, le système des droits 
protecteurs est toujours d'autant plus nuisible, 
qu'il n'est pas seulement une charge qui pèse sur 
les contribuables, mais qu'il occasionne souvent 
des crises industrielles et commerciales auxquellesi 
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dans mille circonstances, il faut attribuer des per- 
tes considérables ; et que souvent, on peut lui re- 
procher d'exposer les intérêts d'une nation à des 
bouleversements dont les suites sont irréparables. 
Les primes, au moins , ne peuvent jamais être 
qu'une dépense inutile (G). 

§X. 

24. Les grands capitaux sont dans les mains d'un 
petit nombre d'individus. — Les institutions civiles 
et politiques tendent à les morceler, tandis que 
l'industrie, avec ses machines et ses grands centres 
de production et d'écoulement, exige qu'ils se con- 
centrent. Cet état d'une double et diverse tendance 
laisse dans l'inaction une somme importante de pe- 
tits capitaux éparpillés çà et là, ou, tout au moins, 
employés avec peu de profit. La classe de ceux qui 
n'ont que leur salaire pour vivre s'en augmente ; 
leur nombre cesse d'être en rapport avec les besoins 
de la production, et de là proviennent, en grande 
partie, les maux dont, de nos jours, la classe ou- 
vrière se plaint. 

25. Qu'on nous dise, enefifet, si les neuf dixièmes 
des ouvriers sont inoccupés ! — Certes , personne 
n'oserait l'affirmer. — Cependant , la production 
pourrait facilement décupler (*), et même centupler; 
elle pourrait même s'accroître à l'infini, si la civili- 
sation et l'extension de la production suivaient une 



(*) Qu'on se rappelle qu'en France, elle est à raison ^e 63 centimes 
par M^aWdM. 
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26. L'association des petits capitaux est appelée 
à rétablir Tharmonie entre ces deux tendances que 
nous avons indiquées plus haut, et à procurer de 
nouvelles occupations à la classe productrice, de 
nouvelles satisfactions à celle des consommateurs. 
Nous en avons déjà fait la démonstration. 

27. Mais une association, pour être fertile en 
bons résultats, doit être active et étendue. Dans les 
grandes villes, de grands établissements isolés, et 
peut-être même ignorés encore dans les provinces, 
sont impuissants à féconder efficacement l'industrie, 
et à répandre sur tous les citoyens les avantages 
qu'ils offrent. — Néanmoins, l'activité et l'extension 
de r association ne sont possibles que là où la confiance 
et les garanties sont complètes, assurées^ positives 
et générales. Les gouvernements seuls pourraient 
réunir toutes ces conditions et atteindre ce but. 
— Mais comment ? 

S XI. 

28. Loin de nous la pensée d'une organisation in- 
dustrielle qui viendrait détruire la libre concur- 
rence.*— Ce principe est d'une évidence incontes- 
tdible, puisque, sans lui, point de travail, point de 
commerce libres, double liberté indispensable à la 
recherche des meilleurs moyens de tirer le plus 
grand parti des instruments de la production, et à 
l'éloignement de tous les obstacles qui peuvent 
s'opposer à l'échange de tous les produits entr'eux. 

29. Il faut cependant reconnaître qu'il est pos- 

4^ 
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sible que cette liberté se trouve enchaînée par ^e 
puissantes entraves. Les briser, n'est certes pas la 
contraindre ni la détruire. 

30. Or, le gouvernement, en encourageant et en 
consolidant l'association des petits capitaux, leur 
ouvrirait l'accès à un emploi utile dont aujourd'hui 
la concurrence des grands capitaux les éloigne ; il 
facilit^ait la concurrence en la restreignant entre des 
centres principaux, et offrirait au travail un champ 
nouveau et illimité. Il ne contrarierait donc pas la 
libre concurrence ; mais, au contraire, il en aug- 
menterait la force. 

31. Toute la difficulté consiste dans le choix 
dés moyens. On a parlé, confusément, à la vérité, 
de l'organisation du travail. A la vue du mal, on 
e'eist écrié : « guérissons-le! » Mais le médecin 
doit s'appliquer à détruire les causes de laœaladie, 
plutôt encore qu'à agir sur la partie qu'elle affecte. 
— Offrez donc au travail un large emploi; élévez- 
le, en lui montrant un ordre hiérarchique d'occupa- 
tions lucratives à parcourir, ce qui ne peut avoir 
lieu que dans des exploitations d'une certaine im- 
portance ; et alors, vous n'aurez pas besoin, pour 
améliorer leur condition , de changer toutes les 
classes diverses de travailleurs en un régimenft è 
la solde de l'état. 

§ xn. 

32. Le gouvernement, enfin> étant chargé de la 
vaste tutelle des intérêts sociaux, peut interv^r 
daos l'oi^anisation de cette association (fes petits 
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capitaux, en tant que son intervention est néces- 
saire pour la défendre contre ces perturbations, que 
l^intérét privé mal dirigé peut faire naître au sein 
des institutions utiles; pour garantir les intérêts du 
plus grand nombre, quand ils se trouvent en con- 
tact avec ceux de quelques individus qui peuvent 
leur être contraires. — N'exerce-t-il pas présente- 
ment une active surveillance sur les sociétés anony- 
mes? — De même^ là où les associations de petits 
capitaux s'étendraient et se généraliseraient, le gou- 
vernement, en surveillant et en examinant leurs 
comptes, qui devraient, par exemple, êtra soumis 
à sa révision et rendus publics tous les six mois^ 
donnerait aux petits capitalistes et au public une 
garantie nécessaire que leurs intérêts ne serai^t 
pas trahis (H). 

33. Il faut, encore ajouter que l'extension de 
l'association suppose aussi l'extension des institu- 
tions de crédit, lesquelles facilitent immensément 
les opérations commerciales en les rendant plus 
actives, plus promptes et moins dispendieuses,' et 
en multipliant, pour ainsi dire, les capitaux et les 
services qu'ils rendent. — Or, dans ces institutions 
de crédit, la surveillance de l'autorité, jointe, à la 
publicité, est essentiellement propre à inspirer la 
confiance, et indispensable, en quelque sorte, pour 
les préserver des abus dans lesquels il leur serait 
si facile de tomber. — Des règlements , appuyés 
mr ime sanction pénale, ne seraient assurément 
pas, dans ce cas, un obstacle pour la liberté, ni ne 
I^WFaient éU'e considérés comme une intervention 
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iûtëressée qui pourrait avoir de funestes consé- 
quences.-— On ne peut pas dire qu'il y ait con- 
trainte ni défense, quand il ne s'agit que d'empê- 
cher les abus. 

S XIII. 

34. Mais tout cela suppose une nation déjà pour-* 
vue, surtous les pointsde son territoitë, des moyens 
de c(Hnmunication les plus actife et les plus rapides, 
moyens indispensables pour effectuer les échanges 
intérieurs, et pour rapprocher les uns des autres, et 
sur un mar^é commun, les divers produits indi- 
gènes. — On doit encore supposer que la même 
activité et la même vitesse favorisent les relations 
avec Tétranger; que la révision des r^ements 
douaniersetprohibitifs aura abaissé les barrières qui 
s'opposent à la libre circulation. Les gouvernements 
ont entre leurs mains le dépôt des moyens qui doi- 
vent conduire à ce but. — Malheureusement un 
fleul gouvernement, sans l'accord des autres, ne 
les possède ps^ tous. 

S XIV. 

35. C'est alors qu'on pourra, avec raison, sans 
effort violent et sans inconvénients, détruire les 
Tices qui sont inhérents au système actuel du tra- 
vail. Et, comme il importe à tout état de posséder 
des hommes instruits, bien portants et vigoureux, 
on pourra organisei^unêéducation industrielle, c'est- 
à-dire un ensemble d'écoles professionnelles poiur 
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les arts et métiers, et fixer des jours et des heures 
auxquels les jeunes garçons devront quitter leurs 
ateliers pour se rendre dans ces écoles; puis régler 
le nombre des heures de travail que l'hygiène dé- 
montre ne pas dépasser les forces du jeune âge , et 
ne pas nuire à la santé. 

S XV. 

36. De tout ce qui précècte, ncms cotKdmms cpifi 
la force gouvernementale doit seconder ^ enéour 
rager la nature des choses, là où elle est &dble, et 
rabandmmer à eUenoiéme, là où elle peut se s^-* 
fire; aider au dévelo{q[>^nent des foitses sooialâs 
sans les contraindre ; empocher et réprimer les i^usy 
sans avoir la prétention de ^tout r^ementer et do 
tout prévoir. 

ARTICLE IV. 

DB l'action P&OTBGTRICB DB L'AUTOBRi PUBLIOUB* 

La cerUtude, ou tî on Vnmt mieux, le droit 
de jouir est auMÎ néceMaire à la production 
que le travail. 

Giou, Tomel, page S57. 

SI. 

1 . La protection de l'autorité ne consiste qu'à 
garantir à chaque individu^ au moyeoi de tou|e la 
puissance sociale, l'exercice innocent de ses droits. 
Le but final des lois n'est autre que d'assurer la 
propriété personnelle ou matérielle, et , « sous ce 
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point de vue, » a dit Bentham, « toutes les lois sont 
économiques. » 

2. Le droit de propriété est inséparable des idées 
de société et de justice. Beccaria, dans un moment 
d'humeur chagrine, l'appelle terrible, et dit quHl 
n'est peut-être pas nécessaire; mais nous avons déjà 
démontré, — S"* partie, diap. I, — qu'il découle de 
la nature même. La force sur laquelle il s'appuie ne 
peut donc être que nécessaire et favorable à Tordre 
social, sans la sécurité^ l'existence n'a pas d'ave- 
nir. Pour qui, par quelle raison produirait-on? Ce- 
kii-là seul, qui espère jouir des fruits de son labeur, 

•travaille à les produire et les accumule; et cette es- 
pérance n'existe pas sans sécurité^ sans garantie. 
ta Turquie l'a reconnu par sa dernière constitution, 
et elle en éprouvera les heureuses conséquences. 

3. Les lois qui abolirent le droit (T aubaine, celles 
qui détruisirent les majorats furent justes et éco- 
nomiques. Par les premières , l'homme vit sa pro- 
priété respectée partout, et même après sa mort, et 
les relations commerciales en^re les diverses na- 
tions en devinrent bien plus importantes. On dût 
aux secondes de ne plus voir la pauvreté des ca- 
dets de famille ramper, humble et obscure, dit Bec- 
caria, au milieu du faste doré des aines : les terres 
furent mieux cultivées, et la richesse pluséquita- 
blement répartie. 

4» Les lois qui règlent les successions et l'exePr 
cice de la propriété; celles qui déterminent l'ordre 
des juridictions ; celles qui régissent le commerce , 
ont toutes pour objet de garantir les droits des îut 
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diyid^ entr'eux, et ceux qu'ils peuvent avoir sur 
1^ choses, c'est-à-dire, la double propriété indi- 
quée ci-dessus. Les lois pénales, elles-mêmes, n'eu- 
Feut ni ne purent avoir d'autre but. Quapd elles 
a'en écartèrent, elles ne furent plus que d'injuste^ 
et funestes entraves ; mais quand elles réussirent ^ 
Vfitteindre, elles ne firent que s'associer à la vé- 
locité (Je la nature. Si par su^te de l'éducation, cettq 
volonté se fait de plus en pl\;is obéir, la loi, ne ser§ 
Î^eftt0jt pli^, une limite coërcitive imposée au pou- 
voir de chaque homme , çiais bien l'expression dç 
1% Xolp^té de tous. 

§n. 

5. Au nombre des propriétés qui méritent d'être 
garanties par la loi, il y en a une, la plus précieuse 
de toutes, assurément, et la plus disputée ; propriété 
qvii, pour certains individus, est encore un problême, 
rrr co qui uo permet pas encore de la considérer 
copme un fait démontré, — mais que nous croyons 
plus inviolable que toute autre : c'est la propriété 
des produits de l'intelligence. 

Ç. Prenez le pij'emier livre venu, soit celui que 
YÇftS ^isez e]?, ce uioi;^eat. Vç^us y trouyere:^ ^rois 
choses à considérer. — Si vous le regardez cpiiçùnç 
nçt exçmpJaive d'un ouvrage sur l'économie, spr^i 
des presses de tel ou tel imprimeur, d'un c^i:tain 
for^iat, composé de certains caractères e^ d'un cer- 
tain nombre de pages, c'est-à-dire com^e un vo- 
lume imprimé f qui trouvera peut-être à se reposer 
daps q^elqup çpjin oublié de yptre ^bibliothèque, il 
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ne sera pour vous qu'un produit du typographe. 
Mais si vous le regardez sous son aspect scientifique 
et littéraire, vous y trouverez bien autre chose. 

7. Et d'abord, il est évident que si nous n'y 
avions consacré nos veilles, le typographe n'en au* 
rait jamais pu rien faire, tandis que, sans son tror- 
vailj le nôtre aurait toujours pu exister. Or, voyons 
en quoi notre œuvre consiste, et quels sont les ré- 
sultats qu'elle a donnés. 

8. Il nous a fallu, en promis lieu, concevoir et 
coordonner nos idées. Jusques-là, c'est notre intel- 
ligence qui a opéré et qui nous a donné, à nous- 
même, un résultat subjectif, intime, de ses opéra- 
tions. Personne au monde, autre que Dieu, n'aurait 
jamais pu lire dans notre pensée ; personne n'aurait 
pu connaître nos principes. 

9. Mais dès que nous les avons émis, dès que 
nous leur avons donné une existence objective, ex- 
térieure, par le moyen de ce travail littéraire, qui 
consiste à donner une forme sensible à nos idées, 
nous avons donné un produit réel du travail de 
notre intelligence. 

10. Ces formes utiles , qui consistent dans des 
signes sensibles à la vue ou à l'ouïe, dont nous 
avons revêtu notre pensée, avant que le typographe 
les reproduisît par l'œuvre de ses presses, consti- 
tuent ainsi une propriété naturelle et nôtre, de 
même que les formes utiles que le tisserand donne 
au fil, quand il le convertit en toile, constituent une 
propriété pour cet artisan. 

1 1 . Mais, ces formes qui peuvent être, soit les pa- 
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rol^ d'un professeur ou les accords d'un composi- 
teur^ aussi bien que les contours d'une statue et le 
dessin d'une peinture n'entrent dans le commerce 
que lorsqu'elles sont représentées par le moyen 
d'opérati(ms mécaniques qui les reproduiseot. Et 
c'est ainsi que partout on voit les Grâces de Canova, 
les oraisons funèbres de Bossuet et les principes de 
Newton. — Telle est l'utilité qu'on peut en retirer, 
et comme la propriété consiste précisément dans le 
droit de disposer exclusiyaaaent des choses selon 
leur nature, il est évident que la propriété des pro- 
duits de l'intelligence doit consister dans le droit 
exclusif d'en reproduire des copies pour les re- 
vendre. 

12. Et cependant ce droit est discuté, et les 
hommes adonnés aux travaux de l'esprit ont dû en- 
register racore cette injustice dans les longues an- 
nales de leurs soqffmnces. On a dit qu'il était im- 
possible d'endiainer la pensée; nescit voœ missa 
reverti ; et que la possession, de même que la pro- 
priété des idées, était donc chose impossible. 

13. Déplorable confusion! La propriété des 
produits de l'esprit ne consiste pas dans la faculté 
d'empédier les hommes de se servir des idées qu'un 
auteur a rendues publiques* Cela, heureusement, ne 
se peut pas. Elle se réduit au droit d'empêcher que 
d'autres ne profitait, par le seul mode dont il soit 
possible d'en retirer quelqu'avantage, des formes 
sensibks données à la pensée, c'est-à-dire n'en ti- 
rent parti au moyen de la presse ou de tout autre 
procédé mécanique. 
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19. Cki a eâcore ay'datô qoe si cette propriété 
eicktait nataretteiBeol^ lesmyentiona et les décc^iir 
vertes devraient aosâ^'être Jja propi^iété de lewsc 
aateui:«. 

i4. Itfeis si^ paf e(K^iii^le, ua chimiate inveate^ 
psie aeavelle maaière de blanchir la toUie et qu'il eç^ 
fesse ]a descriptioH da^s un livre^ it imi y distingua 
deox ehoses. La màkode^ car il pouvait u'ea riei^k 
ftdre GOfioaîire : mais dès qu'il l'a rea^ue publique^ 
e^est ane coQnaissaace acquise pour tous , ^ 
tous ceux qui l'ont apprise peuv^t la Bftettre eu 
pratique ; la description, qui est un produit litté-: 
rafre , objectif et réel, sui generis, qui peut être 
copié sans changer d'identité ; qui constitue, eu uu 
mot, l'objet de la propriété dont nous parlous (T). 

15. On a enfin fait valoir Yutilité publique, -rrr 
Lorsque la propriété littéraire n'existe pas, a-lr-on 
dit, la diffusion des connaissances n'en est que plus 
fecile, puisque le prix des livres diminue. 

16. Mais il est tout au moins ridicule de vouloir 
faciliter la diffusion de l'œuvre , en condamnant à 
la misère celui qui l'a produite. Cela revient à dire : 
Voulez-vous que l'eau s'écoule avec rapidité ?-t- 
Faites-en tarir la source. — Un seul exemplaire 
déposé dans une bibliothèque peut instruire des 
milliers d'individus ; et si même Yutilité publique 
exigeait qu'une œuvre littéraire fut généralement 
répandue, pourquoi l'état n'en acheterait-il pas la 
propriété, comme on le fait pour les biens fonds qui 
sont nécessaires à l'établissement des routes ou à 
la construction des édifices public^'i 
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17. Et toutefois, les législateurs ont souvent 
loéconuu cette propriété. Elle est un fait des socié- 
tés modernes, lesqualle^ s^nt toujours encore soifs 
rinfluence des anciennes coutumes ; ei, se laissant 
parfois induire en erreur par un petit nombre 
d'intéressés, elles n'ont pas encore su se résoudre 
à lui accorder toutes les garanties qui lui sont nar 
turellement dues. 

18. Et plût à Dieu que cette propriété n'eût pas 
eu à souflrir d'autres atteintes. En Chine, un lettré 
fut condamné à mort, en 177S, poflr avoir critiqué 
lie dictionnaire de Canhkif et avoir écrit le nom de 
Confutzée en petits caractères? — Comment , cous 
le ppids des menaces du caprice, les idées oseraieotr 
piles se montrer? Chaque progrès S0rait uii pro-r 
dige. •— ^.'économie nous apprend que c'est retirer 
toute valeur à la puissance pro(ii4cHve du gé^ie; 
qf}^s à quoi bon ? La Chine ne se meut pas. 

§ni. 

19. Les divers gouvernements ont souyept ^tar 
\>\i entre eux certaines conventions , pp^r lesquelles 
IJs s'accordaient des exemptions et des privilèges 
Réciproques. La plupart de ces traités fureuj; nuir 
cibles, m gôufiint la libre cpncurreupe ; pt pu peut 
signaler compte tels ceux q^i furent coi^clifs à Ip^ 
guitp 4e guerres désastreuses, ou fi(rr^çhé^ par 1» 
force ou par le besoin d'être secourus, et dont les 
termes étaient tout à l'avantage d'une seule des 
^eux parties cQu|;rfjptantp§ Q. 

(>) Tel fût celui signé» en 1751, entre la Suéde et la France, pour 
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20. Mais lorsqu'un traité de commerce recon- 
naît et consacre les principes d'une égalité récipro- 
que, il ne peut être blâmé que^ar quelques hommes 
imbus de préjugés et envieux de tenir dans leurs 
mains les rênes de l'état. « Liberté du commerce 
et modification des tarifs, » disait Genovesi, « telles 
sont les deux choses que, seules, on doive deman- 
der à tout traité. » 

§ IV. 

21 . La sécurité qui repose sur la protection de 
la force armée esl^ jusqu'à un certain point, égale- 
ment économique. Le temps des injustices n'est 
pas encore passé ; celui des agressions touche à son 
terme, et si la force ne peut plus servir à fadliter 
les extorsions violentes, elle est encore un obstacle 
nécessaire aux prétentioi^s injustes. 

22. Mais celle que les nations destinent à s'a- 
grandir est toujours nuisible. Plutôt que de cher- 
cher à étendre leur territoire, elles devraient s'oc- 
cuper d'améliorer leur sort. Les conquêtes ne sont 
pas aujourd'hui un accroissement de puissance 
pour les états ; elles donnent seulement une plus 
grande influence aux gouvernants dont, dans de 
telles occurrences, le pouvoir augmente toujours ; 
et pour certains peuples d'un caractère inconstant 
et bouillant, la conquête est un moyen de politi- 



obtenir les secours de cette seconde puissance contre la Russie, et un 
autre par lequel, en 1816, le gouvernement napolitain accordait à 
la marine anglaise une exemption de droits de 10 p. O/o. 
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què gouvernementale, ut aliquid agendo occupati 
forent (*). 

23. Perte de richesses^ d'hommes et de temps^ 
tel est le résultat de la guerre. La guerre suspend 
tout commerce, ruine les manufactures et cause 
souvent la disette, à laquelle succèdent ensuite tant 
d'autres fléaux qui accablent les peuples. De nos 
jours, les guerres de conquête ne sont plus une 
source de revenus comme au temps des Romains ; 
et, si même elles Tétaient, un tel revenu pourrait- 
il jamais être durable? Quand Rome ne put plus 
puiser à cette source^ Rome tomba. 

24. Cependant , lorsqu'il s'agit d'une guerre 
défensive, on ne peut pas toujours dire qu'elle 
soit inutile. La lutte entre Rome et Carthage nous 
parait terrible, ainsi que celle des divers peuples de 
la Grèce, ligués contre la puissance superbe des 
Perses; terribles aussi nous semblent les guerres 
des républiques italiennes, se disputant le mono- 
pole du commerce de l'Asie, et celles de Venise 
résistant à la ligne de Cambrai. Mais nous trouvons 
que Venise et Carthage avaient une certaine raison 
de faire la guerre ; la défense de leur commerce, 
base de leur puissance. Nous regardons encore 
comme vraiment utiles les luttes de certains peu- 
ples, jaloux de conserver leur indépendance contre 
l'avide ambition de Rome (2) ; celle que soutint 



(') Tite Live, parlant des institutions de Numa. 
C*) Quelle (ùt donc Tutilité de leur résistance, puisqu'ils finirent par 
^Ire vaincus?— Celle d'avoir plug longtemps défendu leur indéipën^ 
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certaine république moderne qui sut, pour quel- 
que temps, mettre un frein à l'ambition du colosse 
du Nord; et enfin, les guerres par lesquelles le 
Nouveau-Monde brisa les chaînes oppressives qui 
l'attachaient à l'Ancien . 

25. La vie sociale en danger peut seule être la 
cause plausible d'une guerre défensive (*). Elle ne 
cesse pas d'être un mal, mais elle est un mal 
moindre; Lorsqu'un jour toutes les nations auront 
mieux compris que la prospérité générale n'est 
autre que l'intérêt de chacune d'elles, et que plus 
l'une d'elles est riche et paissante, plus elle peut 
être utile aux autres en produisant, échangeant, 
achetant, etc.j alors la /ièra concurrença deviendra 
aus^ un dogme international; les guerres offen- 
sives cesseront et, par conséquent, les guerres dé- 
fensives également. La justice, dans les rapports de 
nation à nation, deviendra un calcul économi- 
que (J). 



mmce , et de s'être , pendaht te tiBlb^s , soustrait & roppression ûd 
cette nation guerrière. 

(■) Notre estimable ami, Pascal-Stanislas Mancini, qui ajoute à son 
inérite littéraire beaucoup d'autres connaissances peu communes, 
s'occupe en ce moment d'un mémoire dans lequel il se propose ée 
^lémontrer que la guerre est toujours injuste, tsiceptè dans le cas que 
nous indiquons. Celte opinion est plausible ; nous sommes cerUûns 
qu'avec la lucidité de son esprit et de son style, il en démontrera 
^évidence. 
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bu GOUVERNEMENT CONSIDÉRÉ COMME AYANT DES BË- 
SOINS; DES MOYENS AUXQUELS IL A tlECOURS POUR 
LES SATISFAIRE; DE L'INFLUENCE bÈ CES MOYENS 
SUR L'ÉCONOMIE bE LA SOQÉTÉ. 



CHAPITRE L 

mÉOBn QiMBAXB OB tnUPOT, 

Un impôt tbodéré et bien âstis produit phit 
que celui dont l'assiette est vicieuse et le taux 
trop élevé. 

Broggià, sur rimpôt/ Ghap, X. 

§1- 

1. Le fdbali6tè> rappelant l'apologue de Ménétt^ 
îiius, compare te gouvetutedaetit d'un état à Teôte^- 
mac. Il est impossible de faire Une plus fausse coto- 
paraison. Le gouvernement retire de la société ôës 
moyens de ôubsistance , tandis que l'estomab dis- 
pense à tous les membres ceU:i dont ils ont besoiû. 
Le gouvémfemetkt est un grand organe secrétoiite, 
qui reçoit feeà principes nUtritife de chacun des au- 
tres organes de la machine sociale, taUdiis que Teô*- 
tomac est un organe nutritif, qui distribue ces mêmes 
principes à tous tes autreâ. 

Si I^ igduv«m6miBnt| cependant^ est une cohâé^. 
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quence îûdispensable de l'état de société ; il est de 
toute nécessité, et il fault qu'il retire de la société 
ses moyens d'existence. Ces moyens ne peuvent 
être ({u'une certaine portion prélevée "sur le revenu 
de chaque particulier; la réunion de toutes ces por- 
tions forme ce qu'on appelle le reveAU du gouver- 
nement. 

3. Chacun de nous profite des garanties données 
à la propriété; chacun de nous comprend de quel 
immense avantage il est pour lui de vivre sous l'em- 
pire des lois, et sous la protection d'une bonne ad- 
ministration ; il est donc juste que chacun contribue 
au maintien du gouvernement; et c'est par ce motif 
qu'on appelle contributions, ces sommes payées par 
chacun au gouvernement. 

sn. 

4. La société, pour payer ses contributions , doit 
prélever, sur son revenu, une portion telle qu'elle ne 
se trouve pas dans le cas de manquer de ce qui lui est 
nécessaire pour satisfaire ses autres besoins. Un 
impôt qui priverait les particuliers de ces moyens 
de satisfaction, ou qui les obUgerait à consommer 
une partie de leurs capitaux, amènerait peu à peu 
la misère publique; et c'est ainsi que la règle géné- 
rale ci-après est la conséquence du rapport qui 
existe entre le gouvernement et la richesse sociale, 
c'çst-à-dire ; 

5. Les impôts doivent toujours être une portion 
Je h richesse sociale , qui peut être prélevée sur le 
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revenu de chaque particulier, sans atteindre ses 
fonds productifs. 

§m. 

6. L'impôt doity en outre, être naturellement con- 
sidéré comme une dépense et une consommation 
que chaque particulierfait, pour obtenir lesavantages 
qu'il relire de l'existence du gouvernement , c'est- 
à-dire, la garantie de sa liberté personnelle et de sa 
propriété, avantage qui comprend tous les autres. 

7. Il résulte de là, qu'il jest de toute justice que 
chacun consacre à cet emploi une portion de son re- 
venu, proportionnée au besoin qu'il a de cette ga- 
rantie et aux moyens qu'il possède de la payer. 
D'où cette autre règle générale : 

8. V impôt doit être réparti, en raison de la part 
d^ utilité que les diverses classes de la société retirent 
de remploi qui en est fait^ et des facilités pécuniaires 
des contribuables. 

§IV. 

9. L'idée d'un impôt suppose celle de besoins so- 
ciaux qu'il doit être destiné àsatisfaire:d'où, l'impôt 
ne doit jamais excéder ce qui peut suffire à cet objet. 

10. Il est vrai de dire que chaque particulier a le 
droit de dépenser le moins possible, pour obtenir les 
avantages que la protection du gouvernement peut 
lui assurer. Toute dépense est un sacrifice ; toute sa- 
tisfaction, une jouissance ; et chacun cherche à ob- 
tenir celle-ci au prix du moindre sacrifice possible : 
de telle sorte que, c'est un intérêt social que de sub- 
venir auxbésoins du gouvernement avec la moindre 

l 19 
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somme possible de contributions. Il en résulte cettp 
troisième conséquence : 

11 . Les impôts doivent toujours être aussi modérés 
que possible, et ne doivent pas dépasser ce qu'exige 
absolument la satisfaction des besoins de la société. 

12. Or, les impôts qui exigent des frais énorme» 
de perception, sont une lourde charge pour les con- 
tribuables, en même temps que le gouvernement 
n'en retire qu'un faible revenu. Ils sont une dépense 
considérable que fontles particuliers, pour ne satis- 
faire qu'une faible portion des besoins sociaux, 
c'est-à-dire cette portion des besoins sociaux qui 
peut être satisfaite par le faible revenu net, que ces 
impôts rapportent. Donc : , , . 

13. Les impôts ne doivent pas exiger des fra^s 
considérables de perception. 

§ VI. 
U. Ajoutez que le but final de l'impôt doit être 
de subvenir aux dépenses qu'exige la sûreté des 
personnes et des biens. Ainsi donc, si un impôt était 
tel que sa perception fournît, à ceux qui en sont 
chargés.ledroitd'employerdes mesures veajofoim, 

ce serait un moyen contraire à son but? tel encore 
il serait, s'il nuisait au libre exercice du droit de 
propriété, ou s'il était un obstacle au perfectionner 
ment des facultés intellectuelles et à une bonne 
éducation, ainsi qu'on pourrait le dire d'un impôt 
immoral, qui serait perçu au moyen de l'appât q^e 
.certains jeux offrent au pubUc. D'où ; 
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1 5.iVw/ impôt ne doit donner, à ceux qui en opèrent 
la perception, le pouvoir de nuire à la liberté et à la 
propriété individuelles y ni ne doit constituer lui-^ 
même une violation du droit de propriété. Il ne doit 
non plus être contraire aux lois de la morale pur 
blique. 

§ vn. 

16. Enfin, Fimpôt devant être acquitté an moyen 
de cette portion de la richesse sociale qui est des- 
tinée à la consommation^ il faut que : 

17. L'impôt soit payé au moment oîi lecontri^ 
buable est le plus en état de V acquitter, afin qu'ainsi 
il lui soit moins onéreux. 

18. Ce dernier principe et celui énoncé au § V, 
forment les deux fameuses règles de Smith; mais 
nous les trouvons établies dans des auteurs italiens 
qui Vont précédé ('). 

(1) Antoine Broggia, dans son ouvrage sur les impôts, publié en 
1743, c'est-à-dire bien avant l'ouvrage de Smith, établit ces deux 
règles. Voici le texte: 

4^ n recommande : que Ton s'appuie sur ces impôts dont la percep- 
tion est la plus facile... et qui produisent le plus fort revenu. Gbap. 
rV; page 77, édition de Custodi. 

^^ Quant à ce résultat que ceux qui consomment ne s'aperçoivent 
pas qu'ils paient l'impôt, et qu'ainsi ils ne s'en plaignent pas et soient 
pour ainsi dire attrapés, gabati, c'est ce que démontre le mot de 
gabelles, dont l'étymologie semble vouloir appeler l'attention sur une 
si importante propriété, Chap. V. p. 403. 

€es mêmes idées se trouvent répétées dans presque tous nos éco- 
nomistes antérieurs à Smith. Dans le g XXX. des Méditations de 
Verrl, on lit, que dans l'assiette de l'impôt, on doit choisir celui qui 
occasionne les moindres frais de perception ; et le même auteur 
parle des impôts f^m l'acheteur payQ sans, m quelque sort^ t l'ft» 
apmevQiu 
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CHAPITRE IJ. 

TRÉO&IB SrAcOALB DB L'XMVOTf EZAMBIT DBS DIVBaSSS SOBTBB 

DB GOHTaiBnnoirs. 

Les uns sont des impôts directs, les autres 
des impôts indirects : ceux-ci Tolontaîrement 
acquittés, ceux-là obligatoires. 

Verri , S XXX. 

i . Les impôts peuvent être considérés quant à 
leurs effets sur l'économie de la société, ou relati- 
vement au fisc qui les perçoit. Il est de toute im- 
possibilité de déterminer si un inipôt est réparti 
également, et selon les règles posées dans le cha- 
pitre précédent, aux § II, III, et VII, sans recher- 
cher sur qui, en dernière analyse, il doit peser ; ni 
s'il est conforme aux autres principes établis aux 
§ IV, V et VI, sans s'assurer s'il possède ces carac- 
tères qui le rendent tolérable ou vexatoirej fa- 
cile ou difficile à percevoir ; moral ou immoral^ etc. 

2. Quoi qu'il en soit, ou l'impôt est une contri- 
bution directement levée sur les agents de la pro- 
duction, sur leurs produits, sur leurs revenus ; ou 
bien il est déguisé sous diverses formes qui consti- 
tuent implicitement un certain mode de contribu- 
tion j ces formes ne peuvent jamais suffire à conten- 
ter ou à satisfoire l'imagination inventrice dea 
financiers. 
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ARTICLE L 

DES IMPÔTS QUI PÈSBNT SUR LES AQBSTS DB LA PROPUCtlON. 

§1. 

1 . Un impôt par capitation^ c'est-à-dire fixé à 
raison de tant par tête, est égal pour celui qui sait 
et peut gagner 100, et pour celui qui sait et peut à 
peine gagner 10; il est donc injuste. 

2. Ajoutez que, pour être perçu, il exige une 
prodigieuse quantité d'agents, qui doivent con- 
traindre à le payer autant d'individus que la so- 
ciété compte de membres, et qu'ainsi il devient 
peu productif et vexatoire. 

3. Un impôt par feuœ, comme celui de 10 car- 
lins, dont Alphonse d'Aragon frappa , en 1442, 
chaque famille, offre une autre inégalité, celle du 
nombre des membres de chaque famille , et des 
différentes conditions de ces membres. 

4. De tels impôts n'existent plus de nos jours 
ailleurs que dans l'histoire ; ils purent être perçus 
dans d'autres temps et dans d'autres circonstances. 
Qu'il nous suffise de rappeler qu'ils étaient si oné- 
reux, que certaines contrées ne purent jamais y 
être soumises. Dans notre golfe, Ischia et Procidaen 
furent exemptes. 

§n. 

5. Un impôt payé sur les capitaux en circulation 
peut être multiplié à l'infini, dans le cours d'une 



Digiti 



zedby Google 



SOI i^âNGIPEâ DB L'^dONOMiDB SOGIÂlÈr 

seule et même production. Le lin est un capital , le 
fil en est un autre, puis la toile , et, enfin, la toile 
imprimée en forme un quatrième, etc.; de telle 
sorte qu'un produit de peu de valeur se trouverait 
grevé d'une série de nombreux impôts, tandis 
qu'un autre produit de beaucoup de prix, tme 
bague enrichie de pierres précieuses, par exemple^ 
ne serait frappé que d'un seul droit. 

6. De plus, les capitaux en circulation sont 
chose très fugitive : ils peuvent être mis en œuvre 
de mille manières différentes; ils peuvent change 
d'emploi dans le cours même d'une seule journée^ 
et le fisc, pour suivre les phases diverses de cette 
infatigable mobilité, sera obligé de la contrarier de 
mille manières , de s'opposer à tous les avantages 
de cette instabilité, et finira par se lasser lui- 
même à sa poursuite. 

7. On peut asseoir un impôt déterminé sur las 
capitaux fixes, tels que les maisons^ les ateliers 
renfermant des machines, etc* Mais si l'on n'a pas 
égard aux profits différents que donnent ces capi- 
taux, l'impôt devient injuste; et s'il est propor- 
tionné à ces profits, il retombe en réalité dans la 
catégorie des impôts sur les revenus, dont nous 
parlerons tout-à-î'heure. 

8. n en est de même d'tin impôt sur les agents 
naturels de la production. Ceux-ci ne sont pas tous 
également productifs, et un impôt proportionné à 
leur seule quantité, comme le serait un impôt fon- 
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cîer de tant par hectare, sans avoir égard anx diflfé- 
rents revenus de chaque nature de terrain , serait 
nécessairement injuste. 

9. Toutefois, l'impôt sur les fonds de terre et 
sur les capitaux fixes offre le grand avantage d'une 
perception facile, et de n'être ni vexatoire ni im- 
moral. 

ARTICLE IL 

tBS IMPÔTS SUB US PRODUITS NON AGUCOLES. 

SI. 

1 . L'impôt qui a éié payé sur un produit est 
calculé dans les frais de production , et fait partie 
du prix du produit. Mais si l'on suppose que ce 
produit n'est pas de première nécessité, cet impôt 
doit avoir pour effet de diminuer le nombre des 
consommateurs, et les entrepreneurs devront bais- 
ser leurs prix et payer ainsi une portion du droit. 
Dans cette hypothèse, si les bénéfices des entrepre- 
neurs sont de beaucoup supérieurs aux bénéfices 
ordinaires que donnent les autres industries, ils con- 
tinueront de payer l'impôt en tout ou en partie (A), 
et ne cesseront pas leurs entreprises; mais si leur 
gain se trouve réduit par l'impôt à un taux beau- 
coup trop bas, un certain nombre d'entr'eux em- 
ploieront autrement leurs capitaux et leur travail. 
En même temps que la concurrence diminuera, le 
proddit seta tnoiùs offert ; et le prix venant ainsi 
à se relever, l'impôt retombera à la charge du 
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consommateur. Cependant, la matière imposable 
aura diminué de quantité, et le fisc en percevra 
ainsi un moindre revenu. Il faut conclure de là, que 
lorsqu'un impôt atteint un produit qui ne peut le 
supporter, et la société et le trésor public en souf- 
frent également. 

2. Ensuite, si le produit imposé est de première 
nécessité, soit parce qu'il est réellement indispen- 
sable, soit parce que l'habitude le fait regarder 
comme tel (*), l'impôt qui frappe ce produit sera cal- 
culé dans son prix par l'entrepreneur; et, le nom- 
bre des consommateurs ne diminuant pas, ceu?:-ci, 
en dernière analyse, le paieront. Dans ce cas, l'en- 
trepreneur qui fait l'avance de l'impôt ne perdra que 
l'intérêt de cette avance, si même il ne s'en rem- 
bourse pas, en le calculant aussi dans le prix du 
produit. 

§n. 

3. Or, cet impôt sur les produits peut se perce- 
voir de deux manières : soit dans le moment où la 
production est achevée, soit alors que le produit est. 
sur le point d'être consommé. 

4. Le premier de ces deux modes constitue ce 
qu'on appelait halzelloy et n'est plus mis en usage 
de nos jours, parce qu'il est vexatoire, injuste et 
exigible au moment où il est le plus onéreux pour le 
producteur, c'est-à-dire, après que celui-ci a déjà 



Q) Il faut se rappeler que nous ne parlons ici que de produits 
non agricoles. 
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anticipé les autres frais de production, dans l'incer- 
titude de la vente de son produit. 

5. Le second mode de percevoir l'impôt dont il 
est ici question, est celui qui donne lieu aux droits 
de consommation et aux octrois communaux, lors- 
qu'il frappe les produits destinés à la consomma- 
tion intérieure; et il constitue ce qu'on appelle les 
droits de douane^ lorsqu'il a pour objet d'atteindre 
les produits étrangers, au moment de leur importa- 
tion, ou les produits indigènes, lorsqu'ils sont ex- 
portés; cette classification doit s'appliquer aux pro- 
duits non agricoles, aussi bien qu*à tous les autres 
produits. 

§ m. 

6. Les droits de consommation se payent le plus 
sou\^ent quand les produits circulent sur les grandes 
voies de communication, lors du transit, ou aux 
portes des villes. Ils sont donc anticipés par l'entre- 
preneur qui se livre au commerce, et qui le fait re- 
tomber soit sur le consommateur, soit sur le pro- 
ducteur, selon les divers cas indiqués ci-dessus. Le 
producteur peut être lui-même commerçant, mais 
alors il représente moralement deux personnes 
différentes. 

7. La vente des produits qui ont payé de tels 
droits de consommation, doit être, en quelque sorte, 
certaine ; car ils n'auraient pas été transportés, s'ils 
n'avaient pas été demandés ; d'où il résulte que le 
négociant, qui a fait l'avance de ces droits, ne fait 
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pas un grand sacrifice, puisqu'il doit rentrer pro- 
chainement dans ses débours. 

8. C'est avec une portion des capitaux qu'il a 
destinés à son entreprise, qu'il acquitte ces droits j 
quand il en est remboursé parle consommateur, ils 
se trouvent compris, pour ce dernier, dans le prix 
du produit, et ainsi ils ne pèsent sur lui que d'un 
poids assez léger. — Règle du § YII. 

9. Il n'en est pas ainsi^ si Ton considère les pro- 
duits sur lesquels ces droits sont imposés. Leurs 
qualités peuvent être diverses, et alors, comment 
proportionner ces droits ? — On répond : l'agent de 
perception les fixera dans chaque endroit , selon 
leurs diverses qualités. — Mais à quel arbitraire 
cela ne peut-il pas donner lieu? — On fixera un 
droit moyen, et ainsi les uns gagneront ce que les 
autres perdront. — Mais quelle est donc cette jus- 
tice? — L'un devra gagner aux dépens de l'autre, 
et remarquez bien que ce sera le plus pauvre 
qui perdra , c'est-à-dire celui dont le produit 
aura le moins de valeur, ou le consommateur le 
moins aisé qui devra l'acheter. Cetécueil est inévita- 
ble (B). 

10. Il faut dire encore que cet impôt est un grand 
obstacle à l'activité de la circulation intérieure. Il 
sufiit, pour s'en faire une idée, d'entendre avec 
quelle aversion en parlent ceux qui s'occupent de 
commerce. L'immoralité de cette classe oisive, qui 
se croit payée pour faire éprouver mille vexations à 
la classe qui produit, est cause que ,cette dernière 
est en but à des persécutions auxquelles il serait 
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da devoir de tout administrateur de mettre un 
frein. 

11. Le seul remède possible à tant d'inconvé- 
nients, consiste dans la modération de l'impôt. 
Moins il est élevé, plus volontiers il est payé, plus 
facile en est la perception, plus le produit en rentre 
intégralement dans les^caisses du fisc. Son peu d'im- 
portance, enfin^ ôte tout encouragement à la contre- 
bande et à la fraude, ainsi que nous le dirons tout à 
Theure au sujet des douanes. 

§IV. 

12. Un droit de consonnnation payé au moment 
delà vente, comme l'était Valcavala des Espagnols, 
est de toute injustice ; car un même produit, vendu 
plusieurs fois^ paie plusieurs fois le droit} il est de 
plus vexatoire et exige de grands frais de percep- 
tion^ attendu le grand nombre d'agents qu'il faut 
employer pour vérifier toutes les ventes^ 

§v. 

13. Viennent ensuite les douanes, qui forment la 
partie la plus variée et la plus compliquée des finances 
publiques. 

Lorsqu'un droit de douane vient à frapper l'im- 
portation d'un produit nécessaire, que ce soit ou 
non un produit du sol, il ne peut être payé par le 
producteur qui est à l'étranger, et il est à la charge 
du consommateur indigène qui le rembourse 
en payant le prix du produit. Or, le riche et le pau- 
vre consomment également les produits nécessaires; 
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et peut être le dernier en consomme-t-il davantage^ 
ainsi qu'il en arrive pour le grain; d'où il résulte 
que la même somme de droits est payée par des 
fortunes inégales. Ajoutez qu'un homme, père d'une 
nombreuse famille, par suite de cette vicieuse et 
injuste répartition, paie d'autant plus de portions 
de droits, que sa famille compte plus de mem- 
bres (C). 

14. Il n'en est pas ainsi, lorsqu'il s'agit d'objets 
qui ne sont pas de toute nécessité ou d'objets de 
luxe.Les classes, auxquelles il est permis d'en jouir, 
sont alors les seules qui paient les droits dont ils 
sont frappés, et celles qui peuvent dépenser le plus 
pour se les procurer en payent la plus forte partie. 
Le seul inconvénient de ces droits est que certains 
objets se trouvent, ainsi, d'un prix trop élevé pour 
certains consommateurs ; mais cette privation n'est 
pas sans avoir une très utile conséquence; elle a 
pour résultat, qu'une partie du revenu de ces der- 
niers se trouve employée à acheter des produits in- 
digènes^ et qu'ainsi l'industrie nationale en reçoit 
une nouvelle impulsion. — Combien de fois n'arrive- 
t-il pas, qu'un goût effréné pour les objets venus 
de l'étranger fait rester sans demande tant de pro- 
ductions nationales, et efface, dans le cœur des 
hommes, cette affection qu'il est si nécessaire que 
chacun porte aux choses de son propre pays , et 
qu'un certain nombre ressent avec tant de tiédeur, 
tandis qu'elle est tout-à-fait éteinte chez beaucoup 
d'autres? 
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§YI. 

15. Ces considérations ne suffisent cependant pas 
pour établir un bon tarif de douanes. Il existe des 
objets qui, bien que de peu de nécessité et même 
uniquement de luxe, ne peuvent être frappés de 
trop forts droits, attendu que, selon le mot spiri- 
tuel de Swift, il advient souvent, en arithmétique 
financière, que deux et deux ne font pas quatre , 
mais bien que quatre et quatre font un. Cela peut 
arriver ; 

loSi les objets importés doivent être échangés 
contre des produits indigènes d'un écoulement 
nécessaire ;\ car il pourrait advenir qu'un droit 
trop élevé obligeât la nation qui produit ces 
objets, de demander sur un autre marché ce qu'elle 
recherche en échange, ce qui fermerait un débouché 
aux productions du pays. 

2*" Quand ces droits atteignent une matière qui 
doit être réexportée; car alors le producteur natio- 
nal ou le commerçant est obligé d'en faire l'avance, 
et il se trouve exposé à ne pas pouvoir s'en rem- 
bourser en revendant à l'étranger son produit, at- 
tendu la concurrence des autres nations qui ne payent 
pas les mêmes droits; d'où il résulte qu'un tarif de 
douanes doit encore avoir égard aux conditions éco- 
nomiques des autres nations commerçantes, — Il 
faut encore distinguer, dans les droits d'importation, 
certaine propriété qui les met en opposition avec les 
droits d'exportation. Les premiers sont d'autant 
plus nuisibles, qu'ils atteignent davantage les ma- 
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tières premières destinées aux manufactures indi- 
gènes : 1** parce qu'ils sont un obstacle direct à la 
production j 2** parce qu'ils sont une anticipation 
faite par le producteur, longtemps avant qu'il puisse 
s'en rembourser, et même quand il est encore in- 
certain qu'il puisse jamais le faire, a Ce furent de 
tels droits, » dit Palmieri , (c qui firent déchoir les 
manufactures de coton qui s'étaient établies àLecc^ 
et à Otrante. » — Au contraire, les droits d'ex- 
portation sont plus désavantageux pour l'industrie, 
quand ils atteignent les produits manufacturés, 
puisqu'ils sont contraires à la production, et favo- 
risent l'exportation des matières premières. Du 
reste, grâce à l'influence encore puissante du Col- 
bertisme, utile dans cette circonstance, de tels droits 
sont peu communs (D). 

3® Quand les objets imposés peuvent, par leur 
peu de volume ou par toute autre cause, comme 
certaines fourrures précieuses, les bijoux, etc., 
être facilement soustraits à la vigilance des doua- 
niers; parce que, dans cette hypothèse, pendant 
que, d*un côté, le fisc ne retire aucun avantage d'un 
droit élevé , attendu la facilité de la contrebande 
et le grand profit qu'elle peut donner, de l'autre , 
les citoyens sont excités à la désobéissance, c'est-à- 
dire à ne pas respecter les lois, lorsque l'espoir du 
gain les pousse à y contrevenir. De tels droits sont 
donc immoraux. 

16. L'homme d'état doit encore consulter mille 
autres considérations spéciales avant de mettre la 
main à un tarif de douanes ; mais nous avons cru 
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devoir indiquer seulement certains faits qui ont m 
caractère général. 

ARTICLE m. 

JpBS IMPÔTS SUR I£S PRODUCnONS DU SOL ET SUR LE FERMAGE. 

§1. 

1 . La théorie, qui va nous occuper dans cet ar^- 
4icle, est la conséquence de celle que nous avons 
établie dans la 3® partie, chap. VI, article I. ^Deuxf 
^andes écoles professent à ce sujet des opinions op- 
posées. Les sectateurs de Ricardo croient que tout 
impôt sur les produits agricoles ou sur les fermages 
retombe sur le consommateur: ceux de Smith sou- 
tiennent qu'il pèse sur le propriétaire. Une troisième 
opinion éclectique, enfin, celle de Canard, prétend 
qu'il est réparti en deux portions égales entre le 
propriétaire et le consommateur. Pour nous, nous 
n'appartenons à aucune école; nous ne recherchons 
que la vérité. Nous avons établi une nouvelle théo- 
rie du fermage; nous en déduirons une théorie 
analogue de l'impôt. 

2. Question : •— Lorsque le droit est établi ^ 
existe-t-il encore des terres incultes ou non? S'il 
n'en existe plus, c'est qu'alors tous leurs produits 
sont nécessaires; d'où il résulte que l'impôt doit 
être considéré comme constituant de nouveaux frais 
de produclioîi; et faire partie du prix de vente j 
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et, dans notre hypothèse, l'accroissement de l'offre 
ne pouvant venir faire baisser ce prix, il devra être 
payé intégralement, et y compris l'impôt, par le 
• consommateur. 

3. Mais s'il existe encore d'autres terres incul- 
tes, susceptibles d'être mises en rapport, le jeu 
économique deviendra plus compliqué. — Quand 
une terre , également fertile , n'est toutefois cultivée 
qu'en partie, c'est-à-dire, quand il en existe cer- 

•taines portions qui ne sont pas occupées, nous avons 
démontré plus haut,— 3* partie, chap. YI, —que, 
dans les produits de cette terre, il se trouve une por- 
tion de leur valeur qu'elle leur a conférée , mais qui 
est perçue dans le prix du produit sous la forme 
de profits ou de gains, et que cette portion de va- 
leur rend ces profits plus élevés que ceux qu^on 
retire ordinairement des autres industries. Dans 
notre hypothèse actuelle, l'impôt, s'il ne dépas- 
sait pas cette portion de valeur , serait payé par le 
possesseur du fonds de terre. Car s'il voulait le 
comprendre dans le prix de ses produits , d'autres 
producteurs se présenteraient bientôt qui , entre- 
prenant la culture des autres portions du sol éga- 
lement fertiles, et se contentant d'un bénéfice ordi- 
naire, feraient, par l'effet delà concurrence, baisser 
le prix du produit. 

4. Si toutes les portions du sol également fertiles 
étaient occupées, ce serait alors le moment d'en 
retirer un revenu, un fermage ("). 

^ (*) Voir 3« partie, chap. VI, — Ricardo ne le croit pas, et yeut que la 
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Or, il faut, dans cette période économique, dis- 
tinguer deux cas, qui ont pour résultat deux phé- 
nomènes opposés. Ou le fermage est établi avant 
que l'impôt vienne frapper le produit, et alors ce 
dernier se réduit à un droit sur le revenu , dont 
nous parlerons plus loin, au § III, N^s 7 ^t 8 ; ou 
l'impôt existe déjà avant que le paiement d'un fer- 
mage ait lieu, et, dans ce cas, il peut être égal à la 
valeur de cette portion des profits du cultivateur, 
qui, si l'impôt n'existait pas, pourrait en être sous- 
traite et être payée au propriétaire du sol sous la 
forme de fermage. Tant que l'impôt ne dépassera 
pas cette portion de ses profits, il sera payé par le 
producteur agricole , qui réunit encore en soi la 
double qualité d'entrepreneur et de propriétaire. Et 
il faut bien se rappeler , ici que lorsqu'uije seule 
qualité de terre est cultivée, c'est un indice que la 
société n'a pas besoin d'un plus grand nombre de 
produits , et qu'ainsi les prix ne pouvant pas s'éle- 
ver, le producteur ne peut pas rentrer, en vendant 
plus cher ses produits, dans l'impôt dont il a fait 
l'avance. — L'effet d'un impôt, qui frapperait ainsi la 
production agricole , serait de rendre plus lente la 
formation d'une classe de propriétaires des fonds 
de terre distincte de celle des fermiers, puisque, 
dans notre hypothèse, l'impôt absorbant cette por- 
tion de la valeur produite qui devrait former le 
fermage, il ne resterait plus que les bénéfices de 



terre la moins fertile soit d'abord mise en culture, et c'est par ce motif 
qu'il ne peut pas expliquer Iç phénomène de Vimpdt dans çettç période* 

20 
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celui qiii occupe le sol en qualité d'entrqprenmàr : 
ces deux qualités économiques ne pourraient doM 
pas OTcore se séparer. — Si, d'un autre côté, l'im^ 
pôt est inférieur à cet excédant de bénéfice qui 
pourrait constituer un fermage, cette différence for* 
ffiera un revenu qui sera Torigine de celui du pro- 
priétaire. — Si, enfin, il est plus élevé, le surplus 
devra être payé par le consommateur , autrem^it 
les profits de l'entrepreneur agricole seraient trop 
* réduits, et il ne pourrait pas rester longt^nps dans 
une pareille situation. 

5. Cependant, les besoins de la société s'accrois- 
sent avec le temps, et avec ces besoins, s'accroissmt 
également et la demande et le prix des produits de 
la terre. Les choses en étant arrivées à ce point , il 
faudra bien que les consommateurs paient Taug- 
mentation que les prix auront subie ; puis un p^ 
de temps encore , et de plus que le fermage , rém- 
pôt sera aussi à leur charge. 

6. Mais, aussitôt que le producteur parvient à 
retrouver, dans le prix de vente , les déboursés 
qu'il a faits pour payer le fermage; le salaire des 
ouvriers qu'il a employés ; Yirr^t que percent le 
fisc; quand il y retrouve de plus V intérêt de «e8ca-»> 
pitaux, et enfin son bénéfice, d'autres entr^reneurs 
surviennent qui, mettant en culture les terres iBoe- 
cupées, n'ont à payer aucun fermage. Il leur suffit 
donc, pour pouvoir concourir avec les produits des 
terres les plus fertiles, de réaliser, outre Y intérêt 
de leurs capitaux et leur bénéfice ^ un produit suffi- 
sant à pay^ les salaires et Vimpôt. Si cette cœicW'* 
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reûce amène une baisse dans les prix , ou les rend 
égaux à ceux qa'on payait dans la première période, 
et avant que les besoins, en s'accroissant , eussent 
fait cultiver de nouvelles terres (*), la chose chan- 
gera d'aspect.— Dans cette seconde période, le fer- 
mage existe déjà, et ainsi l'impôt , qui frappera le 
produit> enlèvera aux fermiers une portiop de leur 
gain. Ceux-ci, à leur tour^ chercheront à fadrebais^ 
ser le prix du fermage, et si les propriétaires n'y 
consentent pas, ils se retireront peu à peu , et les 
terres ne seront plus demandées à loyer. D'und 
autre part, si les fermiers ne cèdent pas jusqu'à un 
certain point , les propriétaires refuseront de leur 
louer leurs fonds de terre , et ils seront contraints 
d'entreprendre la culture d'un sol moins fertile. Mais 
cette culture, soumise, elle aussi , à l'impôt, donne 
de moindres profits. Les fermiers feront donc le sa- 
crifice d'une portion de leur gain, les propriétaires 
d'une partie du fermage , et ainsi ils acquitteront 
ensemble l'impôt qui frappe les produits du soL 
Telle est la démonstration à laquelle conduisent nos 
principes; et si elle diffère de toutes les autres. 



(») Ricardo prétend, comme on Ta déjà vu dans la 3® partie de ce 
liyre, que le prix doit augmenter, d'où sa théorie deTimpôt. De plus, il 
croit que le prix donne lieu au fermage, et il en conclut que l'impôt est 
toujours à la charge du consommateur. Ricardo fait abstraction de la 
demande et de l'offre comme influant sur le prix des choses, etsou- 
tient qu'il est seulement le résultat des frais de production. C'est sur cette 
base qu'il élève l'édifice de toutes ses théories et toutes aussi s'en res- 
sentent. Mais celui qui n'est pas accoutumé de suivre les conséquences^ 
même les plus éloignées, d'un principe abstrait, s'égare et ne sait pas 
en apprécier la véritable valeur. 
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elle est au moins conforme à notre théorie du fer- 
mage ("). 

§ ni. 

7. L'impôt sur le fermage déjà existant , et non 
sur le produit, ne peut évidemment être établi que 
dans la seconde période que nous avons indiquée 
plus haut, c'est-à-dire alors que toute la terre la 
plus fertile est cultivée; ou dans la troisième , alors 
qu'on ^ntreprend successivement la culture des au- 
tres portions du sol. 

8. Dans le premier de ces deux cas, le proprié- 
taire voudra en être remboursé par le fermier; mais 



(«) Ainsi, ces différences qui pouvaient sembler de vaines subtilités 
métaphysiques, et qui existent entre la théorie de Ricardo et la nôtre, 
sont la clef d* un grand nombre de phénomènes économiques de la plus 
haute importance. Si Ton admet, avec l'auteur anglais, que le fermage 
est rcfTetdu prix, que celui-ci s'augmente par suite de la mise en cul- 
ture des terres les moins fertiles, que la culture de ces terres est indis- 
pensable pour qu'il y ait lieu de percevoir un fermage , si enfin on 
confond, avec cet auteur^ \eprincipe efficient du fermage avec celui qui 
n'en est que Voccasion; celui qui en explique la filiation avec celui 
qui en règle la quotité, on est contraint de tenir pour vraie sa théorie de 
Vimpôt* Mais l'expérience a démontré que parfois elle est fausse; donc 
les niodificalions apportées à sa théorie des fonds de terre, qui mènent 
ensuite à une théorie de l'impôt, différente de la sienne, doivent changer 
essentiellement celle-là. Puis, si cette seconde théorie se trouve être 
vraie , la première dont elle dépend doit l'être également, et différer 
ainsi de celle qui est fausse, comme ce qui est diffère de ce qui n'est pas. 
Ces observations doivent servir de réponse anticipée à ceux qui 
pourraient regarder, comme vaines et superflues,, les recherches aux- 
quelles nous nous sommes livré sur le fermage, habitués qu'ils sont à 
les juger telles, par la Içcliirç des œuvres dç l'éconopiiste français qui 
ie3 a dédaignées, 
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81 les besoins du marché n'en sont pas encore venus 
à ce point, de provoquer de nouvelles cultures, le 
prix ne pourra pas s'élever, et le fermier, ne trou- 
vant pas à se faire payer l'impôt par le consomma- 
teur^ ne pourra pas non plus le retrancher de ses 
profits, qui sont déjà réduits parle fermage ; et ainsi> 
ilfaudra que le propriétaire le paie sur ses revenus. 

9. Mais ensuite, quand les besoins se seront ac- 
crus au point d'engager les cultivateurs à exploiter 
d'autres portions du sol, le prix, en ce momopt où 
le besoin augmente, et avant que les nouvelles cul- 
tures apportent leurs produits sur le marché, devra 
s'élever à son apogée. Le fermier pourra alors, si 
le propriétaire l'exige, payer l'impôt en totalité ou 
en partie , en le comprenant dans le prix de ses den- 
rées, et en se le faisant ainsi rembourser par le con- 
sommateur. 

10. Ausèi longtemps qu'ils n'auront pas de /er- 
mage à payer pour les portions de terre nouvelle- 
ment exploitées, les nouveaux entrepreneurs agri- 
coles ne pourrontpayer aucun impôt sur leur revenu. 
Cependant les denrées devenant plus abondantes, 
leur prix devra redescendre à l'ancien taux, ou 
peut-être même au-dessous , comme nous Tavons 
déjà répété plusieurs fois. Ce sera alors au proprié- 
taire du premier fonds à payer de nouveau l'impôt, 
et peu à peu, il en sera de même pour la culture des 
autres portions du sol. 

§IV. 
11. Il y a une autre sorte d'impôt sur les pro- 
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duits agricoles, appelé dîme, que jadis on payait à 
l'église, et qui consistait dans la dixième partie du 
produit delà terre payée en nature. — Ricardo dit 
que cet impôt retombe aussi sur le consommateur. 

12. Mais il faut remarquer, à ce sujet, que la 
quantité degrain, par exemple, donnée comme dtme^ 
reste dans la société, de sorte que le prix des neufs 
autres dixièmes ne peut pas augmenter par suite de 
ce prélèvement, et il semble donc que la charge 
doive toujours en retomber sur le propriétaire ou 
sur le'fermier, selon les lois établies plus haut. 

13. Cet impôt, enfin, prélevé sur le produit brut, 
et non en proportion du produit net, c'est-à-dire de 
ce qui reste après que les frais de production ont 
été déduits, pourrait parfois être injuste. II est, dans 
tous les cas, vexatoire, à cause des moyens auxquels 
il faut avoir recours pour constater la quantité des 
produits Q. 

Comment, au milieu du choc d'intérêts si divers 
et si compliqués , les économistes ont-ils pu avoir 
la prétention de fixer un principe immuable et 
unique? Souvent en recherchant une simplicité trop 
absolue, on nuit à la vérité. 

§v. 

14. C'est à l'homme d'état qu'il appartient de 



(') C'est par ce seul motif que nous ne trouvons pas très plausible 
ropinion de certains auteurs, qui prétendent que Fimpôt foncier 
serait beaucoup plus tolérable, s*il était acquitté en nature. Ceci est, 
du reste, une question qu'il faut résoudre selon cbaque cas ptrticolier. 
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Couler si l'impôt qui vient de nous occuper est 
équitablement réparti. Il ne faut pas toutefois mé- 
connaître que, là où il fait partie du prix des den- 
rées^ il est payé en égale portion par des fortunes 
inégales ; et il ne faut pas non plus négliger cette 
observation, que les impôts sur les produits du sol 
et sur les fermages, étantassis sur le fonds même, 
sont d'une perception facile et assurée. 

15. Cependant, deux inconvénients d'une im- 
portance secondaire sont attachés à ces impôts, 
lorsqu'ils sont perçus sur les fonds de terre (*)} 
c'est-à-dire, l"" qu'étant calculés sur le produit, le- 
quel est sujet à mille variations, ils peuvent devenir 
parfois trop onéreux ; 2° que l'avance en étant faite 
par le producteur, ils ne sont pas toujours acquittés 
dans le moment le plus favorable pour celui-ci. — 
Mais quel est l'impôt qu'on puisse dire être sans 
inconvénients? 

ARTICLE IV. 

DES IMPÔTS sua LES PROFITS DES CAPITAUX. 

1 . Quand les capitaux sont soumis à un impôt, 
cet impôt est le plus souvent calculé sur les profits 
qu'ils peuvent donner. Les maisons, par exemple, 
paient un droit basé sur le revenu qu'on en retire ; 



(i) D'où leur vient ce nom de fonciers. On appelle comipuné- 
ment aussi de ce nom l'impôt sur les maisons, bien que ce dernier soit 
remuement un impôt mr les capitaux. 
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le droit sur les maisons est donc nn impôt sur les 
profits de ce capital qu'on appelle maison. 

2. Or, si un impôt sur les profits d'un capital ré- 
duit ces profits au-dessous du taux ordinaire, le ca- 
pitaliste emploiera autrement ses capitaux , et la 
branched'industrie, quiles faisaitvaloir, viendra peu 
à peu à s'éteindre. Mais si la demande d'une cer- 
taine sorte de produits permet d'ajouter l'impôt à 
son prix, le capitaliste pourra s'en rembourser sur 
le consommateur. — ^Dansune cité populeuse, un int- 
pôt sur les habitations sera prélevé par le proprié- 
taire sur le prix des locations, attendu que la de- 
mande en est grande et incessante ; il arrivera le 
contraire, là où les maisons seront en trop grand 
nombre, eu égard à la population. 

3. Un impôt qui pèserait proportionnellement sur 
les profits des capitaux en circulation et employés 
dans toute espèce d'industrie, quand môme il serait 
possible, serait injuste: 1° parce que ces profits sont 
très inégaux et ne peuvent être constatés avec pré- 
cision j â'* parce que, selon la nature des produits, 
un tel impôt retomberait tantôt sur le capitaliste, 
tantôt sur le consommateur. 

4. Il pourrait encore retomber sur l'entrepreneur, 
et par conséquent sur les bénéfices. En effet, dans 
une branche d'industrie qui donnerait des profits 
considérables, et dont les produits seraient, par 
exemple, des objets uniquement de luxe, un impôt 
sur les profits des capitaux y employés les éloigne- 
rait de cet emploi, ce qui ne pourrait convenir à 
l'entrepreneur. Et d'un autre côté, si cet impôt était 
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calculé dans le prix des objets prodnits^ la vente en 
deviendrait trop restreinte et l'entreprise ne pour- 
rait pas se soutenir ; de sorte que l'entrepreneur, 
préférant réduire ses bénéfices, en prélèverait une 
portion pour payer l'impôt C). 

5. Il y a des économistes qui considèrent de tels 
impôts comme étant très funestes ; mais quand ils 
ne frappent que ces industries où l'entrepreneur 
gagne beaucoup, et qui donnent des bénéfices très 
élevés, ils nous semblent équitablement assis et con- 
formes aux règles générales précédemment établies. 

ARTICLE V. 

DES IMPÔTS SUR LES BENEFICES ET SUR LES SALAIRES. 

§1. 

\ . Un impôt sur les bénéfices est un impôt né- 
cessairement capricieux. Ce genre de revenu est 
même si variable, qu'il est impossible de le sou- 
mettre à une taxe proportionnelle; et si même cela 
pouvait se faire, comment constaterait-on son im- 
portance? 

2. Il nous semble qu'imposer les capitaux em- 
ployés dans les entreprises qui doivent donner des 
bénéfices, est le meilleur moyen de connaître quelle 



(>) Cela aurait encore lieu, nous croyons, pour la production 
d'objets très utiles et très nécessaires ; puisque, dans ce cas, bien qu'il 
serait possible à Tentrepreneur d'augmenter ses prix pour ne pas ré- 
duire ses bénéfices, les concurrents ne manqueraient pas pour les faire 
baisser. 
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est la portion de ces impôts que l'entrepreneur 
peut acquitter. 

3. On peut dire avec vérité: ouïes entrepreneurs 
gagnent beaucoup , et alors , comme nous l'avons 
déjà dit, ils paieront l'impôt tout entier; ou bien 
ils gagnent peu, et alors plusieurs d'entr'eux 
abandonneront leur entreprise, ce qui amènera une 
hausse dans le prix du produit, et le poids de l'im- 
pôt retombera ainsi sur le consommateur. 

§n. 

4. Il serait également impossible d'établir direc- 
tement un impôt sur les salaires. Comment faire 
payer au laboureur, au tisserand, au sculpteur, une 
portion de leur journée de travail. Comment con- 
naître au juste leur habileté, les rapports existants 
entre chaque salarié et l'entrepreneur qui le paie ; 
les besoins variés des diverses classes d'ouvriers, 
afin de ne pas leur enlever ce qui leur est néces- 
saire pour vivre, et mille autres considérations qui 
influent sur les salaires. 

5. On pourrait, toutefois, regarder comme attei- 
gnant les salaires d'une manière indirecte, un im- 
pôt qui frapperait un produit, en raison de la main- 
d'œuvre qu'on aurait calculé être nécessaire à le 
former. — Dans ce cas, par qui serait payé l'impôt? 

6. L'entrepreneur, sans aucun doute, en fera 
l'avance, mais il cherchera à s'en rembourser. — 
Le pourra-til? — Si les salaires qui sont payés 
dans cette branche d'industrie sont égaux au taux 
ordinaire des salaires, il ne pourra pas retenir 
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l'impôt sur le prix de la main-d'œuvre, car ce se- 
rait la réduire à un taux trop bas, et les ouvriers 
abandonneraient peu à peu cette industrie; si les 
salaires sont plus élevés dans ce genre de travail, 
il pourra leur faire payer tout ou portion de l'im- 
pôt, jusqu'à ce qu'ils se rapprochent du taux or- 
dinaire ; puis , si les bénéfices de l'entrepreneur 
sont considérables, ce sera lui qui, sur ces béné- 
fices, paiera l'impôt dont les salaires seront frap- 
pés j sinon, enfin, le consommateur devra le payer 
en le remboursant à l'entrepreneur dans le prix 
du produit, 

7. Si cependant un tel impôt pesait sur toutes 
les branches d'industrie, on comprend que les sa- 
laires se réduiraient au dernier mmtmwm possible. 
Mais alors les produits agricoles ne pouvant pas, 
eux, baisser de prix, il arriverait que les indi- 
vidus vivant de leur salaire ne pourraient en sup- 
porter la diminution, au-delà de ce qui leur serait 
au moins nécessaire pour leurs aliments ('), et le 
surplus de l'impôt ne pourrait pas être à leur 
charge- 

8. Ce cas extrême serait toutefois très nuisible à 
l'Industrie, au fisc et à la population, puisque le 
plus grand nombre tombant dans la misèf e> la con- 
sommation générale diminuerait (E). 



(0 Nous employons ici rexpression aliments dans le sens que lui ont 
donné les jurisconsultes romains : cibaria et vestitus et hahitatio.,,,* 
quia §im hU aii corpus nçn potest. L. 0. ff.^ de oHm, 
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ARTICLE Vl. 

de l'impôt progressif. 

§1. 

1. Le sort de ceux qui doivent vivre du travail 
de leurs mains devenant, en quelque sorte, déplus 
en plus précaire , et d'un autre côté, les richesses 
des grands propriétaires et des grands capitalistes 
paraissant s'accroître de jour en jour, la philan- 
thropie a imaginé un impôt qui s'élève dans une 
progression géométrique, relativement à la fortune 
de chaque individu, 

2. Il n'y a rien à blâmer dans cette idée, mais, 
si elle était mise en pratique, les grandes fortunes 
se trouveraient, successivement et indirectement, 
obligées de faire une œuvre de charité au profit des 
pauvres, en payant pour eux une portion des im- 
positions qu'ils devraient acquitter, si un autre sys- 
tème était adopté. L'impôt progressif, s'il était 
possible, se réduirait ainsi à une espèce de taxe des 
pauvres, sans entraîner toutefois les fâcheuses 
conséquences d'une semblable contribution. 

3. Mais il nous semble impossible d'établir un tel 
impôt. Car, ainsi que nous l'avons déjà vu, l'impôt 
ne retombe pas toujours sur celui qui le paie; selon 
certaines circonstances économiques, il est à la 
charge, tantôt des producteurs, tantôt des consom- 
mateurs, sans qu'on puisse y appliquer aucune rè- 
gle fixe. C'est ainsi qu'à Londres, il existe un droit 
progressif sur les fenêtres qui, jusqu'au nombre 
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de trois, sont exemptes de tout impôt. Mais, à partir 
de la quatrième, elles en paient un qui s'augmente, 
selon leur nombre, en progression géométrique. — 
Qu'en advient-il? — L'immense population de 
cette capitale rend très active et incessante la de- 
mande des maisons; les propriétaires savent se 
dédommager, le plus possible, dans le prix du loyer 
de l'impôt qu'ils ont ainsi à payer , et le commer- 
çant, l'employé, le professeur, etc., sont en défini- 
tif ceux sur qui il retombe. 

4. Dans l'état actuel des choses, l'ouvrier sup- 
porterait toujours la même charge qui pèse aujour- 
d'hui sur lui, lors même que l'impôt progressif serait 
établi. En effet, celui qui vit au jour le jour ne peut, 
ou payer d'autre impôt qu'une capitation, et, de nos 
jours, cet impôt n'existe pas , ni ne peut exister ; 
ou bien remboursera l'industriel, dont il consomme 
les produits, celui dont ce dernier a dû faire 
l'avance, et qu'il comprend dans le prix de vente 
de ces mêmes produits. Or, si vous mettez l'impôt 
tout entier à la charge des riches , comme leur re- 
venu ne résulte que de l'échange , ils ne seront 
certes pas disposés à baisser les prix des produits 
qu'ils doivent donner pour obtenir ceux qu'ils veu- 
lent se procurer, surtout quand les leurs seront de 
première nécessité, et ainsi ce sera, en dernière 
analyse), celui qui passera pour ne pas payer l'im- 
pôt sur qui il pèsera réellement. 

§11. 

5. Il fiiuteuwe ajouter que, si l'impôt progressif 
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n'est établi que sur les immeubles^ il est évident 
que des fortunes très considérables, mais qui con- 
sistent seulement en capitaux employés dans le 
commerce, dans les fonds publics, etc., en seront 
fort injustement exempts. 

6. Et si cet impôt devait aussi atteindre ces capi- 
taux, comment l'établirait-on dans une juste pro- 
portion, puisque rien n'est plus mobile, plus incer-^ 
tain? 

ARTICLE VIL 

DE DIVERS AUTRES DIPÔTS. 

SI. 

4 . Au lieu d'imposer certains produits, les gou- 
vernements ont eu l'idée de se réserver le privilège 
de les fabriquer ou de les vendre, à l'exclusion de 
tout autre individu. De là, les monopoles. 

2. Il est évident que dans une telle position, le 
gouvernement peut vendre ces produits le prix que 
bon lui semble, et employer les moyens néces- 
saires pour que le consommateur soit forcé de les 
payer ce prix. 

§n. 

3. Et d'abord, ce mode indirect deleverun impôt 
suppose que le gouvernement se fait industriel, et 
l'expérience a démontré qu'il est le plus mauvais 
entrepreneur possible, parce que, ne pouvant con- 
duire et surveiller par lui-même , il est c^ligé de 
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faire de plus grands frais pour un moindre résultat. 

4. Cela revient à dire qu'il y a une portion d'un 
tel impôt qui est dissipée , tandis que le public et 
l'état sont mal servis. 

S ni. 

5. Au surpluSyCet impôt que paie le consomma-** 
teur, lorsqu'il n'atteint que des objets qui ne sont 
pas de toute nécessité, pèse sur ceux-là seulement 
qui veulent payer le prix fixé par le gouvernement. 
Dans le cas contraire, il équivaut à une charge que 
doivent supporter également des fortunes inégales^ 
et ainsi il est injuste. 

6. L'avantage des impôts de cette nature est leur 
facile perception, puisqu'ils font partie du prix 
même du produit , et qu'ils sont acquittés au mo- 
ment où le consommateur est le mieux en état 
d'acheter. Quelquefois, cependant, ils sont tels 
qu'ils ont l'inconvénient de décourager le pauvre > 
et d'augmenter l'orgueil et l'insolence de ces misé^ 
râbles qui vivent 

Gatcando î buoni e sollevando i prayi (*). 

7. Tel est, par exemple, le droit de timbre sur les 
actes judiciaires et les autres droits perçus dans le 
cours d'un procès. Car, dans ce cas, l'homme dé- 
pourvu de moyens pécuniaires, et qui a un droit à 
faire valoir, se trouve dans l'impossibilité d'avoir 

^) Foolanl «ttx pieds les bons et exaltant les méchants. 
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recoursàla protection de la loi contre l'homme riche 
qui Ta dépouillé et opprimé. La justice , alors , ne 
tient ses balances que pour y peser Tor de l'homme 
opulent en regard des larmes du pauvre^ 

8. Nous savons fort bien qu'on a dit qu'il y avait 
un grave inconvénient à faire des procès à trop bon 
marché ; et cela parce que ce serait encourager l'es- 
prit de chicane, et rendre les querelles judiciaires 
innombrables. — Mais l'expérience, que nous avons 
acquise au barreau, nous a démontré, au contraire, 
que la moitié des procès injustes est occasionnée 
par l'espoir de les gagner, grâce à la supériorité de 
sa position sur celle de son adversaire. — Et puis, 
partout où il est permis à chacun de traduire tout 
individu en justice, on se trouve dans la même si- 
tuation qu'avec la liberté de la presse, puisque les 
abus qu'on pourra faire de cette liberté seront ré- 
primés par la faculté que chacun aura d'exercer les 
mêmes droits. Une peine pécuniaire, enfin, qui 
frapperait celui qui aurait intenté un procès injuste, 
faciliterait la tâche de la justice et enrichirait le trésor 
public, bien plus eflficacement que ne le font les frais 
que celui-là mêmeest obligé d'avancer, qui est dans 
son droit et qui n'a peut-être pas les moyens de le 
défendre. 

9. Il y a ensuite certains objets d'un usage général 
et salubre , tel que le sel, qu'il est , à notre avis, 
vraiment cruel d'imposer au moyen du monopole. 
N'est-il pas, en eflfet, pénible et douloureux de 
voir le& baïonnettes, qui ne devraient avoir d'au- 
tre usage (jue la défense çIq l?i patriç, Içs pri§Q99 
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qui ne devraient s'ouvrir que devant l'homicide et 
le vol, poursuivre et châtier l'homme pauvre, mais 
honnête qui, manquant d'assaisonnement pour sa 
maigre pitance, a passé de longues heures, exposé 
aux rayons brûlants du soleil, pour extraire, de 
Teau de la mer, un kilogramme d'un sel au goût 
maussade, tandis que la nature, dans d'abondaates 
mines, lui en offrirait à vil prix. C'est à tort 
qu'on prétendrait que la consommation du sel ne 
pourrait pas considérablement s'accroître, si le droit 
était abaissé de beaucoup , sinon même tout-à-fait 
supprimé. En Angleterre, pendant les vingt années 
qui se sont écoulées , depuis que cette substance 
n'est plus soumise à l'impôt, la consommaUon en 
a sextuplé. 

10. Déplus, le sel à bon marché pourrait être 
d'une grande importance pour l'agriculture et 
rélève des bestiaux. Ceux qui s'occupent spécia- 
lement de ces deux branches de l'économie rurale 
savent combien cette substance, surtout dans cer- 
tains pays, pourrait contribuer puissamment aux ' 
engrais et à l'amélioration des bestiaux, qui y trou- 
veraient un aliment essentiellement salutaire. Le sel, 
enfin, qui sert à conserver les matières sujettes à la 
putréfaction, et qui peuvent être utileà à satisfaire 
les besoins du voyageur dans ses expéditions loin- 
taines, ou ceux du pauvre quand, pendant la mau- 
vaise saison, il trouve, appendue sous le manteau 
de sa cheminée, sa modeste pro vende, iesel, comme 
moyen de conservation, $st d'une grande impor- 
tance. Si cette substance était à bas prix, elle pour- 

21 
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rait, surtout dan3 les contrées situées au bord, de Ifi 
mer, servir à créer une nouvelle branche d'indus- 
strie, qui aurait pour objet la salaison du poisson. 

1 1 . Noçs passons sous silence d'autres inven- 
tions financières qui , dans des temps fort éloignés 
4e nous, furent engendrées par Vesprit de fiscalité 
et par l'avidité des gouvernants. Vespasien, qui 
certes n'était pas un Tibère, eût l'idée d'imposer les 
produits intestinaux/ La mort, elle-même, ne fut 
pas exemptée de l'impôt Ç) , et il s'en fallut de 
peu, qu'on ne taxât les vagissements de l'enfance 
çt les soupirs de l'amour. 

12. Nous aurions encore à parler de toutes ces 
fourberies financières que la tradition de deux siècles 
ou plus nous a transmises, que l'humanité et la sa- 
gesse qui régnent de nos jours détruisent peu à 
peu. Même, dans le dernier siècle, Yerri, au § xXiJS 
de ses Méditations, en parle. 

Nous citerons comme exemple les loteries que le^ 
go^vern6ments exploitent, et que certaines plumes 
vénales ont voulu défendre , mais qui ne sont qi^e 
des impôts clandestins et funestes, pesants sur \s^ 
misère la plus accablante, en la leurrant d'un9 



(*) Jîis mortuorum : ainsi s'appelait un împ6l ecclésiastique de cette 
nature. Celui de 35 Carlins, si onéreux, subsista en plusieurs endroit*, 
Jusqu'au fii^ du derqier siècle, et nous croyons honorer la içéQioire 40 
i^otre docte ancêtre, Antoine Scialoja, excellent ipais in(ortui\é citoyçi^ 
en rappelant qu'il soutint, à ses frais, un procès contre le clergé de Prot- 
tàéti pour cet objet, et qu'ayant démontré que ce droit funéraire était 
tcat^leux 9t ne pouvait en auç^n cas être légitime , il en ob^t 
raJiM)Ution, 
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vaine espéraiice* — « La loterie est un inqpôt de la 
plus grande immoralité, puisqu'elle fait briller, aux 
yeux de Thomme, l'espoir de s'enrichir autrement 
que par son labeur, et cela tout d'un coup, ce qui 
seul suffit pour détruire l'amour du travail, cette 
richesse essentielle des familles et des peuples. — 
L'idée de s'enrichir est en outre une de ces idées 
qui agitent fortement les esprits et les troublent; de 
telle sorte que c'est un encouragement à s'aban- 
donner à ces croyances superstitieuses, qui commen- 
cent par gâter la raison et finissent par corrompre 
le cœur. La superstition devient ainsi une mine fé- 
conde que le charlatanisme et la perversité exploi- 
tent et mettent à profit, et on lui doit cette foule 
d'intrigants et d'escrocs qui, dans notre patrie, vi- 
vent aux dépens de leurs dupes.— -Et encore, n'est- 
il tenu ici aucun compte du tort qu'éprouvent les 
ouvriers qui, comme chacun le sait, perdent beau- 
coup de temps à composer des pyramides cabalisti- 
queSf pour deviner ce qui dépend uniquement du 
hasard, c'est-à-dire les numéros qui doivent sortir 
de la roue de fortune. — La loterie détruit encore 
les habitudes d'épargne et de prévoyance. Combien 
de dépenses inutiles le pauvre ne fait-il pas, sur 
cette seule espérance, qu'il prend si souvent pour 
une réalité, de pouvoir les payer le samedi (*). En- 
fin , il a été démontré mathématiquement, il y a 
longtemps de cela, que les combinaisons de ce jeu 



0) Cest le Jour du tirage de la loterie à Naples, 
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sont telles qu'il ne peut donner aucune perte au 
gouvernement. — Qu'est-ce donc qu'un jeu où 
l'un des deux joueurs est toujours sûr de gagner? 
— • La réponse à cette question est facile; nous 
laissons au lecteur le soin de la faire. 

13. Certaines circonstances solennelles de la vie 
peuvent même être taxées, comme la célébration 
des noces, une succession, etc. L'économie sociale 
ne saurait toujours condamner ces impôts, quand 
leur objet est de réprimer des abus , ou quand ils 
sont payés dans certaines circonstances favorables, 
comme il en est de l'impôt sur les successions.] 

ARTICLE VIII. 

DES TRANSITS )BT PES pORTS FRANCS. 

§1. 

1. La position géographique de certains pays 
exige quelquefois que leurs productions traversent 
une contrée étrangère , pour se rendre sur les lieux 
où elles doivent être consommées. Celle-ci se trouve, 
pour ainsi dire, assujétie à une espèce de servitude, 
et peut s'en faire payer par un impôt, dit droit de 
transit. 

2. Ce sont les producteurs étrangers qui paient cet 
impôt ; mais s'il est trop élevé, et s'il existe d'au- 
tres voies pour faire parvenir le produit à sa desti- 
nation, fussent-elles môme plus difficiles, elles 
seront bientôt préférées. Là où il ne se trouve au- 
cune autre voie de communication, commç le détroit 
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du Sund , par exemple , pour entrer dans la mer 
Baltique, un droit trop élevé nuirait à l'industrie du 
pays producteur, et ferait également tort aux finan- 
œs de l'état qui perçoit le droit. C'est, du reste , 
dans le cas d'une voie unique de communication^ 
qu'il est possible de percevoir un droit un peu plus 
élevé(F). 

§n. 

3. Il peut encore arriver que certaines localités 
soient favorablement situées, comme centres de 
transactions commerciales. Ces localités ne tardent 
pas à devenir des entrepôts, ou dépôts généraux de 
marchandises, qui sont distribuées ensuite aux di- 
vers pays où elles doivent être consommées. Tels 
sont en petit, Marseille et Livoume ; tel, jadis, était 
en grand, Venise. 

4. I^ gouvernement peut, dans ce cas, ou frap- 
per d'un certain droit les marchandises qui affluent 
dans ces localités, ou les y laisser arriver en toute 
franchise, ou enfin leur faire payer un droit à Ventrée, 
et le restituer à la sortie. 

8. Dans le premier cas, les marchandises cesse- 
ront bientôt d'arriver dans l'entrepôt, et celui-ci ne 
tardera pas \k être abandonné. Dans le second , 
celui d'une entière franchise , le commerce y de- 
viendra plus actif de jour en jour; on aura l'avan- 
tage d'employer un grand nombre de bras pour les 
déchargements, les chargements, les transports, et 
en outre on aura plus de chances d'écouler ses pro- 
pres produits, puisque les navires, à leur retour, les 
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exporteront , plutôt que de quitter le port sur lest* 
Puis, les] négociants dépositaires, n'ayant pas de 
droits à payer, pourront faire des marchés avec les 
acheteurs nationaux, et, en concluant ainsi ces mar-^ 
ehés, ils auront la fecilité^ d'écouler par petites par- 
ties leurs marchandises, et de ne payer les droits de 
douane, qu'au fur et à mesure des ventes ; de telle 
sorte qu'ils n'auront pas à anticiper le montant des 
droits, longtemps avant de pouvoir s'en rembour- 
ôer, ce qui serait une entrave à l'activité du com- 
merce, et ferait retomber l'intérêt de cette antici- 
pation sur la société , sans [que le fisc en retirât 
aucun avantage. 

Dans le troisième cas, celui du drawback anglais, 
le droit devant être d'abord payé, puis ensuite res- 
titué à la sortie de la marchandise , le négociant 
éprouve un certain dommage par suite de l'avance 
qu'il doit faire et de V intérêt de cette avance, et le 
fisc, de son côté, se trouve obligé de supporter, pour 
ces restitutions, beaucoup de frais de personnel et 
de comptabilité, sans qu'il en retire en réalité le 
moindre revenu. La fraude y puise enfin un nouvel 
aliment; car certains individus peuvent s'appliquer 
à trouver les moyens de feindre des exportations, 
pour être remboursés à plusieurs reprises d'un seul 
et même droit ('). 



Q) Quoi qu'il en soit, ce troisième mode est toujonn préfétablo «• 
premier. Louanges au comte Serristori qui , dans sa Statistique (I41 
états de V Italie , propose d'établir un port franc sur FAdriatique. 
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ARTICLE IX. 

VUES GÉNÉRÂUSS SUR LES EFFETS DE l'iMPÔT, BEtATITEMENt k 
l'industrie et aux FINANCES. 

Celui qui s'efforce le plus d'avancer, marche 
à reculons» 

Dante. 

S I. 

1 . L'impôt frappe ou le producteur ou le conèotia- 
mateur, ou bien il les atteint lous les deux eto même 
temps. Si c'est le producteur qui le paie> il est un 
obstacle, une entrave à la production. Si c'est lé 
consommateur, il faut se rappeler que lui aussi est 
producteur, et que si on l'oblige à dépenser davan- 
tage^ cela équivaut à diminuer son revenu, de sorte 
qu'il lui reste moins à dépenser en autres produits^ 
et la production générale s'en ressent. Si enfin l'im- 
pôt est à la charge du producteur et du consomma- 
teur à la fois, bien qu'il soit plus équitablement 
réparti, les conséquences, néanmoins, en sont lies 
mêmes. 

2. Or, si l'impôt est une limite pour la production^ 
et s'il faut, pour lé payer, prélever sur les résultats 
de la production, on peut dire que chaque iinpôt 
trouve en lui-même sa propre limité; Et c'est pài* ce 
motif que, là où l'impôt est trop élevé> là ô(i Iflt ëôiriiilè 
des impôts est trop lourde, le gouvernenlëîit îi'eîl 
retire que peu de profits, sinon même aucun. Et de 
plus, la production étant accablée sous la charge 
d'un impôt trop pesant, la faculté de le payer est 
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d'autant moindre ; tandis que Tindustrie soufifre, le 
fisc s'appauvrit. Notre Genovesi a donc parlé sage- 
ment, quand il a dit : « Tout ce qui ralentit ou 
atteint le travail, l'industrie ou le commerce, gâte 
et corrompt la source même des finances (') .» 

§11. 

3. Cependant, un impôt modéré et judicieusement 
assis, peut être utile à l'industrie d'une nation. Ré- 
duisant de peu de chose le revenu du consomma- 
teur, sans qu'il en soit'gêné, il l'excite à s'efiForcer 
de l'accroître par une production meilleure ou plus 
abondante; en augmentant le prix d'un produit 
étranger, il peut engager l'industrie nationale à en 
entreprendre la production, production qui, dans les 
commencements, est ordinairement plus coûteuse 
que dans la suite. 

4. Nul impôt, toutefois, n'est sans inconvénients ; 
mais, de même que l'impôt est nécessaire, ces in- 
convénients sont inévitables. C'est un sacrifice que 
la société doit faire, en vue des avantages bien plus 
grands qu'elle en retire; c'est-à-dire, quant aux 
personnes, la justice et la liberté; quant aux pro- 
priétés, la sûreté et la garantie. Demander la sup- 
pression de tout impôt, c'est demander la réalisation 
d'une généreuse mais impossible utopie. Et cepen- 
dant, combien de fois le produit de l'impôt n'est-il 
pas consacré àmaintenir l'arbitraire et l'oppression ! 



Leçons de commerce f chap. XXI. 
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S ni. 

5. Des théories énoncées ci-dessus, il résulte en- 
core qu'il n'y a rien de plus variable qu'un système 
d'impôts. Les diverses conditions économiques 
donnent, avec les mêmes impôts, des résultats diffé- 
rents. Tantôt ceux qui étaient à la charge du pro- 
priétaire pèsent sur le consommateur ; tantôt ceux 
qui avaient pour but de proléger certaine industrie 
lui deviennent contraires; tantôt, enfin, les nations 
étrangères suppriment un impôt qui ne permet plus 
à nos produits, grevés eux-même d'un semblable 
droit, de soutenir la concurrence, etc. Au milieu de 
tant d'instabilité, un système d'impôts peut-il ja- 
mais rester immuable? — Rien n'est plus mobile que 
l'industrie, et c'est elle qui forme la base de l'édifice 
financier des nations. 

6. Aussi regardons-nous comme erronée cette 
opinion, que l'impôt le plus anciennement établi est 
le meilleur. Nous croyons plutôt que c'est celui qui 
est le plus conforme aux règles établies ci-dessus. 
A l'homme d'état appartient le soin de discerner les 
raisons spéciales qui le rendent contraire à ces 
règles ; à l'économiste, celui d'indiquer ces phéno- 
mènes généraux, qui accompagnent les diverses 
formes sous lesquelles le fisc perçoit ses revenus. 

§IV. 

7. En dernière analyse, l'impôt se réduit à une 
diminution de la valeur potentielle échangeable des 
agents productifs que la société possède. Car, ou il 
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enlève une portion du produit, ou il diminue le re- 
venu; c'est-à-dire une quwXiié de Idi valeur réelle 
qui constate cette première valeur (G). 

8. Or, si le véritable fonds de l'impôt est lava-^ 
leur potentielle des (^rations productives, il est 
évident qu'en diminuant cette valeur, le gouverne- 
ment iviit à ses propres intérêts et à ceux de l'in- 
dustrie ; et ce dernier résultat d'une* analyse sévère 
peut, seul, nous faire comprendre clairement, com- 
ment les véritables intérêts du fisc et ceux de l'in- 
dustrie marchent de front. Qui nuit à l'une, blesse 
l'autre. Puissent les financiers, toujours avides et in- 
satiables, se convaincre une fois de cette vérité! 
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CHAPITRE m. 

THÉbBIB oAHÉEALB DV eAfeD» »0BLtO« 

NuUa res vehementius remplublicam conti* 
net^quam fides. 

GlGÉROIf. 

§1. 

1 . Outre l'autorité et le pouvoir , le gouverne- 
ment possède encore un autre moyen de disposer 
d'une portion de la fortune des particuliers; ce 
moyen, c'est le crédit. 

2. Or, il n'y a pas de crédit ^ là où les conditions 
nécessaires pour inspirer la confiance n'existent 
pas ; c'est-à-dire, là où il n'existe aucune garantie 
certaine de l'accomplissement des engagements 
contractés. Ces conditions se trouvent^ soit dans les 
qualités personnelles, soit dans les choses qu'on 
possède. 

3. Les garanties personnelles sont la bonne foi, 
la probité, etc. ; les garanties réelles sont les biens- 
fonds, les capitaux, les revenus. Le gouvernement 
a sa propre dignité comme garantie personnelle ; 
comme garantie réelle, il offre les revenus publics, 
et quelquefois aussi les biens-fonds appartenant à 
l'état. 

4. L'économie, toutefois, désapprouvelaposses- 
sionpar l'état de semblablesbiens. Elle considère que 
leur administration, souvent mauvaise^est toujours 
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très dispendieuse ; qne ces biens sont une portion 
de la richesse publique soustraite au marché social, 
et qu'ils ne peuvent ainsi jouir de Tavantage de 
passerutilement de mains peu habiles dans d'autres 
mains qui le sont davantage; que ces biens, enfin, 
échappent aux impôts qui pèsent, par conséquent, 
d'un poids plus lourd sur les autres portions de la 
fortune sociale. 

5. C'est ainsi que la véritable garantie réelle, sur 
laquelle repose le crédit public, se trouve dans les 
revenus de l'état, c'est-à-dire dans les impôts. Un 
système de crédit suppose donc un système d'im- 
pôts^ et forme la seconde partie des finances pu- 
bliques. 

§n. 

6. L'idée de crédit implique celle de la faculté 
de faire des dettes^ et cette faculté ne se manifeste 
qu'au moment même où elle s'exerce. Nous ne pou- 
vons donc pas dire qu'un crédit existe, là où il n'y 
a pas de dette (H). Ces deux idées sont corrélatives. 
Cela est si vrai, que souvent on appelle crédit la 
chose même que l'on a prêtée, la chose creduta ('). 

7. De telle sorte qu'un crédit public suppose 
une dette publique y un gouvernement débiteur ^ et 
des particuliers créanciers } des garanties de la part 
du gouvernement, et de la confiance de la part du 



(i) Pour le dire en latin : 

Navis, quffi tibi eteditum 

Debe$ Virgilium, etc. Horace, ode HI. 
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public; et ces diverses idées sont encore corréla- 
tives entr'elles. 

8. Si, d'une part, il n'existe pas de confiance , il 
est, de l'autre, impossible d'emprunter y' et la con- 
fiance augmentant ou diminuant selon les garanties, 
il en résulte que : 

9. Tout acte du gouvernement tendant à détruire 
la confiance publique porte atteinte au crédit. 

§IV 

10. La sagesse et l'honnêteté des membres d'un 
gouvernement, et une loyauté constante dans toutes 
les transactions, sont donc les conditions nécesy 
sairesdu crédit. Quand, sous le ministère de l'abbé 
Terraxjy on rendait des édits qui réduisaient l'inté- 
rêt convenu et déguisaient ainsi une banqueroute, 
l'abbé Raynal écrivait contre le crédit public. 

H. Le crédit peut encore diminuer par suite 
des circonstances poli tiques. Un état, dont la guerre 
ou des commotions in4estines ont ébranlé la sécu- 
rité, en a toujours fort peu, et celui des gouverne- 
ments despotiques doit être très limité/ nil violenti 
durabile. 

De là ce principe : 

12. Vn gouvernement qui abuse de son pouvoir 
pour manquer aux engagements qu'il a contractés, 
et celui quiy par suite d'une tr^s vicieuse constitur- 
tion, ou pour toute autre cause, se trouve exposé à 
être renversé, ont fort peu de crédit. 
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13. Or, celui-là pourrait se vanter d'avoir enfin 
résolu le problème tant recherché des alchimistes, 
qui aurait découvert le moyen de faire des dettes 
sans jamais les payer. Un livre facétieux et amu- 
sant a été écrit sur ce sujet j mais malheureusement 
ridée de faire des dettes et celle de ne pas les payer, 
ne peuvent pas s'accorder ensemble. 

14. Un gouvernement pourrait néanmoins trou- 
ver des individus qui^ certains de recevoir les in- 
térêts de leurs capitaux, se décideraient à lui 
avancer des sommes à fonds perdus. Mais, dans ce 
cas, le gouvernement verrait ses dettes augmenter 
de jour en jour, et se trouverait ainsi dans l'obli- 
gation de payer des intérêts qui iraient sans cesse 
en croissant et finiraient par dépasser les revenus 
de l'état, ce qui le mettrait dans Ja nécessité de 
faire banqueroute (I). Ainsi donc : 

15. // faut que le gouvernement, pour conserver 
son crédit, trouve le moyen d* éteindre peu à peu ses 
dettes. 

Nous verrons plus loin quels sont ces moyens. 

§ VI. 

16. Les garanties réelles d'un gouvernement 
consistent , comme nous l'avons dit , ou dans les 
biens-fonds appartenant à l'état, ce que l'économie 
désapprouve; ou dans les impôts qu'il peut desti*- 
ner à rempUr ses engagements. Cette dernière ga- 
rantie offre plus de sûreté aux créanciers de l'état; 
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car souvent la valeur des biens-fonds qui lui appar- 
tiennent devient nominale, ou bien ils sont affectés 
à un si grand nombre d'emprunts, que si on en ve- 
nait à une cession de biens, ils ne pourraient pas 
suffire à leur remboursement, ainsi que cela eut 
lieu en France, au temps des assignats^ et dans no- 
tre patrie, lors du décret du 17 novembre 1808. 

17. Mais l'impôt doit naturellement suivre le 
cours de la prospérité publique, et se proportionner 
aux moyens que la société a de le payer. Et ainsi, 
dans un pays dont les habitants sont, pour la plu- 
part, plongés dans la misère, où l'impôt ne peut être 
que de peu d'importance et insuffisant à satisfaire 
les besoins sociaux, mais où il rapporte assez pour 
payer les intérêts des emprunts contractés, un sys- 
tème de crédit peut être très utile, pourvu toutefois 
qu'il serve à développer l'industrie, à allégir le 
poids des impôts, sous la réserve de rembourser les 
sommes empruntées, lorsque les temps seront de- 
venus meilleurs. 

18. Dans les jours de prospérité, au contraire, il 
est plus facile de réaliser, au moyen de l'impôt, le 
revenu nécessaire aux dépenses de l'état; et, bien 
qu'alors le crédit augmente en môme temps qu'il 
repose sur des garanties plus certaines, le gouver- 
nement a cependant moins besoin d'y avoir recours. 
Mais, c'est dans les circonstances extraordinaires, 
que cette ressource est surtout de la plus grande 
utilité. 

19. Cependant, un emprunt considérable, con- 
tracté alors qu'il est peu probable qu'un jour il 
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puisse être remboursé, ou pour des dépenses inu- 
tiles et gigantesques, et non pour encourager l'in- 
dustrie qui offrirait les moyens de l'acquitter un 
jour, est immanquablement ruineux, d'où : 

20. La dette publique doit être proportionnée 
non-seulement aux conditions économiques du pré^ 
sent y mais encore à celles de V avenir. Quand le cré- 
dit est un'^moyen d'amélioration, il est utile y' sinon^ 
il est ruineux. 

§ VU. 

21 . C'est l'impôt qui doit subvenir au rembour- 
sement des emprunts et au paiement de leurs inté- 
rêts. Par quel motif, donc, le gouvernement a-t-il 
recours au crédit public, plutôt qu'au moyen bien 
plus simple d'augmenter les impôts? La réponse à 
cette question est facile. L'impôt, s'il n'est augmenté 
que de ce qu'exige l'accomplissement progressif des 
engagements contractés, est bien plus tolérable, que 
si la même somme était perçue tout entière en une 
seule fois. Lorsqu'il est urgent de réaliser immé- 
diatement un capital considérable, on a recours avec 
avantage à l'emprunt. — « A l'aide du prestige du 
crédit, » dit Colquhoun, « en un instant on peut cou- 
vrir la terre de soldats et la mer de vaisseaux. » 
— Funeste prestige , qui parfois a causé la ruine 
des empires! 

22. Il faut avoir recours au crédit, lorsque les 
besoins de r état exigent des sommes considérables ^ 
mais il ne faut pas en abuser, et se rappeler que les 
engagements en sont ruineux^ quand il devient m- 
possible d'y satisfaire. 
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CHAPITRE IV. 

TBÉOaiB SPfiGIAlS DU C&folT PVBLIC* 

J*ai connu les voies cachées de la feinte 

Ce qui me plaisaitjadis, aujourd'hui me déplait. 

Dante. 

ARTICLE I. 

EXAMEN DBS DIVERS MOYENS DE CONTRACTER LES EMPRUNTS, KT 
DE LES REMBOURSER. 

SI. 

* 

1 . Plus l'organisation financière est imparfaite, 
plus le gouvernement est exposé à avoir besoin de 
ressources extraordinaires, à avoir recours à des 
emprunts, à des contributions volontaires , yoire 
même à la violence et à l'extorsion. De ces divers 
moyens, les deux derniers sont injustes, et le second 
peut à peiné être mis en usage dans les républiques ; 
reste donc le premier, qui dut être employé aussitôt 
qu'un gouvernement régulier succéda au pouvoir 
de la force, ce qui remonte ainsi à une époque fort 
éloignée de nous. 

2. Aussi les divers moyens de contracter et. de 
rembourser les emprunts furent-ils très variés. 

3. Alors que la violence et l'arbitraire régnaient, 
ces moyens furent égaleinent arbitraires et violents^ 

22 
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et l'on eut recours aux emprunts forcés. Mois Tein- 
prunt suppose un contrat libre et volontaire, et Té- 
pithète de forcé ne peut pas lui être logiquement 
appliquée. Un certain jPar^zceWt('), ministre créé par 
Mazarin, employa ce mojenen 1644* Robespierre, 
en 1793, et lePirectoire^ après lui, y eurent égale- 
ment recours. 

A. Prête-moi de l'argent parce que j'en ai besoin, 
et fais-le contre ton gré, parce que j'ai le pouvoir de 
t'y contraindre, revient à dire : je veux que tu aies 
confiance en moi, et pour cela je te donne l'exemple 
de l'injustice et de l'arbitraire. -^ Beau moyen, en 
effet, d'atteindre ce but ! 

§ m. 

8* On eut aussi l'idée d'emprunter de l'argent eii 
échange d'emplois publics. Un individu, en payant 
une certaine somme, recevait tin traitement qui re- 
présentait à la fois et le salaire de son travail et l'in- 
térêt viager du capital qu'il avait versé» Ce fut un 
marché abominablement immoral que œtl^ vénalité 
ées charges. 

6. Le capitaliste préférait acheter une charge, à 
faire valoir ses capitaux dans l'industrie , et il pri* 
vait ainsi de travail celui qui ne possédait rieA 
antre que sesbras.Ce n'était pas toujours Thdmme, 
qui avait acheté une charge^ qui était le plus digne 
de la remplir, et souvent on regardait le traitement 
qu'on recevait comme la restitution d'une créance, 

0) GoDna sous le kiom d*J^m$ry. 
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ce qui dispensait des devoirs de i'^iipl<yl i les idées - 
de mérite et de récompense, enfin, tendaient à sô 
confondre avec celles de richesse et de pouvoir^ de 
vente et d'acAat (•). 

Ta La vente des privilèges exclusifs, de mattri- 
MS>etc»> À tesmémes inconvéniens (^). 

Siv. 

8. n y eut encore des emprunts contractés ea 
rentes viagères. On calcula, d'après des tables dô 
probabilité, le nombre d'années que pouvait avoir 
encore à vivre un individu, et on lui promit de lui 
payer un intérêt proportionné à ce qu'on estimait 
suÉure à lui rembourser, en môme témps^ le capital 
qu'il avait versé, sous la condition que s'il venait à 
mourir, la dette serait éteinte. 

9. Les prêteurs s'assuraient ainsi , leur vie du- 
rant , un revenu double ou triple de ce qu'autre- 
ment ils auraient pu retirer de leurs capitaux , C8 
qui les encourageait à faire de tels placements, 
quitte à laisser après eux dans la misère leur fa- 
mille, habituée, tant qu'ils avaient vécu, à l'aisance 
et au luxe. -— Un gouvernement ne doit jamais 



^) Du temps deColbert, 46,780 charges étaient vendues, etNecker 
en comptait encore 3,870 qui conféraient la noblesse. Ce trafic était Chosd 
81 oottmttne, que lA coutume de Paris, art. 25, déclarait immtuhles 
les chargea ^)énales, 

(*) Les privilèges des perruquiers étaient également immeubles eo 
France, et on fit une loi tout exprès pour les déclarer tels. (voy. Pottûer 
sur là ^oomununauté des bient , l^« partiOi chap. U , 1^ section.) 
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mettre ses intérêts en opposition avec ceu:x de ses 
administrés. 

10. Laurent Tonti, notre compatriote, réforma , 
au xvii« siècle^ le système des rentes viagères adopté 
en France, et y introduisit les tontines. Les préteurs 
étaient partagés en diverses classes selon leur âge, 
et la mort de l'un d'eux n'éteignait pas la dette;., 
on continuait d'en payer intégralement l'intérêt 
jusqu'à la mort du dernier de la même classe. 

11. Mais si, par cet expédient, on éloignait les 
inconvénients, on ne les détruisait pas, et, de plus, 
le gouvernement y trouvait ce désavantage, de ne 
parvenir que lentement à éteindre ses dettes, et de 
les voir ainsi s'accumuler les unes sur les autres. 

12. On emprunta encore par annuités, c'est-à- 
dire qu'on promit le remboursement par rentes an- 
nuelles , dans lesquelles se trouvaient comprise , 
outre les intérêts, certaine portion des capitaux. 

13. Mais, par ce mode d'emprunt, on se trou- 
vait dans l'obligation d'avoir chaque année, à sa 
disposition, des sommes considérables, ce qui exi^ 
geait des impôts considérables aussi, et, par cela 
même, pouvait occasionner de graves embarras. 

14. Et puis, il ne pouvait pas convenir aux prê- 
teurs de voir leur capital leur rentrer ainsi par pe- 
tites sommes , qui se dépensaient d'autant plus 
facilement, que les moyens de les placer de nou- 
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veau, à mesure qu'elles étaient remboursées, étaient 
plus rares. 

S VU. 

15. On en vint donc à dire : empruntons, et 
destinons une portion de notre revenu à former, 
en s'accumulant^ un capital qui nous permettra de 
nous libérer successivement. — Mais quels prê- 
teurs rembourser de préférence? — Chacun venant 
se plaindre, qui d'être remboursé, qui de ne l'être 
pas, on eut l'idée de les faire désigner par la voie 
du sort ; et cependant, toute idée de chances aléa- 
toires devrait être bannie de tout système de crédit. 
Souvent, d'ailleurs, les choix du sort excitaient les 
mêmes plaintes. 

§vin. 

16. Ce fut ainsi, qu'à la suite d'une longue série 
de tentatives diverses, on adopta enfin le mode le 
plus simple et le plus équitable. — On reconnut 
que les particuliers désiraient souvent vendre leurs 
titres de crédit sur le gouvernement, et on imagina 
d'employer les sommes qu'on avait mises en ré- 
serve, à acheter une certaine quantité de ces titres 
et à les amortir. Ce système, déjà proposé en 1718, 
fut adopté en 1720 par sir Walpole, mais il ne fut 
modifié par Pncê et mis en œuvre qu'en 1786. 

17. Ce système suppose un lieu où se vendent 
ces titres et une caisse où s'accumulent les sommes 
destinées à les racheter, c'est-à-dire une bourse et 
une caisse d'amoftissemmt. 
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GRAND-uvios; bouese; gaissb d'amortissement. 
$ L 

i • On peut posséder àm titrt» ,4o erédit aor le 
goaYejmei][)0riit ^ qui ^msotk rejanboure^lea; ^ sans 
qii'ils cQB8tit(^ieiPit pour e^la une oré^ifice fixe : l'ecn 
semble de ce9 obligatiens de Vélat foraae ^ qu'en 
appelle /«( c^^te flotÈ&nte^ laquelle est si^^te à di« 
verses variatkxas , et n'est pas toujours la mévàB^ 
Mais il existe d'autres titres qui scmt sedeuB^le^ 
p^nt reeouuus par le gouyem^B^t, et qui ren-** 
dent celui qui les possède^ aussi loi^t^npat qu'il 
les conserve, propriétaire de rentes mx Vétat ? em 
titres constituent la dette consolidée (J). 

2. Chacun de ces titres de crédit est inscrit sur un 
registre public, appelé grund^Uvre. Ils prenn^it le 
nom de fonds ou ^fltts fmblies^ et peuvent être eédé» 
0^ transféré» d'un propriétaire à un autre, pourni 
toutefois qu'on en lasse constater lejransfert sur 
le grand-livre. 

3. Us donnent la droit de recevoir un intérêt de 
tant pour cent, et ils sont négociés dans un lieu que 
le gouvernement affecte à ce genre de transactions, 
et qu'on appelle b(mrse^ peut--être de Bm^es où Ait 
établie la première, etfàutèt, dit Guicciardim, de 
Fécusson des Van derBorsa. 

4 . Il 3 c iste , près de ch^^iue fmm0^àM^t$9V^%éÊ 
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change, reconnus par Iç gouvernement et par la loi, 
auxquels on confie \eë> effets publics qu'on veut né- 
gocier; ou qu'on charge d'eu aclieter : iisrçmplis- 
gQut oes fopotion» moyennant un s^lftir^ 4q taat 
pour c^nt, qu'on appelle courtage^ 

5. Or, biep que tous les titres rapporteut un \n^ 
\érêt fixe, cependant un titre au capital de 100 ne 
tjfouve pas toujours à se vendre ou à s'acheter pQ«r 
400, Pour peu qu'il y ait lieu de craiudre que le 
gouvernement ne puisse pas faire face à ses engage^ 
me^ts, on accQurten foule vendre les titres de créditi 
et l'offre en fait descendre le prix. Lorsqu'au con^ 
tjrair^, on pense pouvoir compter sur une exactitude 
à l'abri de toute atteinte, on s'empresse d'acheter 
ces mêmes titres, et la demande en fait hausser le 
taux. Ainsi, \\n même fonds ou effet public, au capi^ 
tal de 100, peut se vendre 95 ou 105 ; la valeur 
exprimée sur le titre s'apelle valeur nominale^ 
celle pour laquelle le titre se vend, valeur réelle ou 
cours. 

6. Naguère, en 1840, un titre au capital de 100 
se vendait, à notre bourse, 108; donc^ en réalité, 
l'intérêt que ce titre rapportait était payé à son 
pri>priétaire sur le oapUal de 108, et nen »iir celui 
de 100. Il arrive quelquefois que la valeqr nom»'- 
i^le et la valeur réelle soient égales , et alori le 
titre» Qu plutôt la rente est au pair i dans d'a\itre* 
moments, comme cela s'est vu à notre bourse dap^ 
plusieurs circonstances, la valeur réelle, le çoura, 
est au-dessous de la valeur nominale. 
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§ffl. 

7. Quand le gouvernement veut éteindre une por- 
tion de sa dette ^ il se présente à la bourse comme 
acheteur , et il achète avec les sommes qui ont été 
accumulées à la caisse d'amortissement. 

8. Lorsqu'il s'agit d'une dette importante , et 
pour en faciliter le rachat^ on fait mention sur le 
grand-livre des titres que l'état rachète , mais on 
continue à en payer les intérêts à la caisse d'amor- 
tissement, qui, en vertu du 'pouvoir de l'intérêt 
composé , peut ainsi racheter de nouveaux titres 
pour une somme bien plus considérable, et cela de 
plus en plus, au fur et à mesure que la dette di- 
minue. Les propriétaires de rentes sur l'état doivent 
regaider de telles mesures comme la meilleure de 
toutes les garanties réelles (K). 

ARTICLE III. 

DE DIVERS AUTRES USAGES, DE CES INSTITUTIONS, ET DES ^^US 
AUXQUELS ELLES PEUVENT DONNER UBU. 

§ï. 

1 . Les gouvernements, rachetant eux-mêmes leurs 
titres de crédit de ceux d'entre leurs créanciers qui 
sont les plus disposés à les leur céder, peuvent le 
faire, et éteindre ainsi leurs dettes, sans user de vio- 
lence. — Mais combien de fois, prévoyant les fluc- 
tuations de la hausse et de la baisse, ou même y 
donnant lieu par des bruits trompeurs habilement 
répandus, combien de fois les agents des[gouverne- 
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ments, eux-mêmes, n'abusèrent-il pas de leur in- 
fluence sur la bourse, pour réaliser des bénéfices au 
détriment du public? 

2. On pensa même à faire pire encore : on com- 
bina le principe de V amortissement avec un nouveau 
système de rédtÂCtion. On se dit, par exemple, 
payons aux créanciers de l'élat la moitié seulement 
des intérêts de leurs capitaux, et mettons en réserve 
l'autre moitié que nous emploierons à racheter la 
dette. A mesure que nous en aurons racheté, la 
caisse d'amortissement se trouvera avoir reçu un 
fonds double de celui qui lui était primitivement 
destiné, et rachètera la même somme de rentes à 
moitié prix. 

Mais, comme il fallait remédier à une injustice 
aussi flagrante, on ajouta : afin de ne faire aucun 
tort à nos créanciers, le capital qu'ils nous ont prêté 
sera inscrit sur le grand-livre^ avec une augmenta- 
tion relative à la portion d'intérêt que nous avons 
retranchée ('). 

3. Or, si en même temps qu'on augmente ainsi le 
capital pfêté, on concède la faculté d'en exiger le 
remboursement, cette faculté sera-t-elle applicable 
aux dettes antérieurement contractées, ou seule- 
ment à celles qui le seront par la suite? — Dans la 
première hypothèse, cette nécessité d'opter entre 
le remboursement ou la réduction de l'intérêt, sera 



(') Étant posé, par exemple, Tintérét à 6 p. O/o et la réduction de 
2 p. O/o» on déclarait que 4 00 de capital prêté équivaudraient à 1 33 4 /3, 

puisqueG :2 ::ioo :33V^* 
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mie violatiaft du cwti^t par lequd le créaiKîier, 
possesseur d'un titre consolidé, croyait Vemploi de 
son capital, moyennant un certaii\ intérêt, assuré et 
infaillible, aussi longtemps qu'il ne lui conviendrait 
pas de céder cetitre, ^^^Dans la seooude hypothèsoi 
cette faculté de se faire rembourser le capital réel 
devint inutile. Car quel est le capitaliste qui vou-^ 
drait placer se^ fonds à un intérêt réduit, seulement 
pour avoir le droit d'en exiger le remboursement à 
yolpnté? Ne trouvera-t-il pas 'h vendre ses titres dq 
crédit quand il voudra réaliser ses capitaux, et ne 
pourra'^t il pas ainsi atteindre son bnt? — Il faudrait 
doû^c» pour qu'elle fût de quelque valeur, que cette 
faculté pût s'exercer sur la créance après son aug-* 
mentation, c'est-à-dire, telle qu'elle se trouv^ait 
nominalement inscrite sur le grand-livre. — «Mais, 
serait-ce à compter du premier jour qui suivrait la 
conclusion de l'emprunt, ou après un certain délai, 
que le prêteur pourrait en faire usage? — Si c'est dès 
le premier jour, (jui ne serait tout disposé à donner 
iOO aiyourd'hui pour recevoir 450 demain?— . La 
dette publiquç deviendrait la roue de la fortune, qui, 
dans ^ course incessante , dispense capricieuse^ 
ment les richesses. — Ce ne pourra donc être qu'après 
un certain délai, que l'exercice de cette faculté 
d'exiger le remboursement des sommes prêtées sera 
permis. -^ Mais quel sera ce délai? — Il faut assu-^ 
rément qu'il soit suffisant pour compenser, par l'ac- 
cumulation des portions d'intérêt retenues, l'ac- 
croissement ducapital emprunté. Or, qui ne viendra, 
aussitôt l'expiration de ce délais réclamer son rem^ 
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bt^raernent? ^^ U esl feoile de voir qm, par 
VnclopUon d'un iék systèioe^ la dette publique perw 
draitlapropriétéîd'êtç^ amsaUdée^ et que le gouvw* 
ncmeut se trauveraii daua l'obligation d'avoir gaua 
omse, à aa dispositioii, des sommes oouaidérablet 
pour faire fooe à ces rembour^emeiits ) incanvénient 
qui seul sufl^ pour détruire les avantages du orédife 
publie.^^Deplus^ le possesseur d'un titre de crédit, 
émis à de telles conditions, ne pourrait jamais en 
trouv^> dans le cours de la bourse, un prix qui pât 
le déd(»nmager de tout l'intérêt qu'il aurait perdu 
jusqu'au jour de la vente, attendu que, pour peu 
que le cr^it du gouvernement fût ébranlé, chaque 
. auteur devrait, dans notre hypothèse, calculer les 
risques d'une double perte; celle de Tmtérét ainsi 
^réduit et odile d'un oapital plus considérable qu'i) 
aurait dû avancer pour acheter ce titre, et cette seule 
eapéranee^ très incertaine, du remboursement de sa 
créance ne pourrait jamais compenser un tel risque» 
labourseserait donc ainsi continuellement exposée 
à de ruineuses oscillations, qui tendraient sans 
wsse ji rendre incertain le crédit même de l'état. 
4^ Si l'on ne veut pas faire perdre à la dette pu^ 
blique eonsolidée son caractère essentiel, c'est^à-» 
dire sa stabilité., toute condition, quelle qu'elle soit, 
mt laquelle cou voudrait baser une semblable ré<« 
duotion de l'intérêt^ ne peut jaipais être qu'ilkn 
scire et injuste? Car, si une dette consolidée peut 
être raehetable, il ne s'en suit pas qu'elle cIchW 
l'être; et cependant, s'il se passe peu de temps 
avant que le gouvemem^t la radiètd,*le prêteur 
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se trouvera avoir fait un gain auquel il n'avait aucun 
droit : si^ au contraire, il se passe assez de temps 
pour que la somme des intérêts retenus dépasse la 
portion du capital augmenté, les créanciers de l'état 
se trouveront supporter une perte injuste : et, enfin, 
si un semblable mode ne produit qu'une apparente 
compensation, il est évidemment blâmable. 

5. On pourrait nous répondre que la bourse doit 
remédier à tous ces inconvénients, puisque les dé- 
tenteurs d'un titre, qui représente une valeur ainsi 
accrue, peuvent lui donner un cours proportionné 
lorsqu'ils ont besoin de] le vendre. Mais c'est préci- 
sément alors, que la chose se réduit à ne plus être 
qu'une apparence inutile de compensation. Un titre, 
qui au lieu de 100 à 5 pour cent, porte 200 à 2 1|2 
pour cent, est un titre qui produit à son propriétaire 
un revenu de 2 1 12 pour cent. Or, si dans la société, 
on trouve à tirer un semblable revenu d'un capital 
de 50, il est facile de comprendre que ce chiffre 
constituera, à la bourse, le cours réel de ces titres, 
sauf quelques variations provenant de la demande 
et de l'offre, ou bien encore sauf l'avantage* que lui 
donnera la sûreté du revenu. Et ce cours n'a au- 
cune augmentation à attendre de l'espérance que le 
remboursement du capital puisse produire 200, 
puisque le gouvernement, à l'aide de son système 
d'amortissement , pourra aussi bien acheter à la 
bourse au prix courant. Et voilà où gît le piège 
économique : mais aujourd'hui, les bêtes ne sont pas 
si bêtes que Von pense (L). . 

6. Un mode de réduction beaucoup plus simple 
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et plus généralement adopté^ consiste à déclarery 
qu'à partir d'une certaine époque, le trésor dimi- 
nuera l'intérêt qu'il payait pour la dette publique, 
laquelle, dans le cas de refus des porteurs de rentes, 
leur sera remboursée. . 

7. Mais, sous une certaine apparence de régula-^ 
rite, ce moyen de réduire la rente cache une foule 
d'inconvénients. — Avant. tout, il change, par le 
fait d'une seule des deux parties, les conditions es- 
sentielles du prêt fait à l'état. En effet, le rentier a 
ainsi placé ses fonds, parce qu'il avait la certitude 
de recevoir, aussi longtemps qu'il le voudrait, l'in- 
térêt qui est stipulé sur son titre et que l'état s'est 
engagé à lui servir. — En second lieu, il faut remar- 
quer que cette opération peut nuire au dernier ac- 
quéreur du titre qui l'a payé plus que le pair, con- 
fiant qu'il était dans le taux de la rente, ou par toute 
autre raison j et alors, cette réduction lui fera éprou- 
ver une autre perte encore, en amenant la baisse des 
fonds publics. 

8. On croit remédier à ces inconvénients en fai- 
sant connaître, longtemps à l'avance, l'intention de 
réduire la rente, ce qui équivaut à un avertisse? 
ment donné aux tiers de n'en pas acheter sur la foi 
des engagements primitivement contractés, lesquels 
consistaient à servir un certain intérêt, aussi long- 
temps que le préteur voudrait conserver son titre 
de crédit. — La conséquence d'un tel avertissement 
est de faire diminuer la demande de ces fonds, et 
par suite leur valeur : de sorte que si l'on évite la 
perte à laquelle seraient ejtposés de nouveaux ac- 
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quérëuiHy on n'évite pus celfe qn^ doivent ÉtAAf 
ceux q«i ont déjà payé plus que le pair^ et peut-étrô 
même ceux qui se sont trouvés les premiers porteurs 
du titre^ s'il en existe eôcore^ puisque l'annom^e 
seule de la réduction peut faire baisser le cours au*^ 
dessous du pair^ 

§ II. 

9. On me peut cependant pas méconnaître qu^ 
lorsque les circonstances économiques d'un pays 
ont amené une baisse générale du taux de l'int^^ 
il est ipjuste que les rentiers en reçoivent un plus 
élevé, et ce, aux frais de la société qui doit le payer 
au moyen de l'impôt. -^ Mais ce qui est utile, quant 
aux chiffres, ne l'est pas toujours quant à la morale ; 
et, même à l'intérêt général, il ne feut sacrifier 
qu'avec la plus grande réserve^ ou plutôt jamais, là 
fidélité la plus scrupuleuse due à toute prom^^lte 
feite, à tout engagement contracté* 

S m. 

lOé D'autres abus aicore se glissèrent dans lui 
opérations de bourse^ ËUeà se transformèrent en 
jeux de hasard. On acheta> sans posséder aucun 
capital, des valeurs qui n'existaient paS| et ce fut 
ainsi que prit naissance V agiotage qui s'exerce de 
la manière suivante. 

.H. Deux individus format, paf l'entremise 
d'un agent de change^ l'accord suivant c l'un s'o- 
blige à livrer tel jour une certaine somme de /biicb 
publics^ valant^ par exemple^ au cours du jour^ 103 
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pour 100 de teur vaieur tiômirmle> ^ r«ititrê*'ëfH 
gage à en prendre livraison, te dit jO!ir> pow le dft 
prix de 103. Le jour fixé arrive^ et le tïotrrs 4e fti 
rente se trouve être de 108 ou de 104. lé vendeur 
devrait donc acheter les fonds qu'il à Vendus et le« 
livrer à son acheteur, faisant ainsi dans le premier 
oas un bénéfice, dans le second une perte de 1 
pour 100 : de telle sorte que le gnin de ruù seTâii 
une perte pour l'autre et i^icê versa. Epargnons** 
nous tous ces embarras, disent alors les deux par- 
ties contractantes, et que celui qui perd donne, le 
jour indiqué, à celui qui gagne la différence entre 
le cours que nous avons fixé et le cours du dil 
jour. 

12. Ceci est un véritable ;>«, un véritable dgtV 
tage. Or, comme le cours des fonds publics dépend 
des pi'obabilités et deiô circonstances politiques, il 
arrive que ceux qui peuvent faire répandre et au* 
créditer des bruits favorabltôs à leurs intérêt», ou 
qui ont les moyens de connaître les véritables nou- 
velles, et de prévoir ainsi la hausse ou la baisse, ou 
bien encore ceux qui peuvent influer «ur les cours 
par des ventes et des achats habilement combinée > 
dépouillent à coup sur les pauvres niais qui, alJé* 
c^és par l'espoir d'un pari heureux, pour lequel ils 
n'ont besoin d'aucun capital, et endoctrinés par les 
agents de change, se hasardent, pour s'enrichir, 
dans l'antre de la mauvaise foi* 

13. L'agiotage alla encore plus loitt. On n^ocia 
à la bourse d'autres valeurs^ telles que les actions 
des haA(fm4oiùiikwUeur réMe^êimnféiMWQiM 
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inférieure à leur valeur nominale^ selon le crédit 
dont jouissent ces établissements. Les agioteurs , 
dans ce cas^ ne manquent pas d'employer tous les 
moyens pour faire monter ou baisser le prix de ces 
actions et pour en faire leur profit ('). Ënûn^ on fit 
aussi des marchés fictifs et à terme sur les grains, 
les huiles, etc., dont on fixa le prix d'avance, 
perdant ou gagnant, le jour de la livraison imagi- 
naire, la diflérence avec le prix courant (M). 

S IV. 

14. On voulut pallier ces inconvénients à l'aide 
de moyens tout aussi immoraux, et ils s'en accru- 
rent encore davantage. On créa les ventes à prime 
et les dont ; c'est-à-dire qu'on fixa, pour un certain 
jour, la livraison fictive^ d'une quantité de fonds pu^ 
blics ou de tout autre objet, et, au jour dit, l'ache- 
teur fut libre d'exécuter ou non le marché, per- 
dant, en cas de refus, une prime qu'il avait payée 
au moment du contrat, laquelle est habituellement 
calculée sur le pied de tant pour 100, et se désigne 
par ce mot : dont. Ainsi, Pierre s'engage à livrer à 
Paul, au jour fixé et pour le prix de 103, la rente 
au capital de 100, dont 1 déprima. 

1 5 . On eut enfin recours aux reports, par lesquels 



(i) L'illustrejurisconsuUede Limoges, d*Àguesseaa, écrivit, en 1719, 
un mémoire sur la compagnie des Indes^ que l'excès des billets émis 
par la banque de Law avait déjà ruinée. Dans ce mémoire, il parle de 
l'agiotage des actions avec cette justesse d'esprit qui lui est propre. Un 
autre mémoire très estimable est celui dans lequel il traite des mon^ 
naies. — Toir »çs œuvres, vol, inn, Farts, Pnôlin et C«, 1818. 
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un contrat conclu pour un certain temps, se pro- 
longe jusqu'à une autre époque aux mômes condi- 
tions. Ainsi, celui qui a déjà perdu et qui ne peut 
remplir ses engagements, se leurrant de l'espoir de 
se refaire de sa perte, et se fiant aux hasards de la 
hausse ou de la baisse ^ aux oscillations et aux 
calmes successifs de la Bourse, peut faire plus fa- 
cilement un naufrage complet sur ce dangereux 
Océan. 

16. Un vif désir de voir la destruction de tant 
d'abus nous a, seul, fait descendre à de tels détails, 
et nous espérons qu'on voudra bien nous les par- 
donner; mais est-il possible d'y apporter quelque 
remède efficace? — C'est à ceux qui sont chargés 
d'administrer la chose publique à répondre; c'est 
à eux qu'il appartient d'en choisir les moyens. Pour 
nous, nous croyons que ces moyens existent. Peut- 
être ne suffirait-il pas d'ordonner que la remise des 
titres, objets de chaque transaction, fut faite dans 
les mains d'une commission chargée d'en prendre 
connaissance sous peine de nullité (*) ? Ne serait-ce 
pas un moyen plus assuré d'y parvenir, que d'in- 



(*) Ce serait détniire le crédit, prétend-on : il n'y aurait plus ni 
acheteurs ni Tendeurs, et sans ce leurre on ne trouverait plus de pré" 
teurs. Combien cette opinion est erronée! Sans VagiotagCt lecoura 
de la bourse serait bien plus constant, et ainsi la rente deriendrait un 
placement plus sûr; les forts capitalistes y placeraient plus yolonliers 
leurs fonds. Restreindre un trafic immoral et funeste ne peut être qu'u- 
tile. 

«3 
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terdire, sous des peines sévères, aux agents de 
change de s'immiscer dans ces marchés immoraux* 
17. Mais Y agiotage restera toujours comme un 
fantôme trompeur pour ces ignorants qui brûlent 
d'un stupide désir de s'enrichir, et comme une ba- 
guette magique dans les mains de ceux qui savent 
s'en servir pour faire des dupes. — Ce sera un jour 
la gloire de la science d'avoir détruit de tels abus, 
d'avoir relégué dans les annales des erreurs de l'es- 
prit humain V agiotage et la loterie à côté de l'as- 
trologie et de la magie. 

ARTICLE IV. 

VnBtS GÉNÉRAUX DB LA PETTE PUBUQUB. 

Si les producteurs sont écrasés sous la près- 
sioii continué d'un trop grand nombre de ren— 
tierSy il arriTera, de toute nécessité^ ^ue le 
paiement des rentes sera suspendu. 

Gbnovesi, 2e partie chap. Vl. 

SI. 

1 . On a dit qtie réconomie des nations ne souf- 
frait aucun tort de là dette pttblittue, quelle qu'elle 
fût; car, ajoutait-oû, Si le gouvernement empiHtité 
1^000, il les dêpetiëey et stînsi Ces 4,000 retourtïëîtt 
dans la société. Mais rien n'est plus feux j car ce 
que le gouvernement dépense lui sert à acheter 
ou le travail de ses employés, ou celui d'autres pro- 
ducteurs, ou enfin d'autres produits dont il fera 
usage selon sa volonté. En peu de mots, le gouver- 
nement, en faisant rentrer dans la société, sous forme 
de monnaies, le capital 1,000 qu'il a emprunté^ 
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consomme^ sous une autre forme, une même yaleur 
soii potentielle soit réelle ('). 

2. Ajoutez que le gouvernement doit, tôt ou lard, 
songer à rendre ce qu'il a emprunté, et qu'il faut, 
en attendant, qu il en paie l'intérêt, ce qu'il ne peul 
faire qu'au moyen de l'impôt. De telle sorte, qu'en 
dernière analyse, un gouvernement qui doit 1,000, 
à raison d'un intérêt de 5 p. 0/0, a déjà consommé 
une valeur égale à 1 ,000, et a besoin en outre, cha- 
que année, de 60 pour payer les intérêts; puis un 
jour, il aura besoin de 1 ,000 pour éteindre sa dette; 
et les 80 d'intérêts, de même que les 1,000 qu'il 
paiera pour s'acquitter, n'en sont pas moins deft 
sommes qui passent des mains des contribuables 
dans celles des créanciers de l'état. 

§ n. 

3. Mais la dette publique est donc un monstre 
dévorant, serait-on peut-être tenté de conclure?— 
Il ne faut nullement se hâter d'en porter un tel ju- 
gement. 

4. Les titres de crédit qu'émet le gouvernement 
entrent dans la circulation, et ainsi les sommes prê- 
tées laissent dans la société un signe qui les repré- 
sente (N). 



(i) Ce eapital peut élre consommé utilement , mais cela ne fait pas 
que ce ne soit une comommcuion faite par le gouvernement et non 
par les particuliers, c'est-à-dire qu'il ne soit employé à un usage 
autre que celui auquel les particuliers Tauraient destiné. Bien que, dans 
ce cas, la consommation soit une consommation utile, il est évident 
qu'une ^OMommation n'eu a toiyours paâ moins lieu. 
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5. Les sommes^ que le gouvernement destine à 
éteindre sa dette et à en payer les intérêts , sont 
retirées peu à peu de la société , et ainsi elles peu- 
vent facilement être successivement prélevées sur 
les revenus des particuliers, sans atteindre les capi- 
taux productifs. 

6. Ricardo fait, à ce sujet , le raisonnement sui- 
vant : on a besoin, dit-il, de 40 millions. Si le gou- 
vernement les perçoit en une seule fois au moyen 
de l'impôt, chaque particulier sera obligé d'en 
payer pour sa quote part , soit une somme de 100. 
Mais si l'état se les procure par un emprunt, iln'aura 
à demander à l'impôt que les intérêts des40 millions, 
et ainsi chaque particulier ne devra payer que 5. 
Dans le premier cas , chaque individu est obligé 
d'épargner sur son revenu les 100 qu'il doit payer, 
et une fois qu'il les a ainsi payés de ses économies, 
le capital social n'en est pas diminué ; dans le se- 
cond cas , le capital social diminue par l'effet de 
l'emprunt, et en même temps, les producteurs ne 
se trouvent pas dans la nécessité de devoir compen- 
ser, par quelqu'épai^ne, les 5 qu'ils doivent acquit^ 
ter , et ainsi la société en ressent un double dom- 
mage. — Mais ce principe est déduit d'une manière 
de voir abstraite, et sans avoir égard aux rapports 
qui existent entre la richesse sociale et la condition 
de chaque individu ; défaut commun à la plupart 
des économistes anglais ('). Que celui qui peut et 



(^} Pour aix> touirordre social consiste dans la richesse. Dans leur 
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veut prêter ses capitaux à l'état le fasse; mais si on 
oblige chaque producteur à retrancher 100 de son 
revenu , il peut en souffrir beaucoup ou se ruiner , 
tandis que s'il en prélève le double, mais par petites 
portions, il n'en éprouvera aucun tort(0). 

7. Au surplus, le crédit et V épargne doivent être 
inséparables. Là où ils ne sont pas réunis, le crédit 
n'est plus, pour le gouvernement et pour la nation , 
qu'un moyen facile de se ruiner. Et nous sommes 
d'accord avec l'auteur anglais que nous venons de 
citer, quand il dit que : ce II n'y a pas d'amortisse- 
ment qui puisse contribuer avec efficacité à dimi- 
nuer la dette d'un état, s'il n'est alimenté par 
l'excédant des revenus sur les dépenses. Q) » 

8. Et de plus, nous ajoutons que les nouveaux 
impôts, que le gouvernement perçoit pour payer les 
intérêts de sa dette et pour l'amortir, peuvent par- 
fois réduire les bénéfices de la production à un tel 
point, que les capitalistes et les entrepreneurs trou- 
veront plus d'avantage à se faire rentiers, qu'à courir 
les risques du commerce ; et ainsi , retirant leurs 
capitaux de l'industrie, ils viendront, eux aussi, les 
offrir à l'emprunt et s'endormiront au sein de l'oi- 
siveté, ce qui pourrait nuire à la civilisation inté- 
rieure des nations. 

9. Beaucoup de crédit et peu de dettes, devrait 



langue, la chose publique est appelée la richesse commune,— common 
wealth. — Gela sent un peu trop le marchand, 

(^) Principes d'économie, chap. XVII de la traiJuclion d« Costan- 
•io; XV de r original. 
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être la devise de toute bonne administration; danô 
un besoin extrême, plutôt la dette que l'impôt , la 
première loi de ses opérations ; ni dette ni impôt 
sans nécessité, la règle de sa conduite. 

§ ni. 

10. En dernier lieu, la dette consommé un ca-* 
pital, et, par cette raison, elle détruit \me puissance 
productive; combinée avec l'impôt, elle diminue la 
valeur potentielle des opérations productives j et 
c'est ainsi que ses effets s'expliquent par le principe 
général de toute l'économie.. 

1 1 • Mais quand donc une dette et un impôt sont- 
ils utiles? — C'est quand leur emploi est tel que, 
s'ils n'existaient pas , la puissance productive en 
souffrirait un dommage plus grand que celui qu'ils 
M font éprouver. — Mais quand cela arrive-t-il? 
~-C'est ce que nous rechercherons dans le chapitre 
suivant. 
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CHAPITRE Y. 
Bfl vwÊÊWuoi DBS MMwmtnm fviuw. 
AUTICLE i. 

DSS I^EINCIIPAUBS DibBNSBS DB t'âT^T. 

Queb sont ces besoins de Tétat? — Peuples 
n« vous effrayez pas. 

FiLÀiiGiiâi : Liv. )I, ehap. XXYII. 

SI. 

1 • La société a besoin d'une force qui garantisse 
\di justice et la liberté ^ ou mieux, qui maintienne l'é- 
quilibre dont dépendent ces deux conditions indis- 
pensables de son existence ; de là, l'origine du gou- 
vernement. Celui-ci a besoin de moyens pour répon- 
dre à son institution; de là, le-droit de les puiser dans 
la société, mais nullement le droit d'y puiser des 
moyens qui ne seraient pas employés à satisfaire des 
besoins éinanant de son institution. 

2. Les besoins du gouvernement sont donc ceux 
qui naissent de l'organisation sociale, et dont la sa- 
tisfaction tend à défendre et à fortifier la liberté ou 
Injustice. Les autres ne sont que des caprices des 
hommes qui gouvernent, considérés comme indi- 
vidus , mais non comme constituant le gouver- 
nement. 
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§n. 

3. Les lois, expression et sanction de la justice, 
veulent une réunion d'hommes sages qui les établis- 
sent; une autre, d'hommes qui en fassent l'appli- 
cation, et enfin des bras qui en assurent l'exécution. 
Tout ceci exige de très fortes dépenses; l'œuvre de 
ces diverses classes d'hommes que nous venons 
d'indiquer est payée, au moyen d'une portion de la 
richesse sociale prélevée sur les producteurs; mais 
cette œuvre est utile à la société. 

4. La liberté s'accroît par le développement des 
facultés de l'homme et par l'emploi des moyens ar- 
tificiels qui, en s'y associant, en augmentent la 
puissance. C'est à cela que tend l'administration ci- 
vile^ par rinslruction et par les établissements des- 
tinés à la répandre; par la construction des ports, 
des routes, des canaux, etc., ce qui équivaut à la 
destruction d'autant d'obstacles aux progrès de l'in- 
dustrie, c'est-à-dire à l'accroissement de la liberté 
des opérations productives. 

5. Une armée, non pas alors qu'elle n'est 
employée qu'à augmenter Féclat trompeur dontaime 
à s'entourer une vanité stupide, ou qu'elle sert de 
soutien à un despote qui, comme on le vit au temps 
des Caligula et des Néron, redoute ceux-là mêmes 
auxquels il inspire Teffroi, la haine et la vengeance; 
une armée, disons-nous, considérée comme moyen 
de défense, peut, elle aussi, être utile à la liberté 
extérieure^ à l'indépendance des nations et ne pas 
être une dépense stérile. 
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6. Une administration ecclésiastique , enfin, est 
l'objet de dépenses que l'économie ne désapprouve 
pas, quand les prêtres contribuent à répandre les 
vrais principes de la morale et non à la corrompre, 
à détruire les préjugés à l'aide de la religion et non 
à en accréditer de nouveaux, quand ils marchent en 
un mot sur les traces des Vincent de Paule et des 
Antoine Mura tori. Et comment, en effet, ne pas ap- 
prouver que le respect de la liberté et de la justice 
revête un caractère sacré ; bien plus, qu'il devienne 
et plus noble et plus pur en s'associant aux divins 
préceptes de la charité évangélique (P). 

§ m. 

7. Voyons maintenant quels sont les principes qui 
doivent servir de règles pour ces diverses dépenses. 
Cesontprécisémentlesmémes que ceux qui doivent 
régler les dépenses personnelles de chaque parti- 
culier; c'est-à-dire qu'il faut s'efforcer d'obtenir 
les avantages qu'on désire au prix du moindre sa- 
crifice possible, et faire en sorte que ces dépenses 
atteignent leur but, ce qui n'aurait pas lieu si elles 
portaient atteinte à cette justice, à cette liberté 
qu'au contraire elles doivent garantir.. — Combien 
de prodigalités, dans certains pays de l'Orient, par 
exemple, ne tournent qu'au profit de cette race per- 
verse qui, sous le masque de l'amitié, surprend les 
secrets, et souvent même en suppose pour perdre 
celui qu'un instant auparavant on baisait au visage ! 
— Combien de dépenses inutiles pour parvenir à 
étendre son empire sur ce que Dieu fit entière- 
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ment libre, et ne permît même pas à ses créatures 
de voir, — sur la pensée humaine! — Combien de 
dépenses encore pour payer l'oppression, et pour, 
après s'être assuré à prix d'argent Tappui de la 
force, déclarer la guerre à toute liberté civile, 
comme si le gouvernement et la société formaient 
deux êtres moraux hétérogène^, et on opposition 
l'un avec l'autre. 

8. Mais, de même que les Individus qui les com- 
posent, les sociétés, elles aussi, éprouvent, dans 
leur développement progressif, des besoins dont la 
satisfaction n'est pas absolument indispensable. Les 
grandes villes demandent des rues spacieuses, des 
édifices réguliers, des portiques et des temples. Les 
riches habillements inspirent le respect à chacun, et 
les somptueuses constructions donnent une grande 
idée des grandes cités. . 

9. Or, de telles dépenses peuvent être ou ne pas 
être conformes aux principes de l'économie. Elles 
peuvent quelquefois être un luxe nuisible ; dans 
d'autres circonstances, elles seront un louable em- 
ploi d'une portion du revenu social. Elles sont, en 
réalité, prélevées sur le revenu des particuUers ; et 
chacun comprend que, si par suite des progrès de 
l'industrie, chaque producteur peut y contribuer, 
sur son revenu, pour une portion telle que, sans 
priver personne des moyens d'existence, toutes ces 
portions réunies sufiisentaux dépenses ordinaires du 
gouvernement et à celles qui sont de luxe, il est 
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alors permis d'approuver ces dernières et de ne pas 
les regarder comme étant anti-économiques. — Il est 
du devoir du gouvernement de régler l'ordre social 
d^s richesses^ et lorsque, pour embellir une ville, il 
prive les particuliers des jouissances qus leur tra- 
vail devrait leur procurer , il fait une chose con- 
traire au but de son institution. 

§ V. 

10. Au nombre des dépenses publiques, il en est 
qui sont nécessaires pour la perception même des 
revenus de Tétat, ainsi que pour leur administra- 
tion et pour celle de la dette publique ; elles sont 
indispensables comme l'objet auquel elles se rap- 
portent. 

1 1 . Et ces dépenses, qui sont de toute nécessité, 
doivent, plus que toute autre, être les moindres pos- 
sibles, attendu qu'elles sont une portion de richesse 
qui ne tourne au profit ni du gouvernement, ni de la 
société. Or, pour atteindre ce but, ne faut-il pas 
que le gouvernement donne en régie aux particu- 
liers le droit de percevoir les impôts ? — Ne faut-il 
pas qu'il fasse les opérations relatives à la dette avec 
un seul établissement, avec une seule banque? 

12. Selon les diverses circonstances dans les- 
quelles se trouve la société, ces questions réclament 
des solutions diverses. — Quand la cession que fait 
le gouvernement à des particuliers, moyennant une 
somme convenue, du droit de percevoir certains im- 
pôts, a pour effet de mettre en opposition les inté- 
rêts d'une classe de citoyens avec ceux des autres 
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classes, de faire penser aux uns qu'ils sont en guerre 
ouverte avec les autres, de créer un peuple d'oisifs, 
n'ayant d'autre intérêt que de vexer les classes la- 
borieuses, nous croyons que le profit qui peut ré- 
sulter du système des régies est payé plus cher qu'il 
ne vaut réellement. 

13. Quant aux opérations qui se rapportent à la 
dette publique, nous reconnaissons que c'est en sim- 
plifier beaucoup l'administration que de ne tj aiter 
qu'avec une seule banque : mais on est ainsi exposé 
à voir le discrédit, dans lequel peut tomber le gou- 
vernement, s'étendre jusque sur la banque et, par 
suite, la mettre dans la nécessité de demander qu'on 
ait de nouveau recours à ce déplorable expédient 
dix papier monnaie; d'un autre côté, l'excessive fa- 
cilité, que le gouvernement peut trouver ainsi à con- 
tracter des emprunts, peut lui faire augmenter sa 
dette, au point de ne pouvoir plus y faire face ('), 
c'est-à-dire jusqu'à ce qu'il soit entièrement ruiné. 

Parmi les dépenses extraordinaires de l'état, la 



(i) David Ricardo, effrayé de la dette publique de sa patrie, prédisait 
une banqueroute inévitable en cas de guerre; et cependant, aujourd'hui, 
la dette de T Angleterre est encore plus forte que de son temps.En'1827, 
Say l'a calculée de 701,923,925 livres sterl. Aujourd'hui, d'après les 
journaux, elle serait de 787,638,810 livres. La banque d'Angleterre 
doit des sommes considérables aux autres nations et, par cette raison, 
une partie des intérêts énormes de 29,143,517 livres, que r Angleterre 
paie chaque année, sort du pays et passe à l'étranger, au double préju- 
dice de la nation. Attendu l'énormité de ses impôts et le facile emploi 
que les capitaux y trouvent, F Angleterre, depuis longtemps déjà, n'au- 
rait peut-être plus trouvé de préteurs, sans la banque. — Est-ce un 
mal ou un bien ? — Le décide qui le peut. 
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bienfaisance publique et les colonies méritent un 
examen particulier. 

ARTICLE IL 



DE LA BIENFAISANCE PUBUQUE. 



Ricci (*) a démontré... que là bienfaisance 
publique.. . si elle n'est pas limitée aux cas d'im- 
puissance physique, ne fait qu'augmenter la mi- 
sère. Peccuio; histoire de l'économie. 

§1. 

1 .L'homme se laisse souvent abuser par de vains 
mots. La bienfaisance rappelle le bien : c'est un mot 
qui résonne à l'oreille avec amour et pitié : cela 
suffit pour que vous soyez regardé comme un 
monstre, si vous osez parler conti*^ la bienfaisance. 
Quant à nous, nous dirons le mal et le bien que 
nous pensons de ces établissements publics que cer- 
tains gouvernements entretiennent, aux frsfis des 
hommes honnêtes et laborieux, pour recueillir ceux 
qui, peut-être, ne le sont ni ne le furent jamais ; car 
la bienfaisance f exercée envers les uns, suppose un 
sacrifice fait par les autres, et tout sacrifice est un 
mal. Là où le mal dépasse le bien, la bienfaisance 
devient mal f aisance. 

S n- 

2. Il y a des établissements qui recueillent les 
enfants, fruits de la corruption ou de mariages in- 

(')L' ouvrage de Ricci se trouve dans le recueil de Custodi.Nous l'avons 
lu dans V intention d'en extraire quelqu' épigraphe, mais nous n'en avons 
nolé aucune, tant Vowvra^e, dans tout son entier, est plein d'intérêt. 
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considérés. Ces établissements sont-ils moraux ou 
immoraux, utiles ou nuisibles? — Faut-il secourir ou 
laisser mourir tant d'innocentes créatures? 

3. Questions terribles, qui effrayent, attèrent, 
confondent. — N'écoutant que la raison, et faisant 
abstraction des circonstances spéciales, un écono- 
miste purement spéculatif y répondrait ainsi : « La 
certitude de pouvoir se défaire d'un poids terrible, 
l'espérance de tenir sa faute secrète et de se sous- 
traire ainsi, soi-même et sa progéniture, à l'infamie, 
ont rendu plus faciles les voies de la séduction et ont 
corrompu les sentiments de celle qui a donné, à la 
société, des plantes parasites, bientôt, peut-être,- 
victimes d'une mort prématurée. » 

4. Puis il ajouterait, citant les statistiques .-«Sur 
tant de centaines d'enfants qui, depuis dix ans, 
ont été admis dans ces établissements publics, il en 
survit à peine quelques dizaines. Entrez, si vous 
vous en sentez le courage, dans ces antres de mi- 
sère : vos oreilles y seront frappées de douloureux 
vagissements; vos yeux se détourneront à la vue 
de ces êtres que la souffrance a marqué de pâles et 
livides stigmates, et ne rencontreront autour d'eux 
qu'indifférence et incurie. Combien de fois n'avez- 
vous pas vu une mère, dont tous les jours sont tout 
entiers consacrés à son enfant, qui veille toutes les 
nuits pour prévenir ses moindres besoins, qui, à cha- 
que mouvement qu'il fait, s'approche de lui, et, émue 
d'un frémissement d'amour, entoure de ses tendres 
soins cet être si frêle et si vacillant; combien de fois, 
disons-nous, n'avez- vous pas vu cette mère ne 
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pouvoir pas élever ce seul enfant? — Et vous voudriez 
qu'un petit nombre de nourrices mercenaires qui, 
pour gagner un misérable salaire, abandonnent leur 
propre famille , puissent prodiguer, à des enfants 
qui leur sont étrangers, ces soins qui donneraient 
tant de fatigues à celles-là mêmes qui les ont mis 
au monde! — Et quel bien pourraient attendre de ces 
institutions, ces malheureux enfants qui souvent 
portent en eux les germes de mille maladies, sinon 
cette tombe où ils arrivent lentement, et après 
toutes les douleurs d'une longue agonie? — Mais 
au moins, les parents n'en sont-ils pas témoins, et 
le grand mérite de cette sorte de bienfaisance n'est- 
il pas de cacher le mal pour favoriser la corrup- 
tion? —• Ames sensibles, frémissez d'horreur, d 
— vous dira-t-on encore, — « c'est aux frais de la 
société qu'on fertilise le vice, et qu'ainsi s'accrois- 
sent et l'infortune et le nombre des malheureux 
qu'on veut secourir. » 

3. « Quant au petit nombre de ces infortunés, 
séparés, parla misère, de parents que des liens im- 
prudents ont unis, qui ne comprend qu'il vaudrait 
mieux les laisser au sein de leurs familles, si indi- 
gentes qu'elles puissent être, que de les jeter dans 
ces abîmes de la mort? Ceux qui leur ont donné le 
jour sauront bien les soustraire aux atteintes de la 
faim. » 

6. (( Ces établissements administrés par l'état, n 
èijoutera-t-où enfin, a demandent des frais d'em- 
ployés subalternes et un local expressément affecté à 
cet emploi, ainsi qu'une multitude d'autres dépen- 
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ses qui ne sont pas directement appliquées au bien- 
être de ces infortunées créatures , lesquelles coûtent 
ainsi à la société beaucoup plus qu'elles coûteraient 
à leurs propres parents ; et cela d'autant plus, qu'on 
ne peut apporter dans ces dépenses toute l'écono- 
mie qu'on trouve ordinairement dans l'intérieur 
d'une famille. « 

7. Que tel soit, si l'on veut, le langage de l'éco- 
nomiste. — Pour nous, nous ne cesserons de lui ré- 
péter : « Gardez-vous bien de poser avec précipi- 
tationles conclusions desemblables raisonnements. » 
Tout changement, auquel l'humanité n'a pas été 
préparé, est un choc violent que reçoit la machine 
sociale. Nous dirons donc aux peuples : instruisez- 
vous, accoutumez-vous au travail, fortifiez votre 
ame par les principes de la vraie morale, formez- 
vous à la pratique de la charité chrétienne : aux 
gouvernements : brisez toutes les entraves qui 
s'opposent à l'amélioration de l'espèce humaine , 
secondez l'industrie, protégez le commerce ; puis, 
commencez par diminuer le nombre de ces institu- 
tions, et enfin finissez, si vous le jugez à propos, 
par les abolir. 

§ m. 

8. Finissez par les abolir, avons-nous dit. — Ce- 
pendant aussi longtemps qu'il y aura au monde des 
hommes et des femmes, il pourra y avoir des nais- 
sances clandestines, suites d'amours inconsidérées 
ou de rapprochements fortuits.— Cela est vrai; mais 
on ne peut pas nier que celte corruption, qui n'est 
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aujourd'hui que trop générale et, en quelque sorte, 
érigée en système , ne puisse devenir une simple 
exception , lorsque l'état moral et économique de 
la société se sera amélioré; témoin l'Amérique , où 
le célibat n'est pas un calcul, et où la séduction n'a - 
pas encore été admise comme un principe. 

9. Quoi qu'il en soit, pourrait-on dire, abandon- 
nerez-vous donc , si peu nombreuses qu'elles 
soient, ces innocentes et infortunées créatures? — 
Il faut faire ici une distinction. — Si ces enfants 
sont les fruits de liaisons illégitimes, ils peuvent ap- 
partenir à des personnes riches ou à des pauvres; 
leurs mères peuvent être au nombre de ces miséra- 
bles, vouées à la prostitution, ou n'avoir à se repro- 
cher qu'une seule faute. 

10. S'il s'agit de personnes riches, ou tout au 
moins en état d'élever leurs enfants , il faut conve- 
nir que-, dans telle hypothèse que ce soit , il sera 
préférable de leur en laisser le soin. — On répond 
par l'infanticide. — Mais ce crime est, comme tous 
les autres,soumis à la vengeance de la loi^et il forme, 
de même que le parricide, une exécrable exception 
à l'ordre naturel des choses. 

11. Puis, s'il est question d'une femme pauvre, 
devenue mère par suite d'une de ces faiblesses, 
qu'une meilleure éducation et plus d'aisance lui au- 
raient peutrêtre fait éviter; d'une femme que l'aban- 
don a laissée en proie à un repentir cuisant et livrée 
à la misère et au déshonneur, on pourrait, sans 
avoir à redouter aucun des inconvénients que nous 
avons signalés au paragraphe précédent, lui accor- 
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der une subvention particulière et strictement suflS- 
sanle pour subvenir aux dépenses qu'exigent les 
besoins de son enfant, de telle manière que ce se- 
cours ne pût pas servir d'encouragement , j'ai pres- 
que dit de prime. — • Les récompenses aux filles 
mères ne purent être conçues que par des imagina- 
tions déréglées. 

12. Mais si cette femme, dont une première 
faute peut être excusable aux yeux de la société 
chrétienne, y retombe habituellement, alors elle ne 
mérite plus aucun pardon. — * Mais l'enfant doit- 
il donc porter la peine des fautes de sa mère? — • 
Dans ce cas seulement, la société , publiquement et 
lorsqu'il est bien certain que cette femme manque 
des moyens de subsistance nécessaires à son enfant, 
pourrait retirer de la maison maternelle cette inno- 
cente créature, qui n'a rien autre à y recevoir que 
de pernicieux exemples de scandale et de dissipa- 
tion. La faculté que les établissements publics ont 
d'accueillir, indistinctement , tous les enfants trou- 
vés, est ce qui les rend surtout funestes. 

13 . Et en effet, les fruits d'une union misérable , 
mais que le mariage a légitimée, ne devraient jamais^ 
être confondus avee eeox de l'immoralité. Quelle 
que soit la pauvreté des pareMs ^ il arrive bien ra- 
rement, dans les états civilisés, qu'ils laisseat teuFS 
enfants mourir de faim. Le travail, de plus entphi» 
abondant , là où l'ordre économique n'est pas con- 
trarié par les institutions sociales , leur fournit les> 
moyens de subvenir aux plus pressants besoins, et 
si même ces moyens venaient à manquer en partie^ 
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la charité privée y pourvoirait, de même que la 
charité publique qui, elle aussi, est bienfaisante, 
tant qu'elle n'est pas érigée en système , et qu'elle 
n'est pas organisée et semblable à un corps inerte , 
destiné à vivre aux dépens des producteurs. — De 
toutes manières, il vaut mieux pour l'enfant être 
issu d'une union légitime que d'avoir pour mère 
une malheureuse victime de la séduction. — Au 
moins il a un père, à qui la loi impose l'obligation de 
le nourrir. Aussi, si dans ce dernier cas, l'autorité 
donne, en vertu de règles administratives et cons- 
tantes, un secours particulier à chaque père de fa- 
mille dans l'indigence, on peut craindre que cela ne 
devienne une espèce d'encouragement à des maria- 
ges contractés trop légèrement, ou à la paresse des 
parents. — Dans l'autre cas, c'est une nécessité ; et, 
de plus , la misère morale de la mère ne pouvant 
ainsi être cachée ni déguisée , il n'y a pas lieu de 
craindre que ces secours ne deviennent une funeste 
excitation à une mauvaise conduite. 

§IV. 

14. C'est encore ce que nous dirons des maisons 
où l'on accueille ces malheureuses qui se disent 
repentantes de leur vil métier, lorsqu'elles ne peu- 
vent plus l'exercer ; ou celles* que vont y déposer 
secrètement les fruits de leurs honteuses amours. 

15. Quoiqu'il en soit, faisons en sorte que la 
science donne sqs avertissements. L'idée d'une mi^ 

. sère inévitable, d'un abandon imminent doit être 
un frein pour celle qui voudrait trafiquer de son 
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honneur; vivre seule au milieu d'une société qui la 
méprise et la déteste, est un châtiment exemplaire 
qui doit avertir, d'une voix toute puissante, celle que 
la séduction inviterait à marcher dans les voies de 
la honte. — ! vous , qui vous opposez à cette puni- 
tion qui ressort de la nature même de certaines ac- 
tions, sachez que vous contrariez la volonté de 
Dieu. 

SV. 

16. Viennent ensuite ces institutions où l'homme^ 
en but aux coups de l'adversité, est secouru, et 
que nous ne pouvons que louer. Mais qui accueille- 
t-on dans ces asiles de l'infortune? — Sont-ce celles 
d'entre ses victimes qui n'ont pas à se reprocher à 
elles-mêmes leur sort? — Alors c'est faire une œuvre 
véritablement humaine. Heureux celui qui peut 
consacrer toutes les heures de sa vie à allégir les 
douleurs qui accablent l'humanité souffrante! 

17 . Mais cet homme insouciant/ qui a dissipé en 
même temps qu'il a gagné j dont la vie s'est écoulée 
au milieu des plaisirs et de la luxure, et qui n'en a 
recueilli que la misère; ce malfaiteur, frappé d'im- 
puissanc;e au moment même où il allait commettre 
un crime ; ce fainéant qui, valide, n'a pas voulu 
s'assurer les moyens de pourvoir à ses besoins 
lorsque la maladie l'aura atteint, en disant : C'est 
à r hôpital (Ty pourooir ; ces hommes, les accueil- 
lerez-vous aussi dans vos maisons? — • Oseriez-vous 
briser les fers d'un malfaiteur? — Eh bien! sachez 
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que vous faites pire, en venant au secours de celui 
qui fat l'artisan de sa propre misère ! 

18. Cependant, le cœur résiste à celle voix sé- 
vère; la raison n'est pas satisfaite. Cet homme qui 
a mal fait, ne peut-il pas s'amender et faire désor- 
mais le bien? — Le laisserez-vous donc périr? — • 
Non ; l'économie ne veut pas qu'on perde un seul 
instrument qui peut devenir utile ; la morale ne 
demande pas la mort d'un homme qui peut revenir 
à la vertu ; la justice s'y oppose. 

19. Si vous secourez néanmoins, sans faire au-* 
cune distinction entr'eux, l'homme honnête et mal- 
heureux et le malfaiteur, vous êtes injuste; vous 
agissez contre les lois de la morale ; vous devez en- 
tendre les plaintes de l'économie sociale; car la 
société ne peut ni ne doit faire un sacrifice égal 
pour deux de ses membres, dont l'un Ta servie et 
dont l'autre seulement pourrait la servir : faites 
donc une difTérence entr'eux, et alors j'approuverai 
vos hôpitaux (Q). 

20. Et l'économie ne s'en tient pas là. — La cer- 
titude d'être secouru peut être toujours un encou- 
ragement à la paresse, à l'oisiveté, au crime! Les 
hôpitaux entretenus aux frais de l'état, ont précisé- 
ment ce caractère de certitude que n'ont pas les 
mêmes établissements dirigés par les soins des par- 
ticuliers. De plus, les premiers exigent toujours de 
plus grands frais d'administration, et sont livrés à 
des mains mercenaires qui ne remplissent pas tou- 
jours fidèlement leurs fonctions. L'économie re- 
commande donc plutôt les seconds. 
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21 . Il n'y a pas lieu de craindre, qu'en perdant 
leur caractère de stabilité, ces établissements 
viennent à manquer. Tant que l'homme sera ce que 
nous le voyons, il éprouvera pour son semblable 
les mêmes sentiments de sympathie^- la compassion 
pour les maux d'autrui sera toujours dans sa na - 
ture; toujours il sentira le besoin de secourir l'infor- 
tune. — LesNéron et les Caligula sont une exception, 
et ces monstres, eux-mêmes , maîtres du monde, 
éprouvaient précisément que quelque chose leur man- 
.quait, — Idipaiœ — ('),parce que la pitié leur manquait 
au cœur. —La bienfaisance vivra aussi longtemps 
que l'homme; elle forme un des éléments du bon- 
heur qu'il recherche. Et ce n'est pas sur de vaines 
hypothèses que nous appuyons notre opiniotf. 
L'Angleterre, par des faits , vient prouver qu'elle 
est juste. Dans ce pays, les hôpitaux, entretenus 
aux frais des particuliers paraissent, autant de 
temples élevés à la déesse de la santé, et excitent 
''admiration des voyageurs. Les autres peuples 
sont-ils moins compatissants que les anglais? 

§VL 

22. Passant ensuite à ces taxes énormes qui en- 
lèvent aux producteurs valides une portion de leur 
richesse au profit des pauvres (*), la raison ne peut 



(») Seneca : Signor del mondo^ a te che manca? 

Nerone: PacQ. 
Alfieri : VOttavia, scenal. 
(^) En Angleterre, la taxe des pauvres s' élève à dix millions de livres 
eterlings. 
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que les condamner. Elles servent, dans certains pays, 
non-seulement à secourir ceux qui n'ont pas de 
moyens d'existence, mais encore à fournir aux dé- 
penses de ceux dont le revenu ne suffit pas à les 
faire vivre dans l'aisance. 

23. L'homme est, de sa nature, ennemi du tra- 
vail. S'il est assuré de trouver dans le paupérisme 
un revenu certain, nul doute qu'il ne s'y abandonne 
tout entier, et cela arrivera surtout dans un pays 
où, certains antiques abus de la féodalité régnant 
encore, sous l'apparence de la liberté, les hommes, 
qui composent les classes infimes de la société^ sont 
encore à peine regardés comme tels par une aris- 
tocratie hautaine, et ne connaissent pas ce senti- 
ment de sa propre dignité que tout homme libre 
doit éprouver. 

24. C'est ainsi que l'indigence devient une pro- 
fession, et que souvent, sur les espérances qu'elle 
offre, des familles nombreuses se forment au sein 
de la misère ; et ces légères subventions par les- 
quelles on encourage le mariage de tant de malheu- 
reux, qui deviennent pères d'enfants plus malheu- 
reux encore, contribuent, pour beaucoup, à de si 
déplorables inconvénients. 

§ VII. 

25. Les vieillards sans enfants, les infirmes, les 
aliénés, tous ces êtres qui, physiquement ou mora- 
lement, sont hors d'état de se rendre utiles, méri- 
tent, nous l'avons déjà dit, d'être secourus; leur 
venir en aide, est même un devoir pour la société. 
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— Voyez 3e partie, chap. III, § 4. —Mais ne vau- 
drait-il pas mieux les abandonner à la charité pri- 
vée?— La charité n'est-elle pas un fait social, qui se 
reproduira aussi longtemps qu'il y aura des hommes 
au monde? — Les dépenses que le gouvernement 
peut faire pour cet objet ne sont-elles pas de trop, ou 
du moins n'ont-elles pas cet inconvénient, de peser 
sur tous, et non sur ceux-là seulement qui veu- 
lent ou qui peuvent le mieux les supporter? 

26. Tout cela est vrai : mais toujours est-il que 
ces infortunés ont le droit de vivre, et qu'ils l'ont à 
l'égard de la société. Puis, victimes innocentes de 
l'adversité, il n'est pas à craindre que, séduits par 
l'espoir d'être secourus , ils s'abandonnent sur la 
pente glissante du vice et tombent ainsi dans les 
profonds abîmes de la misère. On peut se servir, 
si on le veut, des particuliers pour administrer et 
distribuer un fonds public destiné à l'entretien de 
cette classe d'indigents ; mais il faut que l'établis- 
sement destiné à les recevoir ait la stabilité d'une 
institution publique. Il n'en peut résulter aucun in- 
convénient, et chaque membre de la société est ainsi 
assuré que, s'il n'a pas cessé d'en être digne, il 
trouvera toujours un refuge contre le malheur. 

Si nous ne nous en sommes pas tenu, dans cet ar- 
ticle, aux simples vues générales, nous l'avons fait 
malgré nous, et en cédant à l'impulsion de notre 
cœur. Homme, rien de ce qui intéresse l'humanité 
ne nous paraît devoir nous rester étranger. 
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§ VIII. 

27. Résumant ce qui précède, nous dirons : 

1« Que la bienfaisance publique, quand elle vient 
secourir ces malheurs que l'homme ne doit qu'à ses 
propres fautes, est une dépense qui en entraîne né- 
cessairement d'autres, et qui doit ainsi aller sans 
cesse en s'augmentant. On peut, dans ce cas, la 
comparer au tonneau des Danaïdes. 

2° Que s'il s'agit de véritables infortunes, dues 
à des causes naturelles, la bienfaisance est un devoir 
social dont on pourrait abandonner l'accomplisse- 
ment aux soins des particuliers, en y destinant, 
cependant, un fonds public. 

28. L'esprit aime, toutefois, à rechercher les 
moyens de détruire les maux qui rendent la bien- 
faisance nécessaire, et toute dépense que peut faire 
le gouvernement pour atteindre ce but est éminem- 
ment utile. Mais, tandis que l'indigence (jui vient de 
la nature elle même existera toujours, la liberté jit 
Y instruction pourront seules réduire au minimum 
celle qui résulte des conditions sociales et de la vo- 
lonté de l'homme. En effet, quand l'homme ne pourra 
pas espérer vivre aux dépens d'autrui, il faudra 
bien qu'il se procure directement ses moyens d'exis- 
tence ; et lorsque la liberté lui laissera le pouvoir 
de travailler, et que l'instruction et Y habileté qu'il 
aura acquises lui donneront la volojité et \di puissance 
de le faire avec profit, il tombera difficilement dans 
la misère ('). 

(i) Dans récrit de r ftmi dont nous avons parlé, page S33| on arrivei 
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ARTICLE 111. 

DES COLONIES, ET DU SYSTÈME COMMERCIAL QUI s'Y RAPPORTE. 

§1. 

1 . Le mot colonies n'a pas toujours eu la même 
signification. — Les grecs avaient leurs colonies, de 
même que les romains. Mais les colonies grecques, 
fondées, pour la plupart, par des émigrés qui por- 
taient avec eux, sur des terres habitées par des 
peuples barbares, les germes de la civilisation et de 
l'indépendance^ étaient bien différentes de celles des 
romains, établies par l'empire de la force, et plus 
ou moins tributaires et dépendantes. Puis, par leur 
origine et par leur nature, les colonies des nations 
modernes ne ressemblent nullement à celles des 
peuples de l'antiquité. Fondées, en majeure partie, 
par la soif de Tor , et dans un but tout commer- 
cial, elles ne furent considérées que comme un 
moyen d'enrichir les métropoles. — Les gouverne- 
ments prirent sous leur protection ces filles bâtardes 
et éloignées, qu'il leur plut de traiter en esclaves (*). 



en quelque sorte, aux mêmes résultats par une autre méthode, dans un 
autre but et à l'aide d'une analyse très étendue. On y parle lon- 
guement des moyens que nous ne faisons qu'indiquer ici, etpn entre 
dans de plus grands détails pour en revenir, en dernière analyse, à 
réducation^ 

(^) Prenez une mappemonde^ regardez Paris et Londres, puis 
cherchez la Guyane et les Antilles. Lorsque votre imagination se sera 
égalée à considérer l'immensité des mers qui séparent les deux hémi^ 
sphères, on vous dira que la Guyane et les Antilles appartiennent à 
Londres et à Paris. Vous allez assurément tous réerier et répondre que 
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2. Les colonies devinrent ainsi la cause de dé^ 
penses considérables. Les frais d'administration des 
colonies françaises, montaient, en 1835, à 7 ou 8 
millions de francs, et ceux de la marine , selon 
Dupin, à plus de 7 millions, c'est-à-dire en tout 
à 15 millions. Existe-t-il quelque compensation à 
toutes ces dépenses? — Ou bien, les colonies,en outre 
de ces frais, ne sont-ellepas encore le sujet d'autres 
pertes? 

3. Interrogez quelques négociants, ils vous di- 
ront que les colonies sont une source de richesse j 
mais l'économie voit avec dédain les profits du mo- 
nopole; file ne veut que des bénéfices sociaux. — 
Les métropoles, cependant, crurent posséder un 
trésor dans leurs colonies. Nous vendrons seules, 
dirent-elles, nos produits aux colons, et les colons 
ne pourront vendre les leurs à personne autre qu'à 
nous. Nous vendrons et nous achèterons le prix 
qu'il nous plaira, et ainsi nous nous enrichirons. Pi- 
toyable croyance, qui, fondée, reposait sur une in- 
justice; fausse, n'avait pour base qu'une apparence 
trompeuse : et, en réalité, elle était fausse. 

4. On voulut vendre à des prix exagérés à ceux 
dont on avait l'intention de payer les produits à vil 



cela ne se peut pas. Mais les gouyemements se croyent infaillibles. — 
Bien que, depuis longtemps, il leur ait été démontré que la terre tourne, 
il faut encore attendre les siècles futurs pour ne pas les entendre répéter 
qu'elle est immobile. 
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prix ; en d'autres termes, on prétendit faire payer 
beaucoup à ceux-là mêmes qu'on mettait hors d'état 
de payer. Il y eut plus; on poussa l'absurdité jus- 
qu'à vouloir que ceux là vendissent leurs produits 
à vil prix, qui, pour pouvoir produire, étaient obligés 
de dépenser beaucoup. Et on vit ainsi, et on devait 
le voir, les prix du café et du sucre plus bas dans 
les pays qui ne tiraient pas leurs approvisionne- 
ments directement de colonies à eux appartenant, 
que dans les métropoles. 

§ m. 

5. Les faits viennent à l'appui de tout ce qui pré- 
cède. Pendant une des meilleures années, parmi 
celles qui sont les plus rapprochées de nous, la 
France a importé pour 47 millions de denrées pro- 
venant de ses colonies, et exporté, en retour, près de 
36 millions de ses produits. En admettant qu'elle ait 
gagné le quart, c'est-à-dire 9 millions, ce qui est 
beaucoup, on ne peut pas nier qu'elle aurait pu 
acheter pour cette somme de 47 millions, nous ne 
disons pas le double, comme l'indiquent les statis- 
tiques, mais seulement un quart de plus des mêmes 
denrées, en les tirant à meilleur marché d'autres 
paysque de sescolonies. Chacun peutdéjà s'aperce- 
voir que les 9 millions sont payés avec usure j res- 
tent toujours encore les 15 millions de frais qui sont 
perdus. —'Et cependant, Ferrier, dont les idées ré- 
trogrades sont un véritable anachronisme, affirme 
que : « dans le commerce actuel des colonies, tout 
est profits pour la France »! ! ! 
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§iv. 

6. Il faut ajouter que beaucoup de terres, comme 
certaines contrées en Amérique, lesquelles sont 
aptes à produire mieux et avec plus d'abondance 
que les colonies, restent inculles par suite du mo- 
nopolecolonial. A qui vendreen effet leurs produits? 

— Serait-ce aux nations qui n'ont pas de colonies? 

— Mais ce serait donc alors ces nations qui auraient 
réellement un véritable monopole. Il n'en est pas 
cependant ainsi ; car ces contrées , exclues des 
nombreux marchés de l'Europe, que leurs colonies 
approvisionnent, ne trouvent pas assez de débou- 
chés pour pouvoir être cultivées ni dans toute leur 
étendue, ni suivant la meilleure méthode possible. 

7. Mais, objecte-t-on, si les métropoles émanci- 
paient leurs colonies, elle ne pourraient pas, seules, 
y écouler leurs produits. Ridicule observation : 
1° parce qu'on a vu que ce monopole tourne au 
détriment des métropoles elles-mêmes; 2"* parce 
qu'il n'y aurait aucun motif pour que le commerce 
entre les métropoles et les colonies vint à diminuer. 
Au contraire, dans ces contrées affranchies des en- 
traves du monopole, et mises en état de pouvoir 
vendre et acheter davantage, le commerce aug- 
menterait, en même temps que l'industrie y ferait 
chaque jour de nouveaux progrès. 

§ V. 

8. Mais accordons que les bénéfices du commerce 
colonial suffisent à couvrir tous les frais qu'il occa- 
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sionne. On ne peut disconvenir que ce commerce 
ne soit fait par un petit nombre de négociants, tandis 
que ces dépenses, auxquelles l'impôt doit sub- 
venir, retombent sur. toute la nation. De telle sorte 
que, si même l'hypothèse la plus excessivement fa- 
vorable venait à se réaliser, tout le fameux système 
colonial se réduirait à un injuste déplacement d'une 
portion de la richesse sociale, qu'il ferait passer des 
mains des contribuables dans celles des négociants 
qui se livrent à ce genre de commerce. 

9. Faut-il donc aussi ne tenir aucun compte des 
vexations auxquelles les colonies sont exposées? Ces 
empêchements apportés à leur civilisation, sans 
parler de cet horrible esclavage que les anglais, 
grâce au ministère Grey, ont aboli dans leurs colo- 
nies, vous semblent-ils chose équitable, et la mé- 
tropole n'a-t-elle donc pas à en rougir? Et les tristes 
conséquences qui en résultent pour la moralité de 
ceux qui voient de si criants abus, sanctionnés par 
la seule espérance du gain, les comptez- vous done 
pour rien? — ^Métropoles ! Vous êtes sourdes!!! 

§ VI. 

10. Mais la raison d'état , répondra-t-on. — • 
Gardez-vous en bien de cette raison d'état qui est 
contraire à la justice et à l'économie ! Les colonies 
sont-elles donc un accroissement de puissance ? — 
Sont-elles pour les métropoles un motif de plus de 
sécurité ? 

1 1 . Les colonies ne tiennent aux métropoles que 
par les liens de la force, elles en sont les premières 
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ennemies. De même qu'un fruit parvenu à sa ma- 
turité, elles n'attendent plus que le premier souffle 
pour se détacher de Tarbre. Filles d'un faux prin- 
cipe, disait Genovesi, elles ne peuvent durer ('). Les 
colonies sont elles-mêmes un sujet de guerre et 
souvent elles exposent à mille dangers ce commerce 
qui, forcé de prendre une mauvaise voie, ne s'y est 
déjk que trop avancé. 

ARTICLE ir. 

DES NOUVELLES COLONISATIONS DANS L^INTÉRIEUR DES ÉTATS OU 
AU DEHORS, VOISINES OU ÉLOIGNÉES. 



SI- 

1 . On a encore donné le nom de colonies à ces 
nouveaux établissements que fondent les gouverne- 
ments, pour peupler des territoires incultes et pour 
les exploiter, soit dans l'intérieur même des états, 
soit sur des points lointains, quoique ces établisse- 
ments ne soient assujetis à aucune espèce de mo- 
nopole. Ces colonies ayant un double but, c'est-à- 
dire celui d'occuper les populations et d'accroître la 
production, il faut, selon qu'elles sont situées dans 
les limites mêmes des états, ou sur des terres loin- 
taines, les considérer sous deux points de vues éco- 
nomiques différents. 

2. Si le produit, dont la nouvelle fondation doit 
augmenter la quantité, est déjà suffisant pour la de- 



(')'Les faits sont venus confirmer sa prophétie, et les Indes, avant 
quUÏ soit longtemps, en seroni une nouvelle preuve. 



I 



Digiti 



zedby Google 



38^ PRINCIPES DE L'ÉCOxNOMIE SOCIALE. 

mande qui en est faite, et si un nouveau débouché 
n'est pas ouvert à cette nouvelle quantité produite, 
il en résultera une baisse de prix. Et^ attendu FefFet 
de la concurrence , si les colons peuvent donner 
leurs produits à plus bas prix, ils les vendront de 
préférence aux anciens producteurs qui seront forcés 
de déserter le marché. Alors la colonie grandira sur 
les ruines de l'industrie ancienne; mais si les colons 
ne peuvent soutenir la lutte contre les anciens pro- 
duits, la colonie sera tout simplement impossible, 
à moins qu'elle ne subsiste aux dépens de la mère- 
pairie. 

3. Puis, si la demande d'un certain produit a 
déjà surpassé l'offre, on croira qu'une colonie^ qui 
vient suppléera la rareté du produit, en jetant le 
sien sur le marché, sera désormais toujours utile. 
Mais ne peut-on pas demander au gouvernement : 
Etes-vous bien certain que l'accroissement du be- 
soin n'est pas, par lui-même, un stimulant assez 
puissant pour donner une nouvelle impulsion au 
génie industriel du pays, et pour lui faire mettre en 
œuvre de nouveaux procédés, propres à augmenter 
le produit sans accroître les frais? — ^Etes-vous bien 
certain que, dans les conditions économiques et na- 
turelles de votre pays, il ne soit pas pljas avanta- 
geux de le laisser s'approvisionner de ce qui lui 
manque auprès des autres peuples? — ^Une colonie, 
une fois fondée, subsiste toujours, et s'il arrive 
qu'une nouvelle machine vienne à rendre les mê- 
mes services que la colonie, vous serez obligé, ou 
de renoncer aux avantages que vous procurerait 
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cette nouvelle invention, ou de condamner à mourir 
de faim ces familles que vous avez tirées du néaat. 
4. Supposez, encore, qu'une colonie soit fondée 
au moment où le besoin s'en fait le plus vivement 
sentir; il restera toujours à savoir s'il est conforme 
aux vrais principes de l'économie que ce soit le gou- 
vernement qui la fonde directement, et à l'aide des 
ressources de l'état, ou s'il ne vaut pas mieux qu'il 
laisse ce soin aux nécessités de l'industrie. Un gou- 
vernement peut établir des colonies, soit en forçant 
les indigents et les condamnés à devenir colons, et, 
dans ce cas, il est obligé de faire des avances, de 
fournir des capitaux, des instruments, de faire cons- 
truire des abiîs pour les nouveaux venus; soit en 
laissant à chacun la faculté d'occuper les terres qu'il 
possède, et même en encourageant leur mise en cul- 
ture, ce qui, dans des circonstances peu propices, 
peut entraîner à leur ruine un certain nombre d'in- 
dividus avides et ignorants* Mais lorsque le besoin 
social s'est réellement accru, l'amour du gain, si Fi- 
nertie, l'ignorance ou l'insouciance ne le contra- 
rient pas, engagera des spéculateurs, qui ne deman- 
deront au gouvernement que l'autorisation d'oc- 
cuper certaines portions de territoire, à fonder, à 
leurs frais, de tels établissements, et môme, dans 
de telles conjonctures, le gouvernement, au lieu de 
les leur céder gratuitement, pourra leur en deman- 
der un fermage, ce qui ne les empêchera pas de «e 
présenter en grand nombre. Ce n'est pas en nous 
appuyant sur de vaines hypothèses que nous par- 
lons ainsi, Ts^nt que, dans ce royaume, les terres du 

' 25 
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domaine public furent concédées à titre gratuit^ il 
n'en résulta rien autre qu'une plus profonde misère. 
Mais aujourd'hui qu'un grand nombre de ces terres 
sont demandées à loyer et mises en culture^ nous les 
voyons transformées; par les soins de particuliers^ 
en champs fertiles ; en instruments de produc^ 
tion 0). 

5. L'association des capitaux rendra de moins 
en moins nécessaire^ dans de telles occurrences^ 
Finfluence du gouvernement. — Les compagnies, 
et les étabUssements qu'elles auront fondés, auront 
plus de succès que les colonies organisées par les 
gouvernements. Ces compagnies, plus modestes et 
plus utiles, là où leurs spéculations, ayant l'agri- 
culture pour but, pourront réaliser tous les avan-^s 
tages de la grande culture, réunis à ceux de la pe-^ 
tite propriété, peupleront, sans secousses et sans 
violence, les campagnes qu'aujourd'hui nous voyons 
désertes, ou les terres incultes, près desquelles vé^ 
gète misérablement une population inerte et peu 
nombl*euse. 



(1) Par suite de sa nombreuse population, presque toutes les terres 
des domaines de Tile de Procida ont été affermées et mises en culture 
dans ces dehnéres aniiées. L'iie entière de Bivaro a ét^ louée, H f et 
deux ans, par bail emphythéoUque» et elle est a«yourd'hUi entiéreibfiitf^ 
cullivée.Il en est de même, depuis quatre ans, de S. StephanoXe père 
de Tauteur de ce livre avait entrepris cette spéculation, que depuis il a 
cédée avec avantage. Les résultats actuels n'en sont pas moins favora- 
bles, bien qu'on en paie un loyer. Si cela arrive dans certaines parties de 
ce royaume, sous l'empire des circonstances que nous avons iudiquéeS| 
pouri|uoi cela ne se répèterait-il i>as «ur tout autre pointj, et partout^ 
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6. Les établissements lointains^ enfin^ ou les coDr 
fiiéte;» ecMas^vées à titres de cokmieg^ loais avec la 
liberté du commerce; comme rAlgérie, occasion- 
nent également des dépenses excessives pour la na- 
tion qui les possède. La France a plusieurs fois déjà 
hésité à abandonner les côtes d'Afrique. Cependant, 
l'espérance de faire renaître et de répandre sur 
cette terre déserte l'antique civilisation qui s'y est 
perdue, et de la voir se peupler de nouveau de 
nombreux habitants; ceUe d'y créer de nouveaux 
débouchés aux produits ^de l'Europe, et d'y faire 
prospérer un commerce réciproquement utile et né- 
cessaire des denrées dont elle abonde, a en soi 
quelque chose de grand et de généreux qui honore 
la France. Mais l'Algérie ne sera jamais une force de 
plus pour cette nation; occupée, au contraire, par 
la guerre qu'elle y fait, elle apprendra ce qu'il en 
coûte de défendre un territoire aussi lointain, et 
combien une puissance perd de sa force à mesure 
qu'elle la divise j et pour finir par une prophétie, 
un jour viendra où l'Afrique civilisée ne sera plus 
française, de même que la Dalmatie a cessé d'ap- 
partenir à Venise, et Boston à l'Angleterre (R). 

Les colonies lointaines sont des filles qui, deve^ 
nue» adultes, échappent à l'autorité paternelle. 
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CONCLUSION. 

IfÈB RAPPORTS QUI BZISTBNT ENTRE L'ÉCOKOHIB BT UBB 
AUTRR8 MIB1I0B8 , ET DE L'IKPORTAirCB DE VtCOVOmzn, 

Un immense filet enserre toutes les vérités. 
Bbccaru. 

§ I. 

1 . Le ph^Tioniène fondamental de Téconomie so- 
ciale est, de sa nature, physico-chimique. La pro- 
ducliba n'est autre chose que transformation Oïi 
tianslocation.'Lti science économique a, pourpoint 
de départ, Tidée de la valeur, et elle en explique 
Forigine par la production ; ensuite, elle décrit les 
phénomènes sociaux qui en découlent. Les sciences 
physiques démontrent les divers modes de ce phé- 
nomène et en examinent les lois, remontant aux 
faits et aux phénomènes antérieurs. Là où finit leur 
synthèse, qui consiste tout entière dans ce fait, pris 
en général, d'un changement d'état des corps, com- 
mence l'analyse de l'économie sociale, qui considère 
cC fait relativement à l'homme et à la société. 

2: La physique et la chimie sont les antécédents 
de l'économie, et quand celle-ci vient à être appli- 
quée, elles en sont encore les instruments. Sans 
agriculture, sans manufactures, sans commerce, il 
n'y aurait pas d'économie ; et les progrès pratiques 
de celte science ne peuvent avoir lieu, sans que les 
autres branches du même tronc, qui sont alimentées 
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parles sciences physiques, progressent également. 

§11. 

3. Le problème final de la mécanicjue est d'ob- 
tenir d'un moteur le plus grand efibt possible; le 
problème pratique de l'économie est d'obtenir le 
plus grand produit possible d'une œuvre produc- 
tive donnée. L'effet d'un moteur est le mouvement, 
et tout mouvement est ou utile ou inutile ; il ne 
peut être utile qu'en transformant ou en transpor- 
tant, c'est-à-dire en produisant; et c'est sur ce 
point que l'économie et la mécanique se rap[K)rtent 
l'une à l'autre. 

4. Et les mathématiques abstraites? — Leur idée 
fondamentale est la quantité ; leur objet, les rap- 
ports qui existent entre les choses considérées seu- 
lement quant à leur quantilé; ces rapports sont 
tous compris dans cinq termes possibles, d'égalité^ 
de plus, de moins, de multiplication ou de division; 
et, en d'autres termes, qui indiquent les rapports des 
cinq premiers et les dépendances des uns aux autres; 
d'où l'algèbre tout entière, ainsi que le calcul diffé- 
rentiel et intégral, qui renferment deux sciences, 
dont l'une est la continuation de l'autre; deux 
langues de rapport, et une seule méthode analytique. 

5. Or, l'idée de la valeur se décompose en deux 
autres idées : celle d'un usage relatif aux besoins, 
d'un usage qui s'accroît ou diminue, etc., selon les 
besoins ; et celle d'une quantité considérée par rap- 
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port à ces besoins. Prenant un de ces termes comme 
constant, et faisant passer l'autre par différentes 
phases, les confrontant entr'elles et confrontant les 
termes eux-mêmes respectivement et sous deux 
aspects différents, ne découvrez-vous pas que vous 
avez tous les rapports que l'algèbre et le calcul éH^ 
férentiel et intégral peuvent exprimer. Vous y trou- 
verez des fonctions f des termes const(mts et des 
lermes variables y des limites possibles, ce ^i forme 
Fobjet des recherches de l'économie; et que fautnlde 
plus pour appliquer à l'économie la langue du calcul. 

6. Un Uvre écrit dans cet esprit serait un livre 
utile. Cette science morale, à la fois spéculative et 
pratique, devrait être ainsi acceptée avec empres- 
sement par ces savants dédaigneux qui, accoutu- 
més à la précision rigoureuse des mathématiques, 
ne veulent tenir aucun compte de la logique des 
autres sciences. Mais la logique est une (*). 

§IV. 

7. Les désirs de l'homme forment un des termes 
de tous les rapports économiques. La morale en 
recherche l'origine, la nature, le développement et 

(') Le nombre de ceux qui. en économie, se sont servis de ralgébre 
est grand. Le yaste génie de Beccaria, — de son temps r économie et 
ralgébre étaient encore au berceau,— essaya de réduire en équation on 
problème sur les impôts, et ce fut en écrivant dans un journal, célèbre 
sous le titre de Journal du Café, qu*il y réussit d^une manière admi- 
rable. -— Canard s* aida beaucoup de Talgèbre et notre Fuoco't éeiîl 
^n essai à ce siuet : mais nous voudrions qu*on en fît une sdeoce ^ 
part, comme celle qui est connue sous le n(un de Géométrie anoly- 
tique. 
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les co^séquencest I^a morale doit donc être une 
science intimement liée à l'économie. 

8. De l'analyse des jugements par l'effet desquels 
l'homme préfère ou repousse une idée , une ma- 
nière d'être, le moraliste et l'économiste déduisent 
l'origine des désirs. L'un s'occupe à les décrire, les 
suit dans leurs effets, les approuve et les blâme , et 
arrive à l'idée de vertu; l'autre les considère tous 
comme un état douloureux, dont il n'est possible de 
sortir qu'en leur donnant satisfaction , et se trouve 
afl[).Qjftéà Vidéeà'utililéM^is si, en décrivant les effets 
des désirs et des passions, le moraliste doit considérer 
rhomme vivant en société, l'économiste, dans re:^ÇL- 
men de leur satisfaction, doit en faire autant. Celui- 
là décrit comment, pourquoi et quand, une ce^ tai^iç 
direction et un certaindéveloppementde nos désirs^ 
et des actions qui en résultent, reçoivent l'approb^i- 
tion générale de la société éclairée ; et celui-ci re- 
cherche comment, pourquoi et quand, une direction 
et un développement étant donnés à nos désirs , 
V utilité s'accroît ou diminue, vaiîe et se modifie. 

9. La morale dirige, rectifie, spirituali^dopiC 
l'idée d'utilité en la mettant d'accord avec l'idée 
de vertu y' l'économie voit avec plaisir cet accord, 
et se sert toujours de V utilité comme point de départ 
popr expliquer ses phénomènes. L'une et l'autre de 
ces deux sciences veulent que ce quies^t véritable- 
ment utile soit préféré à ce qui n'en a que l'appar 
rence; l'économie toutefois le conseille et s'qu sert; 
mais elle n'en fait pas une condition indispensable 
de l'explication de ^s phénomènes > tandis que la 
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morale Ta pour but préétabli et le commande: 
toutes deux louent Thomme qui travaille et fuit 
l'oisiveté, qui s'applique à détruire un préjugé , qui 
s'emploie à améliorer les facultés de ses sembla- 
bles, etc. ; l'une le regardant comme un être moral 
et wrtueux, l'autre comme un être économique et 
utile. Et, en effet, qui pourrait dire à quel point la 
vertu commence a être inutile ? 

§ V. 

tO. Puis, des rapports qui ont lieu de l'homme à 
l'homme, et de l'homme aux choses qui l'entourent, 
est née la législation. Ces rapports tirent leur origine 
de la nature de l'homme qui veut et qui agit , et de 
la nature des choses ; et parmi les diverses catégo- 
ries de ces rapports, il en est une dont l'économie 
s'occupe. Ceux-ci sont même la base des autres, 
puisque là où l'homme ne veille pas à sa propre 
conservation^ il ne peut pas se développer; là où il 
ne peut pas satisfaire ses besoins , il ne peut pas 
prospérer ; et la législation recherche et décrit les 
lois en vertu desquelles les peuples restent station- 
naires, prospèrent ou dépérissent. 

§vi. 

H. Et la politique P-^-^lelte science dont le nom 
est populaire et l'essence ignorée du plus grand 
nonÂre, que les uns croyent être l'art de tromper, 
d'autres l'art de feindre, c'est-à-dire l'hypocrisie en 
principes , 'cette science n'est autre chose que la 
connaissance des rapports naturels qui existent 
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entre le gouvernement et la société ; rapports qui 
constituent tout un ordre de règles générales^à l'aide 
desquelles nous pouvons apprécier les causes des 
événements politiques^ et celles de cette fraction du 
développement social qui en dépend. 

La politique est une science différente de l'éco- 
nomie^ mais les lois économiques forment la règle 
et la base de la plupart des lois politiques ; on peut 
affirmer , en effet, qu'il n'y a pas d'opération gou- 
vernementale qui n'ait quelque rapport avec l'éco- 
mie. Qu'on se rappelle les troubles d'Athènes causés 
par les impôts de Périclès ; la révolution d'Améri- 
que occasionnée par les drpits sur le thé ; l'émeute 
de Mazaniéllo que des droits oppressifs firent écla- 
ter....; qu'on réfléchisse, enfin, aux extrémités ter- 
ribles auxquelles une dette publique exagérée con- 
duisit une grande nation , aux habitudes orientales 
d'un gouvernement despotique , et on reconnaîtra 
combien la politique doit respecter la raison éco- 
nomique et vice versa. 

§ VII. 

12. Aujourd'hui, cependant, le progrès de l'in- 
dustrie est un fait qui, peu à peu, se généraUse ; il 
est la conséquence des événements des siècles pas- 
sés, et le résultat immédiat de ceux du siècle der- 
nier. La guerre extérieure devait, de toute nécessité, 
servir d'issue à l'expansion produite par les luttes 
intérieures, que la constitution grecque occasionnait 
entre les diverses classes de la nation ; et après de 
longues années de combats, le colosse guerrier de- 
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vait succomber. Ua ^utre colosse s'éleva : c'était 
^ome ; mais les mêmes raisons, qui avaient renversé 
le premier, précipitèrent également le second, et, 
comme après celui-ci, il ne s'en trouva pas un troi- 
sième pour le remplacer, un bouleversement com- 
plet, une ère d'agitation et de barbarie durent né- 
cessairement surgir sur ses décombres. Le moyen- 
âge fut l'expression de cette ère^ et un triste épisode 
dans rhistpire du genre humain, jusqu'à ce que les 
esprits, bientôt fatigués, s'endormirent sous le des- 
potisme de quelques maîtres. Toute idée de liberté 
et i' égalité étant perdue, toute harmonie d'intérêts 
étant éteinte, tout état étant démembré en une mul- 
titude de parties, chacune isolée et toiHes étran- 
gères les unes aux autres, sans centralisation, sans 
garantie de propriété^ bien plus, sans propriété 
même, tout fut arbitraire, égoïsme, oisiveté; tout 
fut confusion, tout fut barbarie. Le calme était alors 
une sorte d'esclavage, un état de sourde violence 
qui ne pouvait avoir de durée.Cependant, les répu- 
bhques italiennes furent le fruit de ces révolutions; 
mais ce fruit ne put parvenir à sa maturité. Ces ré- 
publiques resplendirent un moment, semblables à 
d'éblouissants météores, et jetèrent un éclat qui, 
bien que passager, laissa cependant entrevoir comr 
ment, à l'œuvre sanguinaire de la force brutale, 
pouvait succéder, sans que pour cela l'hommç fut 
obligé de rester courbé sous le poids d'une oppres- 
^on énervante, le noble et pacifique travail de la 
pensée. Lorsqu'à l'aide des siècles, l'homme eut 
Q(\&n .aqquis toute la conscience iie 3^ propose 4i- 
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gnité, il aspira à une complète émancipation. Maïs 
il ne trouva qu'un seul moyen, moyen terrible, de 
parvenir à son but : une violente secousse. Ce 
moyen, cependant, lorsque la première impétuosité 
se fut apaisée^ devait le conduire à un équilibre de 
paix, non pas oisive ni servile, mais libre, active, 
industrieuse. L'homme put, en produisant, satis- 
faire ses besoins, et, dans un travail intelligent, il 
trouva une source inépuisable de prospérité. Ce ca- 
ractère d'utilité, qui distingue l'époque où nous 
vivons, la rend éminemment économique; les rela- 
tions réciproques qui existent entre les différentes 
nations, celles qui lient les gouvernements et les 
peuples ont revêtu un caractère semblable, de telle 
sorte que la politique est, pour ainsi dire, devenue 
tomt économie. 

1 3 . La théorie des échanges, qui découvrit le prin- 
cipe du commerce dans la nécessité "d'écouler le 
superflu, et qui reconnut que la facilité de l'écoule- 
ment devait donner une forte impulsion à l'indus- 
trie; et la théorie de la population qui trouva, dans 
cette impulsion, le principe de la multiplication des 
hommes et celui de l'amélioration de leur condi- 
tion, expliquent, par les lois qui règlent le com- 
merce, les causes de la prospérité ou de la déca- 
dence relative des nations. « Aujourd'hui, » a dit 
naguère un éloquent orateur (*), « les nations res- 
semblent aux machines à vapeur ; elles éclatent et 
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font explosion^ si on ne donne pas une issue à Tex-- 
pansion de leurs forces, et cette issue doit se trouver 
dans les relations commerciales* *) Le sort intérieur 
des peuples en dépend également. — L'Angleterre 
a eu recours à l'économie pour expliauer comment 
ce cancer rongeur du paupérisme s'est formé dans 
son sein. L'économie le lui a dit, mais l'Angleterre 
ne Tapas entendue. — L'Europe entière a recours à 
l'économie pour rechercher les causes de la pros- 
périté de certaines nations, et l'économie les lui 
dévoile; mais ceux-là ne l'entendent pas davan- 
tage, qui, par nécessité ou par insouciance, se sont 
arrêtés au milieu de la voie rapide sur laquelle 
sont fatalement entraînés les siècles et leurs vicis- 
situdes. 

14. Quand l'économie nous dit que celui qui 
produit le plus a le plus de facilité pour acheter au 
moyen de l'échange; ijue dans l'échange, c'est-à- 
dire dans l'extension du marché, se trouve la cause 
de l'accroissement de la production; que c'est à la 
production, enfin, que les peuples doivent aisance 
et richesse, l'économie fait une loi aux nations de 
désirer et de favoriser réciproquement le progrès 
de chacune d'entr'elles : tandis qu'elle indique aux 
unes les moyens de marcher en avant, elle invite 
les autres à leur faciliter l'emploi de ces moyens, 
et ce n'est pas par des exhortations déclamatoires 
qu'elle le fait, mais seulement par les froids raison- 
nements d'un calcul qui ne repose absolument que 
sur leur propre intérêt. C'est ainsi qu'elle combat 
victorieusement ce préjugé qui Ja considère comme 
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la science de l'égoïsme, et qu'elle prouve, au con- 
traire, que ses leçons ont pour but de nous ensei- 
gner à concilier le véritable amour de la patrie 
avec celui de son semblable. 

15. Dans l'état actuel des peuples, la science 
économique est donc indispensable ; elle l'est aussi 
bien pour ceux dont l'état est prospère, |afin qu'ils 
sachent conserver et augmenter leur prospérité, 
que pour ceux qui sont encore à l'entrée de la voie 
du progrès, et auxquels elle apprend comment ils 
doivent y marcher; puis elle l'est pour les uns 
et pour les autres, en leur enseignant à res- 
pecter les liens communs de leur prospérité réci- 
proque. C'est ainsi que l'intérêt de cette science ira 
de jour en jour en croissant; elle démontrera à 
toutes les nations du globe que l'homme est l'arti- 
san de son propre destin, et que ce n'est ni au ha- 
sard^ ni à la destinée que les nations doivent leur 
grandeur, mais bien à l'art et à la science. 



PIN DfiS PRINCIPES DE L*ÉCONOMlE SOCIALE. 
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EXTRAIT RAISONNÉ 



l»i 



CET OUVRAGE (*). 



Premiéire partie* 

L'homme éprouve des besoins et des désirs : les choses ont la 
propriété de les satisfaire. Entre l'un et les autres, il existe des 
rapports que l'économie décrit, en les suivant dans leur dévelop* 
pement social. 

Cette propriété dés choses est le caractère de la richesse, et 
forme leur valeur usuelle; laquelle, considérée relativement aux 
besoins d'un certain nombre d'individus, se joint à un autre 
élément, c est-à-dire à la difficulté qu'on éprouve à obtenu* 
quelque* chose d'utile, sans en céder une autre qui le soit égale- 
ment; et c'est alors qu'elle devient une valeur échangeable. 

Cette diôiculté s'accroît ou diminue, et par conséquent aussi la 
-valeur échangeable, selon le rapport existant entre V offre et la 
demande. Celle-ci est moindre ou plus grande selon les besoins; 
celle-là selon les difficultés de la production. 

La production est un phénomène par lequel s'accroît la vatoiir 
des choses qui, par cette raison, s'appellent produits. lles(| 
comme tous les phénomènes, l'eifet d'opérations fMiwelks, oi| 
d'opérations artificielles^ — de l'industrie. 

(') Cet extrait appartient intégralement à ce livre} en ea rapprochait 
les idées, il les ejLpL(][ue en même temps qu'il les résume. 
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Les agents de ces opérations sont donc, en premier lieu , la 
nature et ses forces, F^mme et ses facultés; en second lieu, les 
capitaux, soit comme instruments, soit consme matières. 

Mais la nature, ainsi que Fhomme à Faide de son intelligence 
et de ses bras, ne peuvent que transformer ou transporter; les 
capitaux, eux-mêmes, peuvent seulement, ou concourir, comme 
instruments, à ces deux modes de production , ou , comme ma- 
tières , être transformés ou transportés. 

Les opérations productives proviennent donc de la faculté, de 
la puissance, que possèdent les agents de la production^ de nous 
donner, par leur œuvre, des produits; etpi^r ce motif, elles ont 
ime valeur potentielle qui prend corps en formant une valeur 
réelle, laquelle est , pour ainsi dire, Fexpression sensible de la 
production. 

C'est pour cela que Fintelligence est productive, et ses opéra- 
tions, de même que toutes les autres opérations, peuvent avoir 
une valeur usuelle ou une valeur échangeable. 

Quelquefois, cependant, une opération productive, dont la 
valeur potentielle n'est pas échangeable, employée d'une certaine 
manière spéciale , donne au produit une portion de valeur réelle 
échangeable. 

Cette valeur comparée à une autre valeur, par l'intermédiaire 
d'un tiers objet, — ordinairement par le moyen du numéraire , 
— s'appelle le prix; il dépend des vicissitudes du marché, mais 
il tend toujours à se mettre au niveau de la valeur naturelle des 
opérations productives, qui s'appellent, étant appréciées , frais de 
production. 

Un produit, en se vendant,'rembourse les frais que sa production 
a occasionnés, et est la propriété de celui qui Fa formé. 

SeciMRde partie* 

Pour que V échange ait lieu, il faut au moins deux produits ou 
deux producteurs. — Lorsque les échanges se font au moyen du 
numéraire, ils reçoivent le nom de ventes et d* achats. Le lieu 
où las échanges s'opèrent s'appelle marché , et , par métony- 
mie, l'ensemble des échanges prend le n^ême nom. 

Un produit peut ne pas trouver à s'échanger en totalité : 
4® parce que les autres producteurs peuvent ^manquer de produits 
suffisants à donner en échange; S"* parce qu'il peut excéder les 
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besoins. Celte seconde cause est bien éloignée de la réalité. — 
De toutes manières, Vencombrement ne peut être général, puisque 
ridée d'excès suppose celle de manque; et une exhuberanco 
totale est impossible à concevoir. — U ne pourrait non plus être 
durable, par la raison que Tobstination de produire un superflu 
inutile ne peut Tétre. 

Une augmentation de la puissance productive , en faisant, ou 
baisser le prix du produit dont la surabondance cause Tencom- 
brement, ou augmenter la quan^lé des autres produits, remédie 
à Tencombrement. — Cela suppose que les nations sont libres 
dans leurs relations réciproques, et qu'il existe un marché uni- 
versel : tel est le but qu'il faut s'efForcer d'atteindre. 

Cependant , la variété des besoins et des produits permet à 
chaque individu de se livrer à un genre spécial de production 
pour obtenir, en échange de ses propres produits, ceux d'autres 
individus. De là , la division des métiers, et celle-ci amène celle 
des occupations dans le même métier. Par elles, l'homme produit 
plus facilement et mieux ; elles s'étendent en proportion de 
l'extension du marché. — De là encore, l^association du travail 
sœur de la division des métiers : par elle, on atteint des résultats 
auxquels chaque individu isolé ne pourrait pas parvenir. Les 
effets de l'association des petites portions des autres agents de la 
production ne seraient pas moins avantageux. 

Deux produits sont deux valeurs réelles, qui représentent deux 
parties de valeurs potentielles. Leur échange représente donc 
réchange de ces dernières valeurs. 

Ceci étant posé, si un producteur obtient, par un certain travail 
donné, un chapeau, puis deux, il double, dans ce dernier cas, la 
vaieur de son travail. Mais si , par i'efifet de la concurrence , la 
valeur échangeable de deux chapeaux descend au niveau de celle 
qu'un seul avait autrefois, il arrivera que chacun pourra se coiffer 
avec la moitié de la dépense qu'il lui fallait faire auparavant, 
ç'est-à-dire avec la moitié de cette portion d'opérations produc- 
tives qu'il destinait auparavant à payer cette dépense, et il 
doublera la valeur potentielle de cette portion, relativement aux 
chapeaux. 

S'il advenait ensuite que le progrès fût général, chacun se 
trouverait avoir augmenté la valeur de ses opérations produc- 
tives, encore que la valeur échangeable des choses diminuât^ : on 
pourrait alors satisfaire les mêmes besoins avec un emploi moindre 
iyagents productifs; il en resterait donc une portio» disponible 
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qu'on pourrait employer à satisfaire de nouveaux besoins par de 
nouveaux produits. 

C'est en cela que consiste l'augmentation de la richesse ; les 
machines y contribuent directement, et sont l'indice d'une civi- 
lisation en progrès. 

Les échanges font sentir la nécessité d'un intermédiaire^ de- 
mandé par chacun et toujours, dont la valeur soit peu variable^ 
qui puisse facilement se diviser et difficilement se détériorer. 
Les métaux précieux réunissent toutes ces conditions. 

Pour attester le poids et le titre de chaque portion de ces 
méiaux, le gouvernement les fabrique et les marque d'une cer- 
taine empreinte, et c'est ce qu'on appelle le numéraire ou lamof^ 
naie. '- La monnaie n'est pas un signe, mais unet;a^r. Cette 
valeur varie selon les temps et les lieux ^ elle n'est donc pas 
une mesure, — La valeur de la monnaie dépend de la demande , 
eu celle-ci, de l'activité et de l'importance des achats et des ven- 
tes ; et pour savoir si la demande est ou supérieure ou inférieure 
à l'offre, il faut comparer cette valeur à celle du métal en lingots, 
La monnaie, toutefois, étant plus utile, peut valoir un peu plus, 
et c'est ainsi que sont compensés les frais de monnayage. 

On remplace quelquefois la monnaie par des titres de créSit, 
signes qui la représentent. ^ On a aussi institué des banques 
pour en recevoir en dépôt ; mais leurs obligations sont des signes 
et non des valeurs , de même que le papier monnaie. Les ins- 
titutions de crédit facilitent les opérations commerciales , et 
souvent elles multiplient l'œuvre d'un s&ul capital. 

Les poids et les mesures, enfin, de même que les voies de 
communication^ sont des moyens qui facilitent les échangea 0^ 

Dans une i)aleur produite^ trouvent réalisées diverses opéru- 
lions productives, dues à divers individus, possesseurs de divers 
instruments. H y a donc, dans cette valeur, autant de portiois 



Q) Gioia compte au nombre des agents de la production, hi 

maies et le crédit ; mais ce ne sont que des moyens qui aident à la pro* 
ductîoD, et on ne peut pas la leur attribmr ; au contraire, ils la iiffip»* 
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qu'y t'y fr(mye de ces opératioDS ; et ces portions sont en rsdsoia 
de leur valeur potentielle. 

La porti(m que prélève chaque producteur s'appelle reoenm, 
— Les revenus dépendent donc de la valeur du produit, (f est- 
à-dire de son prix, de la vente. — Il y a toutefois des dif- 
férences dans les revenus, lesquelles sont ou nominales, c'est- 
à-dire exprimées en numéraire , dont la valeur est variable ; 
ou apparenUs , attendu les différences que subit en même temps 
la valeur des produits qu'on consomme; ou, enfin, effectives et 
rédlee. 

La distribution inégale des agents de la production est nih 
tnrelle, et la propriété des fonds de terre est, elle aussi, la 
conséquence d'un droit naturel. 

L'œuvre de Tbomme, dout la rémunération est le salaire, le 
bénéfice ou les honoraires, a toujours une valeur échangeable quand 
elle est demandée, car les facultés, qui sont individuelles, ne sont 
pas à la disposition de chacun. 

Toutefois, cette rémunération est soumise à diverses in- 
fluences, qui font augmenter ou diminuer l'offre de l'œuvre de 
l'homme. (Chap. n, m, rv.) Néanmoins , là où le prix des pro- 
duits est élevé à cause des frais de production , le commerce 
est de peu d'importance, la main-d'œuvre est peu demandée, 
les salaires et les bénéfices sont minimes. 

Il en est de même de l'œuvre des capitaux ; lorsqu'ils sont 
demandés, ils doivent produire un profit , un intérêt; car il n'y a 
pas de capital qui ne soit la propriété de quelqu'un , — ce dont 
chacun peut se servir gratuitement ne s'appelle pas capital , — 
et celui qui veut en avoir l'usage doit le payer. — L'offre qu'on 
en fait peut, à la vérité, être abondante ou rare, suivant diverses 
circonstances, (chap. y ) ; mais la nécessité de produire étant 
donnée , il en découle immédiatement la nécessité de se servir 
de capitaux, et de là un profit pour ceux qui les possèdent. — 
La distribution des capitaux influe d'une manière spéciale sur les 
intérêts et aussi sur les salaires. — L'association des petits ca- 
pitaux remédierait à tout inconvénient . ( chap. v , art. u. ) — 
Le crédit substitué au capital a les mêmes pro/f^s (chap. y, 
article m). 

Il n'en est pas de même pour l'œuvre de la terre. C'est la 
terre qn'on exploite d'abord ; et comme elle est donnée par la 
nature, elle ne produit un fermage qu'après avoir été appropriée; 
elle suit en cela la loi commune. Cependant, lors même qu'une 



Digiti 



zedby Google 



;iOi lEXTaAIT BAISONIcé 

portion de la terre est occupée, il en reste encore une partie qui 
est libre. La terre diffère en cela des capitaux ^ qui sont appro- 
priés à mesure qu'ils sont formés, et des facultés de l'homme , qui 
sont l'homme lui-même, et ainsi ce qu'il est , ce qu'il vaut. — 
Cette différence, pour être ramenée sous l'empire des lois géné- 
rales , demande une analyse spéciale. 

Etant donné un centre habité, le sol sur lequel il repose n'est 
pas tout entier également productif d'utilité. Or, il n'y a pas de 
raison pour que ce ne soit pas la portion la plus utile qui soit 
occupée la première; — la science ne doit pas s'arrêter aux 
fantaisies des hommes ni à leurs motifs d^affections particulières. 

Ceci étant posé, là où l'on suppose que des portions delà terre 
la plus utile sont occupées, tandis que d'autres portions aussi 
utiles ne le sont pas , on ne peut pas admettre que le proprié- 
taire de chacune de ces portions puisse , en en cédant l'usage , 
en percevoir un fermage, puisque chacun pourra, s'il le veut, en 
cuUivci^à son gré une autre portion libre. 

Mais là où Ton suppose toutes les portions les plus utiles oc- 
cupées, il faut admettre un fermage; car devant s'en faire céder 
l'usage, ou occuper une portion de terre moins utile, Tentrepre • 
neur agricole consentira volontiers à payer une compensation 
pour la cession qui lui est faite. On peut dire la môme chose d'une 
seule qualité dé terre, là où il serait fait un meilleur emploi des 
capitaux qui excitent la fertilité cachée du sol. 

Il faut donc, pour expliquer rorigine du fermage, qu'on ad- 
mette rocciipation tout' entière do la terre la plus fertile; non 
pas parce que la fertilité de la terre a seulement alors une val^r 
poiénficUe ;mQ!\s parce qu'alors seulement elle commence à avoir 
une valeur potentielle échangeable. Et de plus, où cette prenuère 
valeur n'existerait pas, la seconde serait impossible ; et c'est là 
|a cause efficiente du fermage. 

Bref, \dL fertilité de la terre a toujours cette utilité ^ qu'elle 
(Jonne une valeur aux produits du sol; et il peut encore arriver 
que ces produits obtiennent , par l'effet de colle fertilité, une 
plus grande valeur réelle échangeable; mais personne ne voudra 
en payer Vusage^ aussi longtemps qu'il sera possible à chacun de 
jouir à sa volonio des portions du sol également fertiles. 

Ce sera donc seulement lorsque toutes les portions de terre 
également fer: i les seront occupées que, quoi qu'en dise Ricardo , 
celui qui en vsera propriétaire pourra percevoir un fermage, 
J-es terres le? rnoms feriilor^ venant co?ui(c ^ être occupées, 
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U y â d*abord une augmentaCion dans les produits, et , par cette 
raison, le prix baisse, ou, tout au plus, reste stationnaire ; de 
telle sorte que le fermage des premières portions de terre peut 
baisser également, et même baisser de beaucoup. 

Mais cette portion du sol moins fertile étant tout entière occu- 
pée , — et cela arrive petit à petit , — il advient qu*elle produit à 
son tour un fermage, et le fermage des portions les plus fertiles 
est égal à ce qu'il serait sans Toccupation totale de cette portion 
de second ordre, plus le fermage de cette dernière. 
- Y a-t-il donc lieu de s'étonner si, dans ce cas^ le fermago de la 
terre la plus utile reste peut-être même au-dessous do ce qu'il 
était, avant que la nouvelle culture eût été entreprise, quanti on a 
vu que celle-ci , — après avoir été entreprise et avant de devenir 
totale , — pouvait (!ôjà le faire baisser de beaucoup Q) ? 

D'autres principes spéciaux déterminent la quotité du f.M.-^iago ; 
tels que la quantité des fonds déterre cultivables, relal'vcment 
au nombre des cultivateurs; la position des terres ùcuilivt*r;le3 
moyens de communication; la rareté des capitaux; la dispro- 
portion entre le besoin de telle ou telle denrée et la quantité de 
terrain consacré à sa production; enfin, la répartition inégule ou 
mal réglée des propriétés, d'où naît l'inutile question de la 
grande et de la petite culture. 

Combinant ensuite les lois régulatrices des revenus avec celleâ 
qui règlent le marché, il en résulte que, dans la production non 
agricole, le bas prix occasionne l'augmentation du revenu ; mais 
que, quant aux produits de l'agriculture, dont on ne peut pas se 
figurer une augmentation instantanée et multipliée au centuple, 
le bas prix provient le plus souvent du manque de demande et de 
la diminution de la richesse et de la population ; d'où, tant que 
la classe des agriculteurs ne diminue pas de beaucoup , les sa- 
laires ainsi que les bénéfices des premiers et, par ricochet , ceux 
des propriétaires diminuent. 

Le prix élevé des produits agricoles, par contre, provoque de 
nouvelles cultures, un nouvel emploi de capitaux , et fait aug- 
menter le revenu du propriétaire, spécialement lorsque toutes 



(*) Le résumé que nou8 faisons ici de notre théorie est plutôt un 
commeutairo} car nous avons craint de ne pas l'avoir exposée avec as* 
sez de clarté, et qu'elle ne fût pas comprise de tous les lecteurs, ainsi 
qu'il en arrive souvent des théories qui contiennent des idées neuves. 
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les terres rapprochées sont cultivées ; il produit le même efiét sof 
les salaires, en rendant plus active la demande de la mms* 
d'œuvre. 

Les produits agricoles renchérissent par suite des progrès 
de l'industrie ; leur demande peut en venir à ce points de faire 
employer, à la culture du blé, des terres employées à produire des 
matières premières à Tusage do certaines industries. Les produits 
manufacturés deviennent alors plus chers, leur écoulement dimi- 
nue, et, par suite, le revenu des industriels, puis la demande qu'ils 
faisaient de certaines denrées ; et ainsi s'établit l'équilibre éco- 
nomique. Le renchérissement des produits agricoles décrit donc 
une parabole , et , parvenu à un certain point, il commence A 
redescendre. 

Lors donc que les revenus du propriétaire sont élevés, cela 
suppose l'élévation du prix des produits agricoles et le bas prix 
des autres produits. — Toutefois, le bas prix des produits agri- 
coles, occasionné par l'amélioration de l'agriculture, peut être un 
indice de prospérité. 

Les autres branches d'industrie produisent une augmentation 
réciproque de revenu, en dehors des profits ordinaires de l'entre- 
preneur, lorsque les capitaux accumulés sont abondants : par eux 
le commerce peut s'ouvrir des débouchés jusqu'alors inccmnus, et 
il peut être ainsi la source de richesses prodigieuses, mais quel- 
quefois peu durables. 

Ainsi, en général, le droit de recevoir un revenu provient de la 
vakwr potentielle de l'œuvre qui a concouru a former un produit ; 
et ce revenu est proportionné à l'utilité échangeable de cette 
valeur; ce qui explique l'accord de l'ordre économique avec les 
vues de la justice; 

ttnatrf ème partie. 

L'homme trouve, dans son revenu, ses moyens de satisfaction; 
et la valeur du revenu croît à mesure qu'il peut procurer une phis 
grande quantité d'objets utiles, ce que l'on obtient, un certain re- 
venu étant donné, en trouvant le moyen de satisfaire ses besoins 
avec le moins de dépense possible. 

Ceci conduit àl'épai^ne. L'épargne ne consiste pas, toutefois, 
à restreindre les besoins ; au contraire, Féconomie ne désap- 
prouve pas qu'Us Boimt nombreux, pourvu qu'ils soml utttm^ 
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qu'ik ne dépassent pas les moyens d'existmce que chacun pejt pos- 
séder,— Or y ceTtaimshesoms étant donnés, il faut une quantité 
correspondante de produits, et par suite de production, d'agents 
productifs, pour les satisfaire. 

L'instinct de la nature, cependant, pousse Thomme à accroîtra 
Fespèce humaine; mais cet accroissement s'arrête, là où les moyens 
d'existence viennent à manquer. 

Si donc la production s'arrête et que les besoins viennent à aug- 
menter, un moindre nombre d'hommes pourront seuls exister. — 
Si les besoins de chaque individu restent stationnaires, et que la 
production augmente, un plus grand nombre d'hommes, au 
contraire, pourront vi\Te. — Si , enfin , la production suit , — 
comme cela arrive en effet, — la progression des besoins, la pro- 
duction , c'est-à-dire les moyens d'existence , et les besoins, le 
nombre des hommes, seront un rapport composé de la raison directe 
des uns et de la raison inverse des autres. 

Tarmilesmoyens d'existence, ceux qui sont indispensables s'ap- 
pellent moyens de subsistance; les autres, moyens de jouissance^ 
Une nation , qui ne produit que ces derniers, peut toujours s'en 
servir pour acheter les premiers; mais si la terre était entièrement 
cultivée, la population du globe, prise en masse, ne pourrait pas 
dépasser les moyens de subsistance. Les nations, qui ne produisent 
que des moyens de jouissance, sont plus exposées à des oscilla- 
tions violentes. 

Enfin , bien qu'il soit vrai que, si la production est rare, 
beaucoup d'hommes, ayant peu de besoins, peuvent cependant 
vivre, il faut néanmoins considérer que, dans ce cas, leur condi- 
tion est misérable et précaire. 

Quoiqu'il en soit, on a déclamé contre les progrès de la produc- 
tion, contre les machines, contre la division du travail , comme 
tendant à rendre pire la condition des producteurs. — Les ma- 
chines augmentent la /brce productive; quelquefois, cependant, 
elles rendent plus fécondes certaines branches d'industrie , et 
peuvent ainsi produire un encombrement partiel. Le remède à 
cet inconvénient serait un progrès simultané dans les autres 
branches d'industriel — L'industrie éprouvera toujours des crises 
accidentelles, lesquelles, quand l'association des capitaux aura 
pris toute l'extension dont elle est susceptible, trouveront un re- 
mède dans les assurances, qui viendront alors faire face aux 
sinistres auxquels les industriels sont exposés sur terre, comme 
elles font face anjourd'hui aux simstras dont, sur mer, ils cQureut 
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les ri?t]uf^5. — Ces in>Ututions, filles de Tassociation, la rendront 
de plus en plus féconde; et en concentrant tant de parcelles 
éparses de puissance productive , elles offriront aux ouvriers 
un plus vaste champ à exploiter. — Jusqu'à ce jour , on n*a rien 
fait autre, dans Tintérêt de la classe ouvrière, que de fonder quel- 
ques institutions spéciales de prévoyance, remède inefficace à dé- 
truire la cause même du mal. 

On a dit que les machines et la division du travail abrutissaient 
l'ouvrier^ rendaient son sort trop précaire, et le démoralisaient.— 
Il n'est pas un seul de ces inconvénients qui soit la conséquence 
naturelle et nécessaire de ces deux faits, (chap. m, art. m). — 
La véritable cause de la condition misérable des ouvriers est le 
défaut de simultanéité entre les progrès des diverses branches de 
l'industrie, et particulièrement entre ceux deVagricuUure^ relative- 
ment à ceux de l'industrie dite manufacturière. 

Outre les individus qui vivent de leur revenu, il y a les en- 
fants, les vieillards, les infirmes et même les oisifs qui vivent aux 
dépens d'autrui. — Ne réalisant aucune valeur potentielle, ils 
n'ont droit à aucune portion des produits; cependant, la so- 
ciété est poussée, par cette sympathie dont la nature a fait une 
loi pour l'homme, et aussi par le devoir que lui impose la vie so- 
ciale, à venir au secours de ceux d'entr'eux à qui le pouvoir et 
non la volonté manque. 

Il en résulte que là où le nombre des non producteurs diminue, 
la population augmente en progression ascendante ; et il en est de 
même de la production, d'où la division des métiers et la possibi- 
lité de vivre en produisant; d'où, encore, la diminution du nom- 
bre des indigents, fait qui se produit simultanément avec l'accrois- 
sement opportun de la population. 

Il y a, enfin, une classe d'hommes qui prêtent leur travail per- 
sonnel pour la plus grande commodité d'autrui ; ce sont les do- 
mestiques. Là où ils sont trop nombreux, la population s'en res- 
sent également. 

Cinqatènie partie. 

L'ordre économique des richesses peut être modifié par des in- 
fluences extrinsèques. 

Les influences nafure^^es peuvent contribuer, en la modifiant, à 
la puissance productive de l'homme, à la nature et à la quantité 
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de ses besoins, à la direction et au développement de â(m indus- 
trie. 

Les influences civiles sontdiverseset variées.-— L'esdavage nuit 
à tout développement des facultés de l'homme, le rend incapable 
de tirer de la nature tout le profit qu'il pourrait en obtenir, em 
pèche l'accumulation des capitaux, cause une répartition inique 
de la richesse, diminue la population et la rend plus misérable. 

L'éducation bien dirigée contribue à développer les forces 
physiques, à maintenir la santé et à prolonger l'existence, c'est-à- 
dire qu'elle rend l'homme plus puissant à produire par le 
travail de ses bras. Elle éclaire son intelligence et augmente la 
valeur productive de son esprit, — Léducation doit être libre, 
mais appliquée aux choses utiles. Elle développe la volonté de 
rlibmme et la dirige vers la véritable et réelle utilité ; elle détruit 
mille habitudes anti-économiques, et enfin, en s'associant aux 
idées religieuses, elle peut seconder ou contrarier cette impulsion 
vers le bien, créer ou détruire des abus. 

Quant aux influences gouvernementales, les entraves apportées 
au libre exercice de chaque profession furent autant d'obstacles 
à l'emploi le plus utile du travail ; en prétendant régler la balance 
du commerce, les gouvernements tarirent maintes sources de ri- 
chesses. — L'histoire de toutes ces entraves démontre que la libre 
concurrence est une condiiionnécessaire de V ordre social èionomique. 

Là, toutefois, où la puissance et la connaissance n'ont pas encore 
atteint tout le développement dont elles sont susceptibles, où l'in- 
térêt individuel ne s'est pas encore harmonisé avec l'intérêt pu- 
blic, l'intervention du gouvernement peut être utile. Cependant, 
comme il arrive qu'en voulant régler les revenus, qui dépendent 
absolument des forces naturelles économiques et de l'intérêt des 
particuliers, le gouvernement nuit à l'industrie, il faut que, là où 
cet intérêt est naturellement bien dirigé^ V autorité le laisse agir en 
toute liberté. 

Le gouvernement peut aider l'industrie incertaine et chance- 
lante, sans toutefois en gêner la liberté ; il peut, au contraire, la 
seconder, en la dégageant des entraves qui l'arrêtent^ et en proté- 
geant les institutions qui peuvent lui donner un nouvel élan, 
telles que l'association et le crédit. Il peut ainsi faciliter et encou- 
rager le cours naturel des choses, là où il a besoin d'être secondé; 
mais s'il le contrarie, malheur à l'industriel 

Le gouvernement, enfin, rend un grand service à l'industrie, 
en garantissant les propriétés individuelles ou réelles, parmi les- 
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qaeBtft il faQl coupler la propriété de&prodmts de l'inteUig^M^ 
c'est vers ce but que tendent les lois ; c'est encore ce que peu* 
TOBi ftûre leg traités de comHieroe, et quelquefois mème^ maisra- 
lenenti la guerre. 



fitelème iMirtle, 

L'œavre du gouyemement est nécessaire au maintien de Tordre 
social ; cette oeuvre ne prend pas précisément corps en. un pro- 
duit, mais elle concourt à la production et au dévdoppement des 
opérations productives. 

Le gouvemmnent a des besoins émanant de sa propre nature ; 
il a donc le droit de les satisfaire avec une portion des choses pro- 
duite^ par chaque membre de la société. 

De ridée même d'impôt, il résulte que Timpôt doit être une por- 
tion du revenu des particuliers, répartie selon les facultés des 
contribuables et Futilité que son emploi procure à chacun; qu'il 
doit être le moins élevé possible, selon ce que réclament les be- 
soins sociaux ; tel enfin qu'il puisse être facilement perçu, qu'il 
ne blesse ni la liberté, ni la morale, ni la propriété, et qu'il soit 
payé dans le moment où le contribuable se trouve le mieux en état 
de le faire. 

Parmi les impôts établis sur les agents de la production, toute 
capitaiwn est inégale, vexâtoire et injuste; l'impôt sur les capî- 
iaux m circuîatiim pourrait être plusieurs fois perçu sur un même 
produit, et il est vexâtoire ; celui qui frappe Us capitaux fixes et 
les fonds naturels est injuste, s'il n'est pas en proportion des pro- 
fits, mais il est facile à percevoir. 

L'impôt sur les produits non agricoles entre dans leur prix , 
quand ces produits sont des objets de nécessité, sinon le commerce 
qu'on en faisait diminue de beaucoup, et alors les entrepreneurs 
le payent, ou , la concurrence qui existait entr'eux venant à dimi- 
nuer, le prix remonte.~Ces sortes d'impôts, payés au moment de 
la production , sont injustes et vexatoires. — Payés au moment 
du transport des produits sUi' les lieux de consommation, ils sem- 
blent moins onéreux; mais ils sont toujours, en quelque sorte, iné- 
galement répartis et vexatoires , et ils gênent l'activité du com- 
merce intérieur. — Payés, enfin, au moment de chaque vente, ils 
sont vexatoires, injustes et souvent.perçus plusieurs fois sur le 
mêmeproduitt 
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Les impôts, ditode douane, sont inégaleineiit répartis, lorsqu'ils 
frappent nn produit exotique qui est nécessaire ; mais i\» sont 
bien établis lorsqu'ils sont perçus sur un produit de luxe , pourvu 
toutefois, que ce produit ne serve pas à l'échange de produits in- 
digènes qu'il faut exporter , puisqu'alors ils arrêtent indirecte- 
ment leur écoulement.— Ces mêmes impôts sont nuisibles lorsque, 
frappant des matières destinées à Texportation , et spécialement 
les produits manufacturés, ils enlèvent aux producteurs la faculté 
de concourir sur les marchés étrangers avec les autres nations ; ou 
lorsque , portant sur des matières premières qui doivent être im« 
portées, ils ruinent les manufactures. — Us sont , enfin, inutile- 
ment dispendieux , et de plus immoraux , lorsque les objets qnlls 
doivent atteindre peuvent être facilement soustraits à la vigilance 
des douaniers. Le seul remède à ce dernier inconvénient consiste 
dans un droit peu élevé. 

L'impôt sur les produits du sol, lorsque celui-ci est entièrement 
cultivé, est payé par le consommateur.— Si la partie la plus fertile 
n'est pas encore tout entière cultivée, il est payé par le proprié* 
taire. — Si , pendant qu'il est perçu, cette partie la plus fertile 
vient à être entièrement cultivée, il est encore payé par leproduo- 
teur agricole qui réunit la qualité de propriétaire. — Dans cette 
dernière hypothèse , si l'impôt est égal à cette portion de valeur 
qui aurait pris la forme de fermage, il ne permetpas que ces deux 
qualités d'entrepreneur de cultureet de propriétaire se sépamût 
— S'il est moindre, le surplus peut revêtir la forme de fermage , 
et ces deux qualités peuvent se séparer. — S'il est plus élevé , 
l'excédant sera payé par le consommateur. 

C'est toujours ce dernier qui paie l'impôt, quand la d^nande 
augmente, et que néanmoins il n'a pas encore été entrepris de 
nouvelles cultures; mais de nouvelles terres venant à être culivées, 
l'impôt retombera, partie sur le consommateur , partie sur le pro- 
ducteur. 

Si un fermage existant déjà, un impôt vient à le frapper , il sera 
payé par le propriétaire, si la terre la plus fertile est seute culti- 
vée; mais il pourra retomber sur le fermier, au moment où Y<m 
entrepi'ondra de nouvelles cultures. Cette nouvelle culture étant 
mise en activité , l'impôt sera de nouveau à la charge du proprié- 
taire. — Il faut noter que si le sol est tout entier exploité , l'impôt 
pèsera sur le consommateur; le& raisons en sont les mêmes que 
celles qui ont été données pour l'impôt qui frai^ les produit» 
agricolesi lesqueUeft ne sont pas répétées dans la cours de ce 1ÎVI0» 
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L'impôt on nature , connu sous le nom do dime , est toujours 
hors de proportion avec le produit net , et la vérification en est 
vexatoire. 

On peut dire encore de Timpôt foncier en général, que parfois il 
devient onéreux , et qu'il n'est pas toujours payé dans le moment 
le plus favorable. 

Un impôt sur les profits peut, selon les circonstances, peser tan- 
tôt sur le capitaliste et tantôt sur le consommateur. Il est injuste , 
s'il frappe les capitaux en circulation que chaque industrie em- 
ploie ; mais s'il est assis de manière à n'atteindre que les bénéfi- 
ces de l'entrepreneur, il peut, en certains cas , devenir équitable. 
—Un impôt, qui frappe directement les profits, est vexatoire et 
inégalement réparti. — Celui qu'on établirait, s'il était possible, 
sur les salaires , serait également injuste: l'impôt qui les atteint 
indirectement, ne peut peser sur l'artisan au delà d'une certaine 
limite. — Un impôt progressif est peu conforme aux règles de la 
justice ; ses efiets économiques n'atteindraient pas d'ailleurs son 
but ; car l'impôt ne retombe pas toujours à la charge de celui qui 
le paie , et c'est souvent sur un autre qu'il pèse de tout son poids. 
Il est enfin impraticable , attendu l'impossibilité de le proportion- 
ner aux fortunes qui consistent en valeurs impossibles à inven- 
torier. 

Les impôts indirects perçus au moyen de monopoles sont re- 
eommandables tant qu'ils n'atteignent pas des objets de nécessité; 
dans le cas contraire , ils sont nuisibles. — Ceux qui sont perçus 
sous la forme de droits de justice ajoutent encore à la faiblesse du 
pauvre et aux moyens d'oppression de l'homme puissant ; ils sont 
donc immoraux. — Il en est de même de certains jeux et des 
loteries : enfin , les privilèges vendus à prix d'argent sont à peine 
excusables quand ils favorisent une industrie naissante. 

Un droit de péage ou de transit sur des produits étrangers 
rend un moindre revenu et nuit à l'industrie étrangère , lorsqu'il 
est trop élevé. — Les porfs francs sont utiles au commerce et aux 
négociants des localités où ils sont établis» ainsi qu'aux consom- 
mateurs en général. — La scala franca, soit le Drawback , a l'in- 
convénient de causer une avance de droits, nuisible au négociant, 
au gouvernement et au consommateur , et d'être un encourage- 
ment à la fraude. 

Effets de V impôt. — Tout impôt est une limite pour la produc- 
tion et pour l'impôt lui-même. S'il est modéré, il peut être un stimu- 
lant utUe pour la production : quoi qu'il en soit, les inconvénients de 
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rimpôt en général sont inévitables. — Un tarif d'impôts doit être 
variable, comme l'industrie, et la suivre dans toutes ses oscilla- 
tions. — L'impôt opère sur la valeur polentielle en la réduisant, et 
diminue ainsi la source même des finances. 

Du crédit public. — Le gouvernement a encore recours à son 
crédit pour disposer des capitaux des particuliers. — Il n'existe 
pas de crédit sans garanties réelles ou personnelles, qui inspirent 
la confiance. Cette confiance diminue quand le gouvernement 
donne l'exemple de la violation de ses promesses; quand sa soli- 
dité est mal assurée ; quand il ne rembourse jamais ses dettes, et 
qu'il les accroît jusqu'à ce qu'elles soient hors de proportion avec 
les conditions économiques du pays, puisque , les dettes devant 
être payées au moyen de l'impôt, là où les impôts ne peuvent pas 
s'élever, la garantie réelle n'existe pas ; et c'est encore le cas, s'il 
contracte des emprunts inconsidérément. 

On a eu recours à divers moyens plus ou moins injustes pour 
contracter ou payer les emprunts ; puis on en est venu aux caisses 
d'amortissement aujourd'hui en usage. — Ce moyen suppose un 
grand livre où sont inscrites les dettes de l'état, une caisse où 
s'accumulent les fonds destinés à les amortir, et une bourse où se 
négocient les eflets publics et où le gouvernement peut se présenter 
comme acheteur. 

Un grand nombre d'abus se sont glissés dans ces institutions : la 
réduction combinée avec l'amortissement est, dans certains cas, 
impraticable ; dans d'autres circonstances, elle est nuisible au gou- 
vernement et aux rentiers, ou, tout au moins, à ces derniers; et 
Vagioiage qui se fait à la bourse est funeste et immoral, puisqu'il 
ruine les sots au profit des fourbes. 

Effets de la dette publique. — Ce que le gouvernement em- 
prunte, il le consomme. Le remboursement qu'il fait aux rentiers, 
et l'intérêt qu'il leur paie sont un déplacement de richesses , qui 
passent de la main du contribuable dans celle du créancier do 
l'état. —La dette pMique, représentée par des titres, reste donc 
comme une représentation de valeur dans la société; et, de plus, 
elle n'enlève pas de fortes sommes à la fois aux contribuables, et 
elle est ainsi moins onéreuse, tandis qu'elle met le gouvernement 
en état d'employer de plus fortes sommes. — De toutes manières, 
elle produit des effets de même nature que l'impôt; mais ils pèsent, 
dans certains cas, d'un poids bien moindre, et, par ce motif, elle 
est souvent préférable, 

PmplQi du revenu public. Le9 véritables besoins du gonvwuç^^ 
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inenl Bont ceux dont la satislacUoD ecffitribiw à iB0^^ 
et la justice. De là les dépenses utiles qui doiymt, tout^CMS, avoir 
pour règle générale et abscdue, d'éire les moindres possibles, powr 
produire le bien qu'on en veut obtenir. — Les dépecées, qu'oeca* 
sionne le luxe public, doivent avoir lieu quand les particuliers 
peuvent retrancher, de leur revenu/une portkni destinée à cet an- 
ploi sans qu'ils en souffirent. — Les dépenses, enfin, qui sont faitas 
pour la perception et pour l'administration du revenu public , ne 
tournant au profit ni du gouvernement, ni des particuliers, doivent 
être les moindres poasiWes. ^ 

Parmi les dépenses extraordinaires, celles de^nées à la bimfa^ 
sance sont ordinairement nuisibles et immorales, quand la misène 
qu'elles secourent est le fruit des vices de l'homme ; elles sont^ ait 
contraire, utiles et morales quand elles soulagentles infortunés qd 
n'ont pas à se reprocher leur malheur. La liberté et Y éducation 
peu\ ent réduire l'indigence au minimum. 

les dépenses occa^onnées par les divars systèmes coloniaux ne 
sont pas couverles par les fruits du monopole commercial qui les 
exploite ; et si même elles l'étaient^ elles constitueraient toujours 
un déplacement ruineux de richesses ; elles sont de plus un obs^ 
tacle à la civilisation. 

Les colonies de nouvelle fondation sont seules utiles, quand lo 
débouché, pour les nouvelles denrées qu'elles doivent produire, 
est {H^éparé; il vaut mieux abandonner aux particuliers l'entre* 
prise de ces nouveaux établissements, leur cédant, même moyen- 
nant un fermage, la jouissance du sol, excepté, cependant, dans 
quelques cas spéciaux. Quelles que soient leurs institutions, les 
colonies lointaines doivent, avec le temps, se séparer de la mère- 
patrie. 

Condaslon, 

L*éccmomie trouve ses rapports avec les sciences physkpiea 
dans son phénomène fondamental, qui est entièrement phy- 
sico-chimique ; avec les sciences mécaniques, dans le but 
qu'elle se propose, qui est d'obtenir le plus grand effet en 
employant les moindres forces; avec les sciences mathématiques 
mêmes, dans l'action réciproque des rapports de quantité 
qui existent entre ses deux termes principaux, les choses et les 
taitf»; avec la morale^ dans l'idée de ïutih ea tant que 
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vertueux; avec la législation, dans l'idée du juste en tant qa'uiile, 
et dans celle des droits qui naissent des opérations utiles, d'où 
surgissent les relations principales entré les membres d'une so- 
ciété commune ; et enfin, avec la politique, dans cette tendance, 
qu'ont aujourd'hui toutes les relations des gouvernements avec 
les peuples, et celles que les diverses nations entretiennent en- 
tr'elles, à mettre en harmonie les intérêts communs à tous avec 
l'aide qu'elles peuvent se prêter réciproquement les unes aux 
autres ; d'où il résulte que l'univers ne doit former qu'un 
grand marché, sur lequel régnent en souveraines les lois écono- 
miques, en vertu desquelles s'étend et se développe, en même 
temps que ce marché^ la prospérité de tous les peuples. 



wm PB l'extbait* 
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NOTES DU TRADUCTEUR. 



Première partie* 



( Kote A — page 52. ) 

Nous ne croyons pas que les économistes aient, jusqu'à présent, 
considéré le temps comme un agent naturel de la production. Il 
nous semble, cependant, qu'il ne serait pas sans intérêt de Ten- 
visager sous ce point de vue écsnomique. Non seulement le temps 
possède une grande valeur , mais encore cette valeur est échan- 
geable, puisqu'il y a, par exemple , dans le salaire de l'ouvrier, 
deux parties bien distinctes , la rémunération de son habileté, et 
celle du temps pendant lequel il travaille. •— Si la valeur du temps 
était scientifiquement établie par l'économie , peut-être serait-elle 
mieux appréciée qu'elle ne l'est conmiunément ? — Peut-être le 
dissiperait-on alors moins qu'on ne le fait ? — Les avantages, que 
la richesse sociale retirerait d'un meilleur emploi du temps, nous 
semblent devoir être immenses. — L'auteur de ce livre, à qui nous 
avons soumis cette observation, nous a promis quelques réflexions 
à ce sujet. Nous ne doutons pas qu'elles ne soient intéressantes 
et neuves? 

(Note B — page 32,) 

Et quel accroissement considérable de valeur, une première 
main d'œuvre n'a-t-elle pas donné au minerai, tel que la nature le 
fournit^ 

(Note C— page 56.) 

Translocaiion , translocateur , trans/ocafrice, Nous ne pensons 
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pas que ces mots se trouvent dans aucun dictionnaire ; il doivent 
donc être condamnés comme autantde ^arôammes. Cependant, 
nous demandons grâce pour eux : nous n*en avons pas trouvé qui 
rendissent aussi exactement les expressions <rans/ocazione , etc., 
du texte , ni qui pussent mieux accompagner celles de transfor- 
mation, etc. 

( Note D— page 42.) 

Nous, ne pensons pas qu'il soit bien exact de dire que les 
anciens, — non plus que les modernes, au reste, — ne payaient 
pas le travail de leurs esclaves. — Un ouvrier libre est payé de 
son travail par le 5a2aere qu'il reçoit, et avec ce salaire, il pour- 
voit à ses besoins et à ceux de sa famille. Les esclaves^ il est vrai, 
ne recevaient pas de salaire, mais les maîtres devaient nécessai- 
rement subvenir à leurs besoins et à ceux de leurs familles. Les 
débours des anciens maîtres étaient sans doute moindres, pour la 
même somme de travail, que le salaire pa^éde nos jours à Tou- 
vrier ; mais il faut ajouter, à ces débours, l'intérêt à fonds perdus 
de la valeur de l'esclave, la chance de le perdre peu de jours 
après l'avoir acheté, etc. Au surplus, le chiffre de la dépense des 
maîtres importe peu ; ce que nous voulons faire observer ici, c'est 
que le travail de l'esclave n'était pas et n'est pas gratuit, comme 
pourrait le faire penser le texte. La seule dififérence qu'il y ait, 
abstraction faite du plus ou du moins, c'est que l'ouvrier est libre 
de disposer à sa volonté de son salaire, qu'il reçoit, presque tou- 
jours, en numéraire, et qu'il n'en est pas de même de l'esclave, 
qui n'est payé généralement qu'en objets de toute nécessité qu'il 
consomme en nature. 

( Note E — page 47. ) 

L'œuvre de la terre, ou plutôt le 'Çfrix de cette œuvre, se trouve 
calculé tout naturellement dans le pr/x du blé, par la portion de 
ce prix qui doit rembourser, au fermier, le fermage qu'il a à payer 
au propriétaire du fonds. Que si le fermier, ou mieux le cultiva- 
teur fait valoir son propre fonds, il en sera toujour^de môme; car 
il doit calculer, dans le prix de ses produits, l'intérêt du capital 
que représente ce fonds de terre, soit celui de la somme d'argent 
qu'il a déboursée pour l'acquérir, soit le fermage qu'il recevrait 
si, au lieu de le cultiver lui-même, il le louait à un fermier; en un 
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mot le profit qu'il retirerait de la valeur de ce fonds s'il l'avait em- 
ployée de toute autre manière. 

(Note F— page 48.) 

Et, bien entendu, si l'entrepreneur n'est pas favorisé par un 
monopole quelconque ; soit un secret connu de lui seul ; soit un ta- 
lent tout personnel ; soit un brevet qui ne permette à personne 
autre que lui de se livrer à la même industrie, ou d'employer les 
mêmes moyens de produire, dont seul il peut se servir. 



(Seconde partie* 



(Note A — page 66.) 

Les résultats de la division du travail i^eiiveni sembler, au pre- 
mier abords beaucoup plus avantageux pour la société prise dans 
son ensemble, que pour les travailleurs, considérés individuelle- 
ment. En effet, la société, par suite de cette division, obtient^ en 
dépensant moins de forces productives , plus de produits, et voit 
un plus grand nombre de ses membres occupés à produire, puis- 
que les opérations de la production deviennent ainsi plus faciles^ 
plus simples et à la portée d'une foule d'individus, qui, par suite 
d'une défectueuse organisation intellectuelle ou physique, n'au- 
raient pas pu concourir à des opérations plus compliquées. — La 
division du travail permet aussi à un plus grand nombre d'ou- 
vriers de s'élever au rang d'entrepreneurs, et ceci est encore un 
avantage pour la société. 

On pourrait penser, d'un autre côté, que les opérations deve- 
nant plus simples et plus faciles, un plus grand nombre d'indi- 
vidus pouvant y prendre part , et ces nouveaux venus se con- 
tentant d'un faible salaire, puisque jusqu'alors ils ne pouvaient 
en gagner aucun, les premiers travailleurs verront ainsi dimi;) 
nuer celui qu'ils recevaient d'abord. Mais, comme nous venons 
de le dire, un certain nombre de ces travailleurs salariés passe- 
ront au rang des entrepreneurs; d'autres, devenus chefs ou 
contre-maîtres d'ateliers nombreux, verrontleurs salaires s'élever j 
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et enfin, les opérations productives réalisant plus de produits avec 
remploi de moindres forces, et les produits baissant ainsi de prix, 
Vextension du marché^ qui en sera la conséquence, produira son 
effet accoutumé, et permettra aux entrepreneurs de payer des 
salaires plus élevéSy ainsi que Texigera une plus grande demande 
de la main-d'œuvre. 

( Note B — page 69. ) 

Chaque producteur de chapeaux, en ayant obtenu le double à 
l'aide des mêmes opérations productives, sera d'autant plus em- 
pressé de les vendre ; et c'est là ce qui amènera le défaut d'équi- 
libre entre l'offre et la demande. Il arrivera même, probablement, 
que quelque chapelier, se trouvant pressé de rentrer dans ses 
avances , offrira ses chapeaux au-dessous de leur prix naturel^ 
en faisant le sacrifice d'une portion du bénéfice qu'il devrait 
réaliser, sinon môme de ce bénéfice tout entier; et ainsi, l'offre 
pourra en faire baisser le prix de vente, môme au-dessous de 
celui de revient. Mais, comme cette baisse do prix mettra les 
chapeaux à la portée d'un grand nombre d'individus qui, jusqu'a- 
lors, avaient été obligés de s'en passer, il arrivera bientôt que la 
demande prendra une très grande activité, et ainsi le prix de 
vente ne tardera pas à se rapprocher du prix naturel ou de 
revient. Ce jeu de la balance économique qui, dans ses os- 
cillations, ramène toujours le prix de vente vers les limites du 
prix naturel, est fort remarquable, et il aide celui qui l'a bien 
compris, à résoudre unQ foule de questions qui, autrement, pour 
raient l'embarrasser. 

( Note C— page 71. ) 

Bien entendu, quant au besoin qu'ils ont, l'un de bas, l'autre 
de chapeaux. 

( Note D — page 71.) 

Dans cette dernière hypothèse, chaque producteur obtiendra 
une somme double de produits avec les mêmes frais de produc- 
tion; mais, comme la concurrence fera baisser, cinsi que nous 
l'avons vu au n° 4, lesprixde??io?7/e, il ne pourrait se procurer, en 
échange de sa double quantité de produits, que ce qu'il en obte- 
nait précédemment, si les prix des autres produits, par suite du 
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progrès des autres branches d'industrie, n'avaient aussi baissé de 
moitié; et ainsi, il pourra acheter, nous ne dirons pas le double 
des mêmes produits, mais une double quantité de produits 
quelconques, avec ce qu'il aura réalisé à Taidedes mêmes opé- 
rations productives : et c'est ainsi que , bien que le chiffre de son 
capital ni celui de son revenu ne soient augmentés, il sera deux 
fois plus riche. 

(Note E — page 78. ) 

Et à peu près toujours les mêmes ou , tout au moins , dans 
les mêmes proportions. 

(Noie F— page 78.) 

Ceci, de môme que la propriété qu'ils ont d'être toujours et 
partoirt demandés, nous semble un effet, plutôt qu'une cause du 
choix qu'on en a fait pour servir de monnaie. Admettez, à 
l'exemple de certains peuples sauvages, des coquilles comme 
monnaies, et vous verrez les coquilles, qui n'avaient précédem- 
ment aucun usage et n'étaient pas demandées, le devenir aussi- 
tôt. — Ce n'est pas que les métaux précieux n'auraient aucune 
valeur, ne seraient nullement demandés s'ils ne servaient pas de 
monnaie ; mais ils le seraient beaucoup moins, et beaucoup moins 
constamment ; leur valeur serait bien moindre et surtout beau- 
coup plus variable. 

(Note G — page 79.) 

Les piastres, ou colonnades d'Espagne ont cours là où s'est 
étendu, jadis, soit la domination de l'ancienne monarchie espa- 
gnole, soit le commerce de ses possessions, que le soleil ne ces- 
sait jamais d'éclairer. Mais elles n'ont pas cours dans d'autres 
contrées, telles que la France, et, en général , tout le Nord de 
l'Europe : car il nous semble qu'avoir cours veut dire être donné 
et reçu communément, et pour une valeur fixe, en échange de 
tout produit, et ce en concurrence avec les monnaies nationales, 
comme, par exemple, à Naples, où ces colonnades sont reçues 
partout pour 4 25 grains (^) . Nous ne croyons pas qu'on puisse 



(*) Le ducat napolitain vant 4 fr. 40 c. ^ et se divise en 10 carlins et 
100 grains. 
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dire qu'une monnaie a cours quand les changeurs ou les banquiers, 
seuls l'achètent ou la vendent à prix débattus et variables, selon 
le cours des changes et celui des métaux précieux. 

( Note H — page 80. ) 

Nous ne le pensons pas; car tout aussitôt, toutes les autres 
valeurs existantes, tous les produits décupleraient, non pas, bien 
entendu, relativement les uns aux autres , mais relativement à 
cette seule valeur qu'on appelle pbanc, et ce qui pouvait s'obtenir 
pour un franc, devrait en être payé dix. 

(Note I — page 80.). 

Cette monnaie de cuir ne peut-elle pas être considérée comme 
une espèce d'emprunt forcée que des circonstances difficiles, et la 
pénurie des métau^ précieux obligeaient de faire ; et cela nous 
semble d'autant plus probable, qu'ensuite cette monnaie de cuir 
fut échangée contre de la monnaie d'or. 

(Note J — page 81.) 

Il ne nous semble pas qu'on puisse dire, avec plus de raison, 
que, dans une province, le numéraire vaille cinq fois autant que 
dans une capitale. Si le propriétaire qui habite la province est, 
avec 4000 francs de rente, aussi riche que peut l'être, avec un 
revenu de 5000 francs, celui qui habite une capitale, ce n'est pas 
tant parce qu'on obtient en province cinq fois plus de denrées avec 
la même sonmie de numéraire, que parce qu'on n'y est pas obligé 
à mille dépenses, que même souvent on ne pourrait pas faire , si 
on en avait l'envie. 

(Note K — page 81.) 

Nous croyons pouvoir donner aussi notre définition de la 
mionoaier 

La monnaie est un produit généralement adopté conmie terme 
de comparaison entre les divers autres produits. 

Les conditions que le produit destiné à remplir une telle fonc- 
tion doit réunir, sont les suivantes : il doit avoir une valeur à 
peu près toujours la même, et pour cela il faut qu'il existe dans 
des proportions peu variables et que peu variables aussi soient 
et la demande et l'offre qu'on en fait : il doit être de peu ç|^ 
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Volume, relativement à sa valeur ; il ne doit pas être sujet à se 
détériorer facilement, soit par Tusage qu'on en fait, soit lorsqu'on 
le conserve ; il doit être facile à diviser et subdiviser en minimes 
fractions ; et enfin, il faut que la valeur intrinsèque de chacune 
de ces fractions soit facile à constater aux yeux de tous, par 
un signe en quelque sorte indélébile, et difficile à contrefaire. 

De tous les produits^ les métaux précieux seuls, c'est-à-dire 
Yor et Vargent (') , réunissent toutes ces conditions, et c'est ainsi 
qu'ils ont été adoptés pour servir de monnaies. 

(Note E— page 83.) 

Il nous semble qu'il faut ajouter ces mots : selon le besoin qui 
s'en fait sentir. 

(Note M — page 87.) 

L'auteur de ce livre prohibe absolument tout emploi du papier- 
monnaie , quand, selon nous, c'est l'abus seul de ce moyen de 
crédit qu'il faut blâmer. Déjà , au n» 9 de cet article, il reproche 
à la France et à l'Angleterre d'avoir voulu donner de la valeur à 
du papier, mais nous croyons que c'est à tort. — Nous ne pen- 
sons pas que ces deux nations aient plus voulu donner de la va- 
leur à du papier^ quand elles ont émis du papier ^monnaie ^ qu'un 
particulier, qui souscrit un billet à ordre de \ 000 francs, au profit 
d'un individu à qui il devait cette somme, ou qui la lui remet en 
numéraire, no croit donner, par cette opération, une valeur au 
morceau de papier sur lequel est écrit ce billet , et augmenter 
ainsi sa fortune. Do même que cet individu, les nations qui 
émettent du papier-monnaie se servent de leur crédit, pour se 
procurer les sommes dont elles peuvent avoir besoin. Il est vrai 
que ce mode d'emprunter à tous les caractères d'un emprunt forcé; 
mais les nations difièrent en cela des individus, qu'elles ont le 
droit d'employer, s'il le faut , la force pour se procurer les moyens 
nécessaires à la satisfaction de leurs besoins , ce qu'elles font 
en temps ordinaire par Vimpôt^ en temps de crise par Vemprunt 



C) Quoiqu'il existe en Russie une monnaie dep/a(tn0, la valeur de 
ce métal, entr'autres inconvénients, est trop variable pour qu'il puisse 
être convenablement employé à cet usage. ^ 
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forcée quand l'impôt ne suffit pas et que Vemprunt f^olontaire 
serait sans effet. 

C'est ce que fit la Convention , quand elle émit les assignats, 
auxquels elle donna pour gage les propriétés dites nationales. 
Mais bientôt la somme des assignats émis dépassant, hors de 
toutes proportions, la valeur de ces propriétés dont, au surpltis, 
le produit , à mesure des ventes, était affecté à un tout autre 
emploi , et le gage, en lui-même, ne semblant pas suffisamment 
assuré, il en résulta que la valeur de tous les produits, y compris 
celle des métaux précieux, monnayés ou non, s'éleva en suivant 
une progression tout à fait prodigieuse, et que ce qui valait, avant 
les assignats, 24 livres, arriva à en valoir 40,000 et plus, en 
assignats. — Mais quand la Convention voulait, elle voulait bien ; 
et pour remédier à l'avilissement des titres de crédit qu'elle émet- 
tait sous forme d'assignats, elle décréta le maximum^ mesure que 
réconomie ne sauraitassez blâmer.Cette mesure ne fut, au surplus, 
qu'un palliatif impuissant. L'absence de toute industrie, de tout 
commerce, de toute production, de tout échange avait tari toutes 
les sources qui, d'ordinaire, alimentent le trésor public , tandis 
que les besoins immenses d'une lutte gigantesque et désespérée 
devenaient, chaque jour, plus intenses et plus pressants. — Pour 
y faire face , et malgré leur dépréciation , on eut recours suc- 
cessivement h de nouvelles émissions de ces titres de crédit, jus- 
qu'à ce qu'ayant perdu toute espèce de valeur, il fallut renoncer 
à cette ressource, désormais sans effet. Ce fut ainsi que la fbrtune 
publique, que le crédit de l'état furent entièrement ruinés, et 
que la banqueroute devint inévitable. — Toutes les lois de l'éco- 
nomie sociale avaient été et furent jusqu'au bout méconnues et 
violées. Mais semblable au moribond , qu'un ignorant charlatan 
arrache à la mort en dépit des règles et de la faculté, la France 
fut sauvée. -^ Ses enfants, seuls, étaient ses créanciers. — Quels 
fils dénaturés peuvent regretter d'avoir sauvé leur mère, au prix 
de leur fortune ! 

Mais revenons au papier-monnaie. En Prusse, où leà métaux 
précieux sont rares, le papier-monnaie, émis avec sagesse, facilite 
singulièrement les transactions ; et bien que la Prusse soit une 
monarchie absolue, et par conséquent gouvernée sous le régime du 
bon plaisir, le papier-monnaie prussien jouit d'une telle confiance 
que, non-seulement il vaut autant que le numéraire dans l'inté- 
rjeur du pays, mais encore que, dans certaines parties de la Confé*. 
dération Germanique, il a également cours au pair. 
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Nous croyons donc qu*il en est du papier-monnaie, comme de 
presque toutes choses : Tusage peut en être bon, Tabus seul en est 
nuisible. 

( Note N— page 87.) 

Non-seulement, au moyen du crédit, la société épargne les frais 
de monnayage, mais encore eUe supplée à la pénurie des métaux pré- 
cieux ; et si les titres de crédit qu'elle émet sont du papier mon- 
naie, — étant bien entendu qu'elle ne les émet qu'avec mesure, et 
selon les besoins des échanges et les ressources de l'état, — ils lui 
feront encore épargner Vintérét de la somme qu'elle aurait dû se 
procurer au moyen de l'emprunt, sans que, toutefois, les particu- 
liers perdent eux-mêmes cet intérêt. — Lorsque les peuples se- 
rontgouvernés assez sagement pour qu'aucune révolution intérieure 
ne soit à craindre ; lorsqu'ils auront compris tous les avantages 
qu'ils retireraient d'une paix universelle et éternelle, et qu'eux 
aussi, ils se seront décidés à former une sainte et très sainte al- 
liance, et à se donner la main, alors la confiance dans la stabilité 
des gouvernements et dans l'indépendance de chaque nation sera 
telle, que le papier-monnaie suffira à tous les besoins, et qu'ainsi 
la France, par exemple, pourra employer, à la production, la va- 
leur des trois milliards de numéraire qu'elle possède. — Quel im- 
mense avantage ne retirera-t-elle pas d'une semblable augmenta- 
tion de son capital productif. 

(Note O — page 94.) 

Nulle part, en France, nous n'avons entendu appeler le système 
décimal autrement que de ce nom, et nous sommes très disposé 
à croire que cette épithète de français lui aura plutôt été donnée 
par les étrangers, pour le distinguer de leur propre système na- 
tional. Nous n'acceptons donc pas le reproche de l'auteur. Au 
surplus, la France étant, il en convient, le premier pays où ce sys- 
tème ait été mis en usage, elle aurait bien le droit, à notre avis, 
de lui donner son nom, lors même que ce système se trouverait 
plus ou moins vaguement indiqué dans les ouvrages de savants 
étrangers. On bouleverserait les idées reçues sur l'origine des di- 
verses d^c uvertes utiles, si on voulait en attribuer l'honneur, non 
pas aux peuples qui, les premiers, les mirent en œuvre et les 
appliquèrent, mais à ceux dont quelques auteurs pourraient jadis 
en avoir fait mention, en croyant souvent, eux-mêmes, que l'idée 
qu'ils émettaient ainsi n'était autre chose qu'une utopie. 
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Troisième parité. 



(NoteA— page99.) 

Il nous semble que, tout en comprenant sous le nom général de 
profits, le revenu que le capitaliste retire de l'emploi de ses capi- 
taux, on peut dire, selon les diverses formes qu'ils peuvent affecter, 
que, lorsque ces profits sont produits par un capital consistant en 
inmieubles, — ou même en meubles, immobilisés par destination,— 
nécessaires à l'exploitation d'un fonds de terre, tels que les fer- 
mes, granges, instruments de labour, etc. , ils se trouvent compris 
dans le fermage en général ; que lorsqu'ils sont produits par un 
capital prêté sous forme de marchandises vendues à terme, le ca- 
pitaliste ajoute au bénéfice qu'il fait, à titre de producteur^ soit 
par transformation, soit par translocation, celui qui lui revient à 
titre de capitaliste, lequel se confond avec le premier, maïs peut 
en être détaché au moyen de ce que, dans le commerce , on con-; 
naît sous le nom d* escompte pour comptant; puisque ces profits 
du capitaliste prennent le nom de loyer, quand le capital est sous 
forme d'immeubles, tels qu'une maison, une fabrique, une usine, 
etc.; et enfin, qu'ils s'appellent intérêts, alors que le capital con- 
siste en numéraire, ou en titres de crédit faisant fonctions de 
numéraire. 

(Note B — page 102 ) 

Est-il bien exact de dire que la société moderne nous offre le 
spectacle douloureux de la misère des ouvriers? — Sans méconnaître 
ce que le sort de la classe ouvrière attend encore et peut espérer 
d'améliorations, il nous semble qu'à aucune autre époque, il n'a été 
moins misérable, pour ne pas dire plus heureux. Jamais il n'a été 
Tobjet de recherches plus consciencieuses, plus persévérantes. 
Quelques individus, quelques classes d'ouvriers, même, peuvent 
encore vivre misérablement ; mais autrefois cette misère, et une 
plus grande misère encore, était le partage de toutes les classes, 
de tous les individus. Aujourd'hui, la misère, quant aux indiyi- 
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dus, est, le plus souvent causée par leurs propres fautes ou par 
celles de leurs pères, et grâce à l'éducation qui pénètre de plus 
en plus dans tous les rangs de la société, elle se rapproche, de 
jour en jour, de son dernier minimum : quant aux classes d'ou- 
vriers qui, tout entières, sont encore courbées sous son poids, le 
nombre en a beaucoup diminué, et les études incessantes de la 
véritable philanthropie, éclairée par les leçons de la science écono- 
mique, s'appliquent avec ardeur à détruire ces restes d'antiques 
abus, d'antiques préjugés qui s'opposent encore à la liberté du 
travail et à une juste et libérale répartition de ses produits. Les 
progrès qui ont déjà été faits sont de sûrs garants de ceux qui le 
seront dans l'avenir : mais sans attendre cet avenir, que l'on 
compare le présent au passé, [et Ton sera forcé de reconnaître 
que la mfsère de la classe ouvrière est, de nos jours, beaucoup 
moins intense , beaucoup moins affligeante qu'elle ne l'était.jadisi 

(NoteC — page 121.) 

Non seulement Ventrepreneur fait l'avance des salaires et des 
intérêts, mais encore il achète, à ses risques et périls, soit les tna- 
tières premières qu'il doit mettre en œuvre, soit les marchandises 
qui font l'objet de son commerce. Il court toutes les chano^s de 
la fabrication, de la hausse ou de la baisse des prix, des change- 
ments forcés ou des caprices de la consommation , de con- 
fiances plus ou moins hasardées, tandis que les autres classes de 
producteurs sont à peu près à l'abri de tous ces dangers. Il est 
juste qu'il retire un plus grand profit de sa participation à l'œuvre 
de la production, et cela d'autant plus, qu'à tout ce qui précède» 
on peut encore ajouter qu'il est exposé à perdre, en peu de temps, 
et souvent sans qu'il y ait de sa faute, non seulement tout ce qu'il 
possède , mais même ce qu'il pourra posséder un jour ; et bien 
plus encore, sa considération, nous avons presque ditson honneur, 
quand il perd des capitaux qui ne lui appartenaient pas et qui 
lui avaient été confiés. 

(Note D— page 126.) 

Ce n'est pas précisément le motif indiqué par l'auteur qui a été 
la cause de l'acquisition, faite par l'état, du secret si ingénieux et si 
remarquable de M. Daguerre. Nous verrons plus loin combien il 
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serait à désirer que cet unique exemple d*une invention achetée 
aux frais de Tétat devînt la règle générale, 

( Note E — page 128.) 

Il nous semble que le profit ou l'intérêt que rapporte un 
capital, doit être considéré plutôt comme un loyer que comme un 
salaire, 

(Note F — page 151.) 

Notre opinion à ce sujet diffère de celle de Fauteur. Nous pen- 
sons que, dans le premier cas, celui où un petit nombre de capita- 
listes possèdent de très grands capitaux^ il ariivera qu'ils pour- 
ront se contenter d'un moindre intérêt, puisque, vu l'importance 
de leurs capitaux, leur revenu sera toujours considérable ; puis , 
ils se trouveront toujours avoir des valeurs assez importantes sans 
emploi, et désireux qu ils seront d'en retirer quelque fruit, ils sai- 
siront avec empressement l'occasion qui se présentera d'en opérer le 
placement, même à un intérêt assez bas, pourvu que ce placement 
soit bien solide et qu'ils puissent facilement^ et à leur volonté , 
réaliser le capital qu'ils auront placé. C'est ce qui explique le 
taux très peu élevé de l'intérêt en Angleterre, là où , certes plus 
que partout ailleurs, les capitalistes sont peu nombreux et immen- 
sément riches, ainsi que le prix de l'escompte des bonnes valeurs 
commerciales, là où se trouvent de grands capitalistes. 

Les petits capitalistes, au contraire, ne pouvant se faire qu'un 
revenu assez limité, ne feront pas volontiers des placements à 
modique intérêt : il leur arrivera plutôt de rechercher un emploi 
de leurs fonds, peut-être moins certain, mais aussi plus lucratif ; 
c'est ce que prouve le grand nombre de dupes qu'ont faites, dans 
cette classe de capitalistes, les emprunts espagnols et autres, et 
les sociétés en commandite par actions. La concurrence des petits 
capitaux, et le besoin que les petits capitalistes ont de leur revenu 
pourront, à la vérité, les engager à se hâter de placer leurs fonds; 
mais ils ne manqueront jamais de ces placements plus chanceux 
mais aussi plus fructueux qu'ils recherchent, et, en aucun cas, ils 
ne se contenteront d'un intérêt aussi bas que celui que les grands 
capitalistes accepteront. 
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( Note G — page 169. ) 

Tel pourra être l*efiFet immédiat de ce changement de culture ; 
mais un autre effet, qui ne lardera pas à suivre le premier, aura 
des conséquences tout opposées. Nous croyons que le progrès in- 
dustriel Y trouvera , au contraire, et en dernière analyse, un 
très puissant encouragement. Car les entrepreneurs, voulant re- 
médier à cette hausse dans les prix des matières premières, 
s'efforceront de trouver de nouveaux procédés, et en récompen- 
seront plus généreusement les auteurs : mais comme Fesprit de 
découverte, une fois éveillé, ne s'arrêtera pas précisément au 
moment où il aura rétabli la balance ,- il en résultera que bientôt 
on arrivera à produire à meilleur marché, malgré le renchérisse- 
ment des matières premières. Peut-on révoquer en doute que la 
cherté des subsistances, — et c'est bien là ce qu'on peut regarder 
comme la première de toutes les matières premières, — n'ait 
été la cause la plus efficace de cet essor qu'a pris , chez nos 
voisins d'outre-Manche, l'esprit de découverte et d'invention 
auquel ils doivent , en grande partie, les succès prodigieux de 
leur industrie ? 

(Note H -.page 172.) 

La prospérité de Venise ne fut-elle pas de trop longue durée, 
pour qu'on puisse comparer cette reine de l'Adriatique à une 
fleur et en dire : 

Que rose elle a vécu ce que vivent les roses, 
L'espace d'un matin. 



4i|iiatrlèiifte partie. 



(Note A --page 182.) 

En attribuant à Bonaparte les guerres qui ont fait répandre 
tant de sang à la fin du siècle dernier et au commencement de 



Digiti 



zedby Google 



130 ironss 

celui-ci, Tauteur exprime une opinion entièrement erronée et qui 
a été généralement reconnue comme telle, surtout depuis l'aveu 
de l'implacable ennemi de la France > de lord Gastelreagh. Sur 
Taristocratie anglaise seule, jalouse alors, comme elle Test encore 
aujourd'hui^ de la prospérité à laquelle notre patrie doit atteindre, 
grâce à des institutions libérales et éclairées, doit retomber le 
sang versé pendant cette trop longue période. 

Pour en revenir à la question purement économique, ne faut-il 
pas, si l'on coùsidère l'augmentation rapide de la population des 
États-Unis , avoir égard à ces nombreuses émigrations de fa- 
milles, de villages tout entiers, qui vont peupler les solitudes de 
l'Amérique du Nord. Les crises financières et conmierciales qui 
ont lieu depuis quelques années dans ce pays, où elles semblent 
avoir pris les caractères d'un mal chronique, ne peuvent-elles 
pas faire craindre que cette prospérité si brillante, dont il se 
vantait naguère, ne soit plus factice que réelle, plus surprenante 
que solide. 

(Note B— page 185.) 

C'est le plus souvent dans les pays où le peuple vit le plus 
misérablement, que les femmes ont un plus grand nombre d'en- 
fants. C'est donc la terrible mortalité de ces malheureuses 
créatures, qui dépassent à peine le premier âge, qui explique 
comment la population de ces pays n'augmente pas. Nulle part, 
peut-être, on ne voit de familles plus nombreuses que dans la 
patrie de l'auteur de ce livre ; nulle part, peut-être aussi , la 
mort n'enlève-t-elle un plus grand nombre d'enfants; nulle part 
encore, sans doute, les mères sont-elles assez misérables pour 
dire, comme à Naples, lorsque la mort a frappé un de leurs 
enfants, que Dieu les a aidées. Aussi, malgré cette extrême 
fécondité des femmes, la population de ce royaume n'augmente- 
t-elle que fort lentement. 

(Note C— page 189.) 

Cette nation sera misérable , parce que chaque producteur de 
moyens de subsistance en produisant beaucoup plus qu'il n'en con- 
somme, et le marché se trouvant dépourvu d'autres moyens d'exis- 
tence qui pourraient être échangés contre les premiers, il en résul- 
tera l'encombrement de ces moyens, et partant avilissement de 
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leurs prix. Puis, ne pouvant se procurer d'autres produits, atten- 
du leur rareté et leurs prix élevés, le producteur sera forcé de 
se contenter uniquement des moyens de subsistance qu'il aura 
produits, et c'est là le plus fâcheux état dans lequel l'homme 
puisse se trouver, puisque dès que ces moyens de subsistance 
sont insuffisants, viennent à manquer, il n'a plus de quoi vivre, 
il meurt. 

(Note E — page 193.) 

Si les gouvernements voulaient se pénétrer de cette vérité,— 
que les progrès d'une nation ne peuvent être étendus et durables, 
qu'autant que les autres nations progressent également, — com- 
bien de peuples seraient aidés par d'autres peuples, et ce dans 
rintérêt même de ces derniers, â se soustraire à l'oppression qui 
pèse sur eux, à la barbarie, à la misère 1 Honneur à la France 
qui, dans un but de civilisation, répand généreusement son or 
et son sang sur l'antique terre d'Afrique ! — Honte à ces aris- 
tocraties cupides, à ces despotes impitoyables, qui ne se servent 
de leur puissance que pour apporter à des peuples étrangers 
et inoffensifs, et souvent même à ceux qui sont condamnés à 
gémir sous leur sceptre de plomb , l'esclavage , l'ignorance , la 
barbarie, la misère et la morti Ils ne savent donc pas que plus 
les autres nations seront riches, c'est-à-dire, que plus elles seront 
libres, éclairées, industrieuses, plus celles qu'ils gouvernent le 
seront aussi! — La puissance anglaise ne poursuit qu'un seul but; 
l'extension du marché ouvert aux produits de son industrie. Pour 
l'atteindre, tous les moyens lui sont bons. Pendant un quart de 
siècle, elle a couvert l'Europe de sang; aujourd'hui, si elle caté- 
chise Taïti, c'est que ce moyen lui semble suffisant pour agir sur 
un peuple doux et aux mœurs faciles ; mais, en revanche, elle 
opprime l'Irlande et le Canada; elle sème la discorde et la 
guerre parmi les diverses nations de l'Inde ; elle force les faibles 
et ignorants «habitants de la Chine à se laisser empoisonner. — 
Combien est grande son erreur, et quel immense marché ne 
s'ouvrirait-elle pas, si, au lieu de leur apporter tant de fléaux, 
elle faisait luire, sur ces contrées qu'elle accable ou qu'elle dé- 
peuple, le flambeau de la liberté et de la civilisation ! 

(Note F — page 197.) 
Nous regrettons de ne pas pouvoir partager l'opinion de l'au- 
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teur sur la possibilé de Vassurance, appliquée aux entreprises 
commerciales et industrielles ; mais la réussite des entreprises 
commerciales et industrielles dépend d'une foule de circonstan- 
ces trop variées, trop diverses, trop compliquées, trop nombreu- 
ses, trop difficiles, enfin, à prévoir et à apprécier, pour que le peu 
d'expérience que nous pouvons avoir des affaires de cette nature, 
ne nous fasse regardercomme impossible la réalisation de cette idée. 
L'esprit d'ordre et d'économie; l'aptitude à tel ou tel genre d'oc- 
cupations ; les connaissances acquises ; les sentiments de mora- 
lité, de délicatesse, de probité; la ponctualité à remplir ses 
engagements ; la prudence dans le choix de ceux auxquels oa 
doit accorder des crédits et le discernement dans celui de ceux 
qu'on emploie, mille et mille autres conditions, enfin, sans 
compter le hasard et la fortune qui viennent encore s'y associer, 
ont une trop grande influence sur la prospérité de telles entre- 
prises, pour qu'on puisse jamais , à notre avis, en assurer le 
succès , comme on assure les risques de mer, ceux d'incendie et 
autres. Il est du reste fort à regretter que cela ne puisse pas 
se faire, mais nous croyons que tous les hommes qui ont quelque 
pratique de l'industrie regarderont, comme nous, Vassurance 
des risques que l'on peut y courir comme tout-à-fait impossible, 
sans que nous ayons besoin d'en dire davantage à ce sujet, 

(Note G — page 203.) 

A tout ce que dit l'auteur pour défendre la division du ira* 
vail et l'emploi des machines des reproches que les esprits rétro- 
grades leur ont faits, et leur font même encore, nous ajouterons 
que, quant à leur influence sur le physique de la classe ou- 
vrière, c'est, si toutefois cette influence existe, à la trop grande 
dépréciation des salaires, relativement aux prix des moyens de 
subsistance, qu'il faut l'attribuer. L'ouvrier est, par suite de ce 
défaut d'équilibre, forcé de rester, pendant un trop long espace 
de temps, courbé sur une meule ou sur un établi et enfermé 
dans un atelier malsain, soit^ cause de sa situation, soit à cause 
des matières qu'on y met en œuvre. Mais si la valeur de son 
salaire était suJBûsante pour qu'il n'eût pas besoin de travailler 
plus longtemps que sa santé ne le lui permet, sa condition physique 
n'aurait nullement à souffrir de ce que toutes les heures, qu'il 
doit consacrer au travail, sont employées à une seule et même 
occupation , à moins que cette occupation ne fût malsaine par 
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elle-même ; et alors c'est à ce genre d'occupation qu'il faut s'en 
prendre, ou plutôt au peu d'habileté de l'ouvrier , qui n'a pas su 
se rendre capable d'un travail moins insalubre , ou bien encore 
au désir qu'il a de gagner le salaire élevé que ce travail lui procure. 
En aucun cas, ce n'est au principe de la division du travail qu'il 
faut attribuer cet inconvénient. — Ce n'est pas avec plus de raison 
qu'on prétend que la division du travail abrutit l'homme, en le 
rendant semblable à une machine, qui fonctionne toujours de la 
même manière , sans avoir la conscience de ce qu'elle fait. A 
mesure que le travail se divise et se subdivise à l'infini , la classe 
ouvrière devient, au contraire, plus éclairée, plus intelligente, 
plus instruite; plus fréquemment que jamais, les ouvriers habiles, 
industrieux, surgissent dehpfocrte ets'élèventau rang des maîtres. 
Si donc, dans certaines localités industrielles, la classe ouvrière 
est abrutie , ce n'est pas à la division du travail, qui occupe uti- 
lement un plus grand nombre de bras , mais bien à la misère , 
à l'excès du travail, au défaut d'éducation intellectuelle et morale, 
aux vices qui sont les déplorables conséquences de sa misère et 
de son ignorance , parmi lesquels l'ivrognerie est le plus funeste, 
qu'il faut le reprocher. — Quant aux vices mêmes de la classe 
ouvrière , quant à ce cancer rongeur de la démoralisation , qui 
n'exerce encore que trop de ravages au sein des populations in- 
dustrielles, l'auteur démontre parfaitement que ce n'est pas, non 
plus, ni de la division du travail ni de l'emploi des machines qu'ils 
dépendent, mais d'institutions sociales défectueuses qu'il fau- 
drait se hâter de réformer. 

(NoteH — page 205.) 

Nous ne pouvons que nous associer aux vœux que l'auteur fait 
ici pour l'amélioration de l'agriculture. -*Au lieu de se plaindre 
d'une prétendue inorganisation du travail , ainsi que le faisait 
dernièrement un romancier-feuilletoniste fort en vogue et qui , 
dans ses récits plus ou moins fantastiques, sait mêler ^ à beau- 
coup d'imagination, un peu de tout; au lieu de se plaindre, 
disons-nous, de cette prétendue inorganisation qui n'est pas autre 
chose que la liberté ; au lieu de déclarer aux travailleurs que 
leur salaire est trop bas et qu'il faut eir exiger un plus élevé, 
ce qui n'aurait d'autre effet que de rendre leur sort encore pire, 
puisqu'ainsî le marché ne pourrait , par suite de la hausse des 
prix, que se restreindre,— ce qui amènerait infailliblement, avec 

^8 
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Tencombrement des produits > rencombrement de la main-d'œu- 
vre et, par une conséquence toute naturelle, sa dépréciation;— àu 
lieu d'égarer, comme on le fait chaque jour, l'opinion puolique 
par de grands mots et de grandes phrases qu'elle ne comprend 
pas, combien on se rendrait plus utile à la société, si on em- 
ployait tout l'esprit , tout le talent , toute l'imagination que la 
nature nous a départis, à dire et à redire sans cesse rjela meil- 
leure , la véritable , la seule manière d'élever les salaires , c'est 
d'amener une réduction dans les prix des produits que l'ouvrier 
doit consommer; et par conséquent d'améliorer leur production. 

— Or , quels sont les produits qui subviennent aux plus pres- 
santes, aux plus impérieuses néce^ités de la classe ouvrière, 
sinon les produits de l'agriculture? — ^N'est-ce-pas à l'agriculture 
qu'on doit les moyens de subsistance, ainsi que les matières pre- 
mières des autres produits qui sont consommés par rouvrier? 

— fei donc vous voulez voir son salaire augmenter , rejetez hors 
des villes et renvoyez dans les campagnes ces jeunes intelligences 

Sue l'abandon, nous pourrions presque dire le mépris, qui sert 
e récompense aux efforts des travailleurs agricoles , a éloignées 
des champs que cultivaient leurs pères; faites-y afiluer , par fan 
ifaeilleur régime hypothécaire et par d'autres réformes encore , 
les capitaux qui y trouveraient, sans aucun doute, un placement 
JTructueux et certain ; instruisez , moralisez , récompensez , 
iionorez, enfin, les vingt-cinq millions d'hommes qui, dit-o3« 
labourent le sol de la France, au lieu de ne vous occuper 
presqu'exclusivement, que du sort de la population urbaine; et 
bientôt celle-ci verra le taux de son salaire s'élever, non pas 
i'une manière fictive , éphémère et seulement apparente , mais 
d'une manière durable et réelle. — Mais arrêtons-nous, et b'ou- 
blions pas, — nous craignons bien de ne l'avoir déjà que trop 
oublié, — que nous ne faisons que des notes et non pas un livre* 

(Notet— page2H.) 

n nods semble qu'on peut dire , contrairement â l'opinièh de 
Smith, que les domestiques aident à la production, loin de 
lui nuire, et qu'ainsi, ils peuvent être regardés, eux aussi, 
cdmme producteurs. 

Et d'abord , cette objection que le produit de leur œuvre 
n'est pas réalisé en un produit matériel, si elle était exacte, pour- 
rait 8'appliqiier à beaucoup d'autres productions, dont lëà rësol* 
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lats sbht dans le même cas, et qui, cepëndani, sont reconnues 
boinme telles. — En second lieu, on peut dire, de toute dépense 
exagérée, ce que Fauteur de ce livre dit de celles qu'un domes- 
ticjue trop nombreux peut occasionner, et alors elles doivent être 
rangées parmi celles queréconomie proscrit sous le nom général de 
prodî^'a/îïé. — Si no us considérons les domestiques, enfin, comme 
contribuant à la production, ce n'est pas seulement parce qiie 
feuts services rem^ilaéent le but final de toute production, à sa- 
voir, de satisfaire les besoins ou les désirs de l'homme quels qu'ils 
soient; mais encore c'est parce que, s'acquittant dans l'intérieur 
d'une niaison, d'une famille, de mille soins indispensables, ils 
laissent aux membres de cette famille, qui emploient leur temps 
â produire une somme de richesses bien supérieure à celle que 
feurs domestiques consomment, la faculté de se livrer tout entier 
â lëtirs occupations fructueuses, qu'ils seraient forcés d'inter- 
rompre, s'ils devaient faire, eux-mêmes, tout ce qu'ils font faire 
par leurs domestiques. 



Ciniiaiénfte partie. 

{ Note A — page 225. ) 

Encore un peu de temps, et sans doute aucun, la France, elle 
aussi, efiTacera l'esclavage du noipbre de ses institutions. — Serait- 
il juste de lui reprocher de retarder encore un peu l'accomplisse- 
ment de ce devoir, quand elle ne le fait que pour ménager des in- 
térêts majeurs, et consacrés, en quelque sorte, par une antique 
possession,et même ceux des nouveaux citoyens qu'elle se donnera ? 
Cette grande mesure, si elle est un peu tardive, sera au moins, 
de sa part, toute désintéressée. -— En a-t-il été de même de l'é- 
mancipation des noirs dans les Colonies anglaises? —Il ne restera 
donc bientôt plus d'esclaves que dans les Colonies espagnoles, au 
Brésil, et dans certains états de la Confédération Américaine du 
Nord. Des esclaves en Espagne, au Brésil, est-ce chose bien sur- 
prenante ? — Mais dans une confédération républicaine, qui date 
de la fin du xviii« siècle 11 î — N'est-ce pas une monstruosité ? 

(Note B— page 254.) 

Après avoir considéré une perle comme étant chose utile, bien 
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qu'elle n'ait d'autre usage que de satisfaire la vanité, le désir de 
briller, n'y a-t-il pas quelque peu de contradiction à regretter le 
temps, le travail, les capitaux qui ont été employés à produire les 
objets que le prodigue achète, pour satisfaire de vains désirs? — 
Ce qui pourrait nous le faire croire, c'est que nous avons vu que 
peu importe à l'économie, qui dit qu'une perle est une richesse, 
si les besoins ou les désirs qu'un produit sert à contenter sont 
réels et raisonnables , ou imaginaires et futiles, et qu'elle re- 
garde comme étant utile, tout ce qui remplit cet objet. —Et de 
plus, si l'homme ne consommait que les produits qui sont abso- 
lument nécessaires à la conservation de son existence, il ne pro- 
duirait que ces mêmes produits; et, s'il en était ainsi, chaque 
producteur, comme nous l'avons déjà dit, en produisant bien au- 
delà de ce qu'il en peut consommer, et ne produisant rien autre, 
il en résulterait un étrange encombrement, et la condition de 
l'homme serait la pire possible. 

Les nécessités sociales, et avant elles, d'ailleurs^ la nature 
elle-j3ftême, nous forcent donc de reconnaître que l'homme doit 
pouvoir contenter d'autres besoins que ceux dont la satisfaction 
est de toute nécessité, c'est-à-dire des désirs. L'auteur a, au sur- 
plus, 'insisté précédemment sur les avantages de la diversité 
et de la multiplicité des besoins et des désirs. Mais il doit 
cependant exister des limites auxquelles doivent s'arrêter les 
désirs de Thomme : quelles sont - elles? — Quels sont les désirs 
qu'il T^eui satisfaire? — Quels sont ceux qu'il doit réprimera 

A tous les hommes, sans aucune distinction de classes ni d'indi- 
vidus, de puissance ni de force physiques, de richesse ni de po- 
sition sociale, la conscience, la morale, la raison, les lois divines 
et humaines indiquent, tout d'abord^ ceux qu'ils doivent tous et 
toujours réprimer. 

Le soin^ que chaque homme doit prendre de sa conservation , 
indique ensuite, à chaque individu, les désirs dont la satisfaction 
peut lui être nuisible, selon son âge, son sexe, son tempérament, 
et toutes les autres conditions physiques particulières à chacun. 
Il doit donc encore réprimer ceux-ci. 

Puis enfin, la fortune qu'on possède, ou mieux, le revenu qu'on 
peut se faire, eu égard à toutes les considérations qui font qu'un 
homme, avec un moindre revenu, est souvent plus riche qu'un 
autre homme qui en possède un plus fort^ — et peut-être aussi 
la position sociale qu'on occupe, — fixent une dernière limite à 
la satisfaction des désirs de l'homme. 
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Nons croyons donc qu'on peut dire, que l'homme a le droit de 
contenter tous ceux de ses désirs, que la morale, les lois, le soin 
de sa conservation, sa fortune et sa position sociale lui permet* 
tent de satisfaire, quels qu'ils soient d'ailleurs, et si futile qu'en 
soit l'objet. 

(Note C— page 255,) 

Cette définition du luxe est-elle bien exacte? Nous ne le pen- 
sons pas. 

Lorsqu'un de nos Crésus modernes possède un magnifique 
palais ; lorsque nos rues sont sillonnées par ses superbes équi- 
pages ; lorsque sa table est couverte des mets les plus recherchés, 
et qu'à la lueur de mille bougies l'or et le cristal étincellent; lors- 
que ses salons sont meublés et décorés avec somptuosité ; lorsque 
sa femme et ses filles sont resplendissantes des parures les plus 
riches et les plus coûteuses, certes on peut appeler tout cela du 
luxe, sans que les ressources disponibles de notre opulent per- 
sonnage aient été dépassées, sans qu'on puisse affirmer qu'il n'a 
recherché, dans tout cet éclat, que la satisfaction d'une pure 
ostentation^ d'une stupide vanité. Le goût des belles choses, le 
désir d'occuper une foule d'hommes habiles et industrieux^ l'en- 
vie de faire jouir ses amis de sa grande fortune^ mille autres mo« 
tifs^ enfin, peuvent l'engager à employer ainsi une partie de son 
revenu, et, en vérité, tant qu'il se renferme dans les limites que 
nous avons indiquées dans la note précédente, nous ne pensons 
pas que l'économie, elle-même, puis.se lui 'en faire un reproche. 

Mais, dit-on, s'il ne faisait pas toutes ces dépenses, il accumule- 
rait de nouveaux capitaux, qui viendraient s'ajouter aux anciens, 
et ce serait autant de nouveaux instruments pour la production.— 
Ne vaut-il donc pas mieux que ceux qu'il fait ainsi travailler ga- 
gnent d'abord leurs moyens de subsistance, puis que chacun d'eux 
accumule aussi, et peu à peu, un petit capital? — ^Et puis, ce qu'il 
consomme n'a-t-il donc pas été produit, etl'aurait-il été s'il n'avait 
pas dû le consommer ? — Que produiraient, sans ses dépenses, 
tous ces bras qui ont été occupés pour satisfaire ses désirs? — Des 
objets nécessaires à la consommation des classes peu aisées. — 
C'est fort bien ; mais d'abord, il est certain que la production de 
ces objets de peu de valeur est facile, que beaucoup d'individus 
peuvent s'y livrer, et qu'ainsi la main-d'œuvre y est bien plus fai- 
blement rétribuée ; tandis que la production des objets de luxe 



Digiti 



zedby Google 



^3Q NOTBS 

rapporte des salaires beaucoup plus élevés. —-Puis, lorsque nQ^e 
Crésus, au lieu de dépenser, comme nous l'avons supposé, une non 
table portion de son revenu, se mettra à !*accumuler^ les classes 
peu aisées en seront-elles plus riches? Pourront-elles acheter ou 
consommer plus de produits? — Au contraire; car, de deux cho- 
ses Tune '. ou elles produisaient des objets de luxe, et D*en trou- 
vant plus le placement, eU^s seront forcées de se livrer à un travail 
moins fructueux ; ou elles produisaient des objets destinés à une 
çQiisopimation commune, et la concurrence des nouves^ux pçodi^c- 
teurs, privés de leurs anciens travaux, fera d'autant baisse^ le^ç 
propre revenu, de telle sorte que les unes et les autres, retirant 
moius d'utilité de leur labeur, seront forcées de diminuer leur coi|- 
sompaation —Qu'arriverait-il donc si notre Crésus se mettait i 
thésauriser? Que ses trésors grossiraient outre mesure, mais que, 
les classes laborieuses auraient à peine de quoi vivre. ; que INîsto- 
inac seul absorberait toute la puissance nutritive des aliments, san& 
^u rien dispenser aux extrémités; que l'abdomen se gonflerait 
monstrueusement, et que les membres se dessécheraient, jusqu*^ 
ce que le tronc, ^le formant plus qu'une masse immense, ^'écrqu- 
l^rajt fg^ute de soutiens. 

Ce que lious regardions, dans notre note précé(|ente, comme ^ 
droit, ne sprait^il pas un devoir; et au \ie\^ de ^ant prêcher av^ 
riches J'épargne e^ l'acçumuis^tion, ne faudrait-il pas pli^tôt l'éuç 
recommander de fairp participer à leur grande opulence ceux ^ 




arts? 

Et cç que nous venons de dire des particuliers peut aussi s'w-, 
plique^ aux gouvernements. Un gouvernement qui prélève ^ 
]^s classes aisées de la population, au moyen de l'impôt, dffi 
s^nunes consacrées ensuit^ à des travaux d^embellissement çl 
de lip^e, à l'aide desquels non seulement il procure aux classes, 
laborieuses un travail qui leur manquerait peut-être , mais en- 
cprQ qui lui servent à répandre le goût des arts et du ^eau , ci 
pçopre à adoucir les mœurs , à élever l'intelligence , à attirer là 
foulç ^es étrangers qui donnent, par leursconspmmatioii^, ^ik 
nouvelle impulsion à la produc^^oi^ ; ui^ ^\ gQuyernenjvp^t , g^ 
sons-nous, ne peut être qu'approuvé, pourvu, toutefois, g\^'^é[ 
renfei^me dans les mêniçs limitefi^ qi^fi i'hon^e priv^,^ g| a^^ 
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n|esiirfi ces dépenses et ce (uxe au revenu qu'il peut obtenir^ sans 
grever lès populations de trop pesantes charges. 

Ne nous récrions donc pas contre le luxe. Quand il n*est pas 
poussé â l'excès, quand il se renferme dans de justes limites, 
le luxe n'est pas nuisible ; il est même nécessaire. Que s'il dé- 
passe ces limites , que s'il est excessif, qu'on ne l'appelle plus 
de ce nom , car il est devenu prodigalité. 

(Note D — page 239.;| 

C'est avec raison que l'économie s'élève contre la multiplicité 
des fêtes qui*existaient, et qui existent encore, dans les pays ex- 
clusivement catholiques: mais n'est-ce pas aussi un autre excès que 
de ne laisser aucun repos aux hommes et aux animaux? — 
Puisque l'institution religieuse des dimanches et fêtes a perdu , 
par suite de l'abus qu'on en a fait , toute espèce de puissance ,' 
à ce point que les magistrats, eux-mêmes, n'osent pas poursuivre 
les infractions sans nombre à la loi qui les a consacrés et qui 
n'est pas abrogée , ne serait-il pas à propos de faire , ainsi que 
l'avait fait la Convention, une loi civile de l'abstention du travail, 
— tout au moins public, — pendant certains jours déterminés? 
Le repos est un besoin pour l'homme , et dans Tétat actuel ^ les 
exigences de la concurrence l'empêchent souvent de s'y livrer, 
quan(^ il lui serait nécessaire; puis on éviterait, par une semblable 
réforme, le fâcheux spectacle d'une désobéissance générale à la 
loi, que les magistrats ne peuvent ni n'osent punir ^ tant est 
grand le nombre des coupables. 

(Note E — page 2S6.) 

Au nombre des fléaux dont l'industrie se plaint, il e^ est ub 
contre lequel on a invoqué la force (te l'autorité publique, el 
que les réformateurs modernes, les partisans d'une prétendue 
organisation du travail voudraient détruire radicalemcint: c'^al 
la concurrence. Mais la concurrence est une conséquence iuévi- 
tïtble de la liberté du travail ; et non seulement U serait in^possible 
de la restreiudre sans nuire en même teopips à cett^ Utor 
t^ , mais encore ce serait porter un coup fu^ieste à l'essor qu'à 
pris ]^ génie de l'industrie, depuis qu'il a vu tomber le^ «^travaa 
qi;i l'enchaînaient. Cependant , s'il faut respecter cette concuiH 
rence hou^ête , loyale, utile e^fiQ, qui ne a'^çrco quepac ém 
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moyens licites etî avouables, on ne peut assez réprouver celle qui 
spécule sur la crédulité et sur la confiance publiques. L'autorité 
ne se sert, peut-être pas avec assez d'énergie , des armes qu'elle 
possède pour réprimer cette concurrence coupable , à laquelle , 
seule , il faut reprocher tous les maux qu'on attribue à la con- 
currence en général. Il n'est pas douteux que, dans telle bran- 
che d'industrie que ce soit , celle que font , aux producteurs 
honnêtes et probes , ces hommes qui, ne risquant que le bien 
d'autrui , courent toutes les chances les plus hasardeuses, assurés 
qu'ils sont d'avance, que si ces chances tournent contr'eux, le 
dépôt de leur bilan, suivi bientôt d'un concordat, les tirera fa- 
cilement d'embarras, et peut-être bien les enrichira ; et cela, si 
même un arrangement amiable avec des créanciers , toujours al- 
léchés par l'espoir de retirer d'une mauvaise affaire quelques 
pour cent de plus, ne les dispense pas d'en venir à une telle 
extrémité ; il n'est pas douteux, disons-nous, qu'une telle concur- 
rence ne soit la plus funeste et celle contre laquelle il soit le plus 
difficile de lutter. — La morale publique est trop profondément 
blessée par tant et de si déplorables atteintes à la fortune des 
particuliers, l'industrield' une nation a trop à en souffrir, pour que 
ce ne soit pas à l'autorité d'y remédier , puisque les parties inté- 
ressées y renoncent par de misérables considérations d'intérêt 
privé. Si les magistrats consulaires et les syndics surveillaient 
plus sévèrement les opérations des faillis et s'opposaient , 
ainsi qu'ils devraient le faire, aux concordats qui, pour les 
trois quarts au moins , terminent si commodément de vérita- 
bles banqueroutes frauduleuses, déguisées sous le nom plus hon- 
nête de faillite ; siles parquets, si impitoyables pour le malheu- 
reux qui a dérobé un pain destiné à appaiser la faim dont sa 
famille est dévorée, poursuivaient d'office), et sans attendre la 
plainte de créanciers intéressés à terminer amiablemrent et sans 
bruit toute affaire de cette nature, chaque failli suspect de mau- 
vaise foi, — et bien peu ne sont pas dans ce cas; — si, enfin, 
les jurés et les juges étaient moins indulgents pour le vol com- 
mercial , alors , sans doute , cette concurrence cupide , sans 
frein , qui, seule, est réellement funeste , se trouverait arrêtée , 
et il ne subsisterait plus, à quelques rares exceptions près, que 
celle qui, comme nous l'avons dit en commençant celte note, 
fH une conséquence inévitable de la liberté du travail et un 
fltiiissanleficoùragemenf pour les progrès de l'industrie. 
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(Note F — page 269). 

Citons quelques exemples, qui viennent à Tappui de Topinion 
de Fauteur, suf les inconvénients des brevets d'invention et sur 
les avantages immenses qu'offrirait le systèpie de Tacquisitiôn 
par rélat, au profit de tous, des inventions et découvertes utiles. 

L'inventeur d'un nouveau système d'éclairage, supérieur à tout 
autre, Carcel, fut breveté pendant de longues années pour cette 
invention et pour les perfectionnements qu'il put y apporter. Lui 
seul eut le droit de fabriquer les lampes qui portent encore au» 
jourd'hui son nom ; et, sans nous arrêter aux difficultés qu'il eut, 
peut-être, à se procurer des capitaux^ et aux procès qu'il eut à 
soutenir contre de nombreux contrefacteurs, le prix de ces appa- 
reils fut tel, que peu de fortunes purent se procurer cet éclairage, 
non-seulement brillant- et commode, mais encore plus écono- 
mique que tout autre. Ceci n'était encore qu'un faible inconvé- 
nient ; mais Carcel employant tout son temps et tous ses capitaux 
à la fabrication de ses lampes, son génie inventif s'assoupit; il ne 
put plus s'adonner à la recherche de nouvelles découvertes qui, 
peut-être, eussent été fort utiles à la société, et ce fut pour elle 
un nouveau dommage. — Elle devait en éprouver un bien plus 
grand encore. — En effet, dès que l'exploitation de la découverte 
de Carcel fut libre, on vit le prix de ces lampes baisser considé- 
rablement, do telle sorte que, non-seulement un nombre infini de 
consommateurs purent jouir des avantages de ce mode d'éclai- 
rage, mais encore, et ce fut bien plus important, leur fabrication 
exigea le travail d'un nombre considérable de producteurs de 
diverses professions, et ce n'est pas exagérer que d'en évaluer 
le nombre à deux mille individus au moins. — Croit-on que si la 
société eût acheté à Carcel son invention, et qu'elle l'eût payée 
cent, cent-cinquante, deux cent mille francs, même, — et certes, 
c'eût été un fort beau prix, — elle n'en aurait pas été largement in- 
demnisée, par les avantages qu'elle aurait trouvés à occuper deux 
mille Individus, pendant tout le temps qu'ont duré les brevets de 
l'inventeur, sans compter celui d'un meilleur éclairage et des nou- 
velles découvertes dont l'esprit inventif de Carcel, libre désormais 
et en possession d'un capital important, aurait pu l'enrichir. — 
Que si l'on voulait révoquer en doute notre assertion, nous la con- 
firmerions par l'unique exemple que nous fournit le Daguerréo- 
type, qui, certes, n'eût pas reçu les nombreuses applications 
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qu'on en a faites, si son inventeur eût simplement obtenu un bre- 
vet qui, lui réservant (9, ffionopole d^ sa découverte, en eût de 
beaucoup restreint Tusage, et eût privé des bénéfices qu'ils font 
ceux qui l'exploitent, sans que le premier y eût trouvé de plus 
grands avantages que ceux iqui lui Ont été assurés. — Nous cite- 
rons, enfin, l'exemple des procédés de dorure et d'argenture de 
MH. de Ruolzet Elkil^ton, qui, grâce à leur brevet, ont déjà donné 
lieu à une infinité de procès, encore pendants, et qui promettent 
de l'être, avons-nous Iti, aussi long-temps que le privilège qui lès 
a fait nattre. — Et on remarquera que nous avons choisi, pour 
exemples, des produits dont l'usage est fort restreint, et qui ne 
sont pas d'une utilité absolue. Combien le système que l'auteur 
conseille ne serait-il pas plus avantageux, étant apj^iqué à des 
produits à l'usage des classes les plus non]l>reuses, et d'une con- 
sommation beaucoup plus étendue? Il nous semble donc, que tout 
esprit qui sait se dépouiller des vieilles habitudes, quand il lui est 
démontré qu'elles sont mauvaises, doit dire comme l'auteur de ce 
livre, que te système des brevets d'invention est nuisible à la so- 
ciété tQUt entière, et qu'on devrait le remplacer par celui de l'achat 
par l'état , et au profit de tous, des découvertes et inventions utiles. 

( Kote G — page 272. ) 

\.^ $ystèç[ie de dpu^^es, qu'on îippelle protecteur, a cet immi^ 
inconvénient qu'il fait rencî^érir précisément la production dft cer- 
tains objets 4e, toute nécessité, et d'un usage général ; de telle sorte 
qu'il constitue nn privilège, souvent fort onéreux, accordé à^ quç^ 
q^es riches i^^dividus, î^ux dépens ç(u plus grand nombre qni ^ 
dans ie besoin. — pn peut encore lui reprocher de nuire au^ i^jçOr 
g^s des industries qu'il a la prétention de protéger, en permç>ttanl 
à ces producteurs privilégiés de s'endormir en l'absence d^ tovtt 
Gçncurrence étrangère, et de créer ce qu'on est convenu d'ap|>Qlep 
des droits acquis, — on devrait plutôt dire des droits gratwts, -^ 
qui, à la moinclre velléité de r^foipme, s'unissent bruya^nn^^t, fit, 
usant de tP.utçs les influences possi^^s, entravent les modification^ 
hçùreuses que», rarement ^ U^ yé^il^ les gouvernants, ignoi-ant ou 
méconnaisss^nt presque toiyoïiçsi les yéritables intérêts de l'indM^ 
tp,e, seraient tentés ^'s^ppo^te^ 4 ^n système Csivorable à quelques 
hommes riches ^t puissant^, ai^ dé^riçaent ^^^. classes pauyrf^ c^t 
lijjoneuse^. 
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P'est assurément à Vabseqce d'u^e pénalité plys pgpuçpflÇfi, pçi 
ïll^t^^ plus sévèrement et plus justement ^ppliqv)éQ, qi^'fl t^^\ 
a'f^ prendre des résultats déplorables des essais d'as8()ciatiQÇ| 
<^ petits capitaux q^i ont été tentés, il y ^ quelques âfinéf^s. — 
Ôm ^e peut pas assez regretter rindifférencçi avç^c laquelle (*im- 
t^^t^ fl laissé s'accomplir, çans aucune, répression , \^ r^^f( 
89auç|^|eq3e d*un si grsiud nombre dç c^toyeus, qui avaiçq^t çaçv^ 
pçti^yqir confier leurs modestes économies aux sociétés en ç^- 
il^ndite par actions ; et cela, non-seulement parce qu'on ^ p^ 
y,çijf le spectacle afiQigeant de la mauvaise foi dépouillait, a^(î^': 
cjeus^ipent et impunément, ses victimes ; pilais pj^sçucpre parj>^ 
que la conséquence toute naturelle d'uqe tellç i^squciîjuçe, che? 
l^s ho'uiwes qui sont chargés de veiller à la s^çpt^ j^ps projpiriété^ 
e.( ^U respect de la morale publique, a du êtrç dç; discr^dite;^, poi^^p 
Ippgt^fUPS peut-être , le principe de l'association , priucip^ ^ 
i^çopdel qui, surtout à Tépoquç où nous vivons, pourrai^ rendre 
c|e, s| éminents services. — Le gouvernement peut-il donc doutçç 
4^ cçïtte vérité? — Et s'il n'en dout^ pas, ppurqupi n'a-t-il mieu^ 
PT^i^fe^ les iI^térèts dç l'industrie et ^e, la fortuuf^ publique? — 
^Ue çût ^té économique au plus haut pqint, une mQsi^n'^/quI, ^é- 
i;flfjQ[iai;it, paç quelques exemples sévères, l'^uplpi^t^p^^ de^IaQpia: 
fi^^c^ publique, eût réhabilité Tassocis^tio^, ç\ mis uu 6'çin ^ |^ 
cuj)iclitâ dQ ces hommes à qui tous l^ moyeus ^ont bpifs pouip 
^'^mridiir^ — C'est par de semblables inesurç^, et npi\ p^f ^^ 
Iifq^]|ibiti9U8, des privilèges, des règlements, quq \e gouyernemp^^^ 
pçutetdôitprotégeiprindustrie, tout en 141 Jaissaiit çptte li^ç^' 
çî^pan^ipu, sans laquelle elle ne peut q^^e ^apg^i^: pu nf\ jq^jr ^^g 
^'^ine prospérité artificielle, et par ponséq^^puf èp^^^w^^ft-, 

(Note I — page SÎ82). 

En nous associant complètement à l'opinioi^ de l'auteur sur les 
garanties que la propriété des œuvres de l'intelligence réclame, 
nous ne pouvons pas admettre la différence qu'il établit entré la 
propriété de ces œuvres, dont le résultat est littéraire ou artis- 
fique, et celles qui ont pour objet quelque découverte industrielle.^ 
—Une nouvelief invention, un nouveau procédé sont aussi bien 
des'prôduits de l'intelligenôe qu'un volume de poésie, une aqua- 
rell^bu une statuette; et lé raisonnement, parfaitement justtf au 
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reste, que fait l*auteur, quand il demande pour le poète, pour 
le peintre, pour le sculpteur, le privilège de pouvoir, seuls, et à 
Texclusion de tout autre individu, tirer parti de leur œuvre, par 
le seul moyen qui leur soit donné de le faire, c'est-à-dire par la 
reproduction, doit, il nous semble, être tout à fait le même pour 
l'inventeur industriel qui n'a d'autre moyenne lirer parti de son 
invention, de son procédé que par l'application. Si donc certains 
produits de l'intelligence doivent être privilégiés, nous ne sau- 
rions pas pourquoi il n'en serait pas de même de certains autres. 
Et nous réclamerons, au contraire, avec d'autant plus de force, 
en faveur des œuvres de rintelligencc qui ont pour résultat des 
découvertes industrielles, qu'elles ont, pour la plupart, plus d'im- 
portance pour la société, qu'elles lui apportent plus d'avantages, 
qu'elles ont exigé plus de sacrifice de temps et de capital, 
que celles qui consistent en produits purement littéraires 
ou artistiques. —.Mais, peut-on objecter, puisque les [tra- 
vaux de l'intelligence, appliqués à l'industrie, i^roduisent une 
plus grande utilité, la société est intéressée à ne pas accorder 
aux inventeurs industriels un trop long privilège. — Nous 
répondrons à cette observation que pour la société , de même 
que pour les individus , la justice doit passer avant l'intérêt ; 
et c'est un motif de plus pour nous de persister dans l'opi- 
nion que nous défendons, dans la note F. de cette cinquième 
partie , où nous appuyons le système de l'achat par l'état des 
nouvelles inventions utiles , principe qui pourrait également , 
comme le dit l'auteur , et peut-être avec beaucoup d'avantages 
pour la société et pour les auteurs, s'appliquer aux autres pro- 
duits utiles des travaux de l'intelligence. — Ce ne serait, au sur- 
plus, qu'une application du principe de l'expropriation forcée et 
au moyen d'une indemnité préalable ; principe de toute justice 
et fécond en excellents résultats, chaque fois qu'il est équita- 
blement et judicieusement appliqué. 

(Note J — page 286 ) 

Alors que la barbarie régnait, le droit du plus fort était le seul 
droit reconnu, et tout devait céder à la violence. Mais lorsque les 
hommes, fatigués de luttes incessantes et de combats sans cesse 
renouvelés, voulurent enfin que les droits de tous fussent respec- 
tés, même par ceux qui, jusqu'alors, s'en étaient fait un jeu, ilschoi- 
sirent des hommes sages entre tous, et les chargèrent du soin de 
rendre la justice à chacun, s'engageant à se réunir tous ensemble 
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contre celui d*entr*eux qui refuserait d'obéir aux décisions des 
juges qu'ils se donnaient. Ce fut ainsi, sans doute, que la justice 
s'établit entre les hommes. — ^Pourquoi doncla justice entre les na- 
tions tarde-t-elte autant à s'établir aussitôt à succéder au régime 
de la force? — Pourquoi donc les peuples^ au lieu d'arroser leurs 
campagnes du plus pur de leur sang, au lieu d'employer à s'entre- 
tuer ces richesses qu'ils ne peuvent acquérir que par un travail 
opiniâtre et pénible, et cela pour soutenir des querelles dont, le 
plus souvent, ils n'ont aucun bien à attendre, n'établiraient-ils pas, 
d'un commun accord, une justice internationale pour juger les 
différends qui s'élèvent entre leurs gouvernements, différends, 
nous le répétons, qui n'ont, en quelque sorte, jamais pour objet 
le bien-être des populations? — En ne considérant une telle insti- 
tution que sous le point de vue économique, quel immense avan- 
tage la véritable richesse des nations n'en retirerait-elle pas? — 
Et, sans parler de la guerre elle-même, dont il est inutile de décrire 
ici les désastreuses conséquences, quel tort les peuples n'éprou- 
vent-ils pas de la seule possibilité, de la seule appréhension de ce 
fléau? — Combien de bras, arrachés aux travaux les plus utiles, 
restent inactifs, au lieu de produire? — Quelle somme prodigieuse 
de capitaux tout le matériel de la guerre et de la marine militaire 
n'absorbe- t-il pas, qui, employée productivement , augmenterait 
chaque année la richesse sociale? — Combien de privations chacun 
n'est-il pas obligé de s'imposer, pour subvenir aux dépenses an- 
nuelles qu'exige cette nécessité d'être toujours prêt à combattre, 
dépenses qui ne pourraient assurément pas être entièrement effa- 
cées du budget d'une nalion, si la guerre était désormais impossi- 
ble, mais qui subiraient une immense diminution? (') — L'ambi- 
tion insatiable de quelques hommes est l'unique cause de si grands 
dommages faits à la fortune publique. — Quand donc les hommes 
voudront-ils s'affranchir de ces charges qui les écrasent? — Ils 
n'ont pourtant qu'à le vouloir pour en être délivrés. 



Q) En 1844, les budgets de la guerre et de la marine ont absorbé 
plus de 450 millions de francs ! 
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Sixième partie* 



(Noie À — page 295.) 

Excepté le cas peu commqn d*une industrie favorisée par Un 
privilège, un monopole quelconque, la concurrence ne pennièt 
guère ces bénéfices exagérés et hors de proportion avec ceux que 
peuvent donner les autres industries. Il nous semble donc que 
l'entrepreneur est, le plus ordinairement, obligé d'ajoutor Tinipôt 
à ses frais de production, ce qui le fera retomber à la charge du 
consommateur. Mais si l'impôt est tel, que la nausse du prix q^'il 
occasionne empêche un grand nombre de consommateurs d'achç- 
ter le produit imposé, il en résultera une diminution dans la 
Tente, et ainsirentrepreneur,voyant le chiffre de ses affaires dimi- 
nuer, souffrira, et son bénéfice se réduira, de sorte que, lui aiïm 
se ressentira de Timpôt. — Oii pourrait dire, à la vérité, que pour 
Y remédier, l'entrepreneur s'efforcera de découvrir de nouveaux 
procédés, qui lui permettront de payer l'impôt, sans augmenter 
le prix de son produit, et on pourrait même vouloir appliquer à 
ce cas, ce que nous avons dit à la note G, de la S*» partie^ et 
en conclure qtie l'impôt, en frappant un produit, doit av(Hr pour 
résultat d'en améliorer la production. Mais ce serait abuser de te 
principe ; la concurrence suffit à faire faire à une industrie tous 
les progrès dont elle est susceptible, et elle a sur l'impôt cet 
avantage, qu'elle produit toujours, par suite de la baisse des 
prix, l'extension du marché, et qu'elle n'enlève pas, aux pro. 
diicteurs, une portion de leur revenu, destinée à accrdtre cluîqiie 
année, au moyen de l'épargne ^ leur capital. 

(Note B — page 298.) 

Nous ne pensons pas que l'inconvénient que l'iauteur si^ale 
ici soit absolument inévitable , ou tout au moins qu'il soit impos- 
sible de l'atténuer considérablement.— Si, pour les produits dont 
les qualités sont très diverses, pour les vins par exemple^ on obli- 
geait les producteurs à en déclarer la valeur , et qu'on perçût les 
droits ad valorem^ en exerçant, avec quelque rigueur, la pré- 



Digiti 



zedby Google 



DU TBABUcrimi. 147 

emption, pour yendtie àu% euebèreè [ilibfic^es, et au profit de 
l'état^ les objets dont la valeur aurait été déclarée trop bas , 
ttoh seuletneht oh éviterait riUjtiëtrce fHagr^tb ^ti'il y à â faire 
})]|yer un Impôt égal à un objet qui vàtll 40, et à celui (}ui vàilt 
400 et môme davantage; maik étibore tîé fisc y gagnerait dou- 
blement, puisque, d'uhe part, les produits de moindre vileUr 
baissant de prit , leur consommation augmeiiiérait cohsidéiràbfô- 
Inent , tandis (}ue , d'un autre côté , ceux d'une valeur élevée , 
payant en proportion , rendraient beaucoup plus qil'aupara- 
tant, sans que la consommatioti en diminuât dé beaucoup, 
destinés qu'ils sont à des cotisommateurs qui recherchent 
les jouissances du luxe sans tro|ii les marchander ; bien plus, 
qui souvent n'estiment un produit qu'en raison du jpHi qu'il 
coûte.— Nous finirons par célfe bbsérvàlîon, que, danà <iite 
circonstance encore, l'équité vient appuyet* les ralsonnemetitë db 
l'économie. On peut toujourâ Affirtiibrque h juste seul est Wk ; 
la providence n'a pas voulà qti'ft ëli fût jamais autrement. 

(Note 'C— page 500.) 

Nous avons déjà parlé ^ ft la. note 6 , de la binquitoe ^rtfé , 
de l'injustice de ces droits de douane qu'on appelle protecteurs , 
et qui pèsent surtout sulr )eeite classe doht le travail suffit , à 
grand peine , à assurer la subsistance. Au nombre de ces droits, 
il en est peu , si toutefois il en est, qui soient aussi ftmesteâ et 
aussi injustement établis; qub celui qui atteint l'iiitroduction ; éh 
France, des bestiaux étrangers. La consommation de la viande 
est de toute nécessité poor l'homme qui travaille, et par l'effet de 
ce droit, le plus grand nombre de nos ouvriers est fbrcé de 9e 
priver de cette, nourriture saine et réconfortante, au profit db 
quelques riches éleveurs de bestiaux, qui ne peuvent^ aj^s toul, 
et malgré la faveur dont ils sont l'objet, que pourvoir, à grand 
prix, aux besoins d'une clasàe très restreinte de consomma- 
teurs'. -^ Quelle différence^ aussi, entre le produit d'une journée 
de travail de l'ouvrier aurais, à qui cette nourriture substan- 
tielle et salubre ne manque pas, et celui d'une journée de l'ou- 
vrier français qui , d'ordinaire, est forcé de 8*60 priver, dû quî,Ml 
gagne assez pour faire cette dépense, ne peut qu'acheter une 
^àhde Éanl sue ni saveur , (Juè produit un t^tail iuxîàigiï par 
l'excès du travail et souvent malsain* 
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(Note D— page 302). 

n arrive quelquefois que voulant imposer un produit, dont la 
matière première provient de Tétranger, on frappe d'un droit de 
douane cette même matière. Mais comme ce droit pourrait nuire 
à l'industrie nationale, en fermant les marchés étrangers à ses 
produits, rendus plus chers par cet impôt, onVembourse, aux né- 
gociants qui exportent ces produits manufacturés , tout ou por- 
tion des droits payés à l'importation de la matière première. 
C'est ce qu'on appelle Drawback, — Ce remboursement est quel- 
quefois un grand avantage pour les manufactures ; mais il peut 
aussi devenir la cause de fâcheux abus ; et, entr'autres, quand 
la matière première, au lieu d'être entièrement importée de 
l'étranger, est en partie produite dans le pays même, il peut, en 
servant à celte production , de prime d'encouragement , occa- 
sionner, à l'état, des dépenses très fortes au profit d'un petit 
nombre d'individus. — On peut citer, comme un exemple frap- 
pant des abus que ce système peut causer, l'importance excessive 
que prit le Drawback accordé à l'exportation des sucres raffinés, 
qui avait presqu'atteint , en 4 832 , le chiffre de 4 9 millions de 
francs, distribués, aux frais de contribuables, à un petit nombre 
de raffineurs ou de spéculateurs privilégiés ('). 

(Note E — page 315.) 

Si, comme nous l'avons dit précédemment, nous ne pensons 
pas que la concurrence permette ordinairement, à l'entrepreneur, 
de faire de tels bénéfices que l'impôt soit réellement payé par lui, 
et que, s'il s'en ressent, ce n'est que parce qu'il voit les^débouchés, 
qui étaient ouverts à ses produits, se restreindre à mesure que 
leurs prix augmentent , nous sommes encore bien moins disposés 
à croire que l'impôt puisse atteindre, en réalité, les salaires, 
puisqu'ils sont , bien plus encore que les bénéfices de l'entrepre- 
neur, réduits au plus bas par l'effet d'une concurrence bien plus 
active , et surtout généralement basés sur les besoins de ceux qui 
vivent de leur travail de chaque jour. Aussi, nous pensons que, 



(') Ànikuaire de VéQonomie politique, première année , chez Guii- 
laumin« 
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sauf quelques rares exceptions, l'impôt qui firappe, soit directe- 
ment, soit indirectement, les salaires, doit fetomber sur fo 
consonunateur et peut-être aussi quelque peu sur Tentrepreneur, 
qui saura bien, en dernière analyse, s'en affranchir au moyen de 
(Juelque nouveau procédé qui lui procurera une économie sur les 
frais de production . 

(Noie F— page 825.) 

Kon seulement rindustrie du pays producteur soufirirait d'un tel 
droit, mais aussi celle du pays qui aurait dû consommer les pro- 
duits , puisque , rechange venant à se ralentir, les produits avec 
lesquels il aurait payé les premiers, resteraient invendus sur son 
marché. On peut comparer à une chaîne sans fm, non-seulement 
l'industrie générale d'une nation, mais encore l'industrie qui unit 
toutes les diverses nations entr'elles. 

(Note G — page 530.) 

Si l'impôt diminue la valeur potentielle échangeable des 'agents 
productifs que la société possède, en enlevant à chaque product^ 
une portion de son produit ou une portion de son revenu , ce qui 
est tout un , ne peutron pas dire aussi qu'il donne une plus forte 
valeur à ces mêmes agents, en leur procurant les avantages que la 
société assure et garantit à chacun, et sans lesquels la production 
serait impossible, puisqu'elle serait infructueuse? Ces deux pro- 
positions venant à s'entrebalancw, il ne resterait plus qu'à dire de 
l'impôt qu'il est , pour chaque producteur, une dépense inévitabje 
qu'il doit comprendre dans ses frais de production et qui doit ainsi 
être la moindre possible, puis, appliquant à une nation tout eor 
tière le même raisonnement , on en viendra à une proposition tout 
opposée à celle qu'émit, un jour, un député célèbre, qui préten- 
dait que l'impôt était le meilleur placement possible. 

(Note H — page 352.) 

Crédit ne doit pas être pris ici dans le sens de confiance *. il ^ 
seulement l'opposé, ou plutôt le corrélatif de débit^ de dette. 

(Note I— page 334.) 

n nous semble que l'hypothèse que Tauteur pose ici ne poumât 

89 
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jamais 8d réaliser* Car, d*une paH, si Tétat devait se trouver, eii 
fin de compte, danirobligation de faire banqueroute, que devien- 
drait la certitude que les prêteurs, selon lui, auraient de recevoir 
toujours l'intérêt de leurs fonds? — En second lieu, quel avantage 
les capitalistes trouveraient-ils à aliéner ainsi à perpétuité leurs 
capitaux? — Un intérêt plus élevé. — Mais le gouvernement ne 
s'engagerait jamais à payer perpétuellement un tel intérêt ; il pré- 
férerait stipuler que sa dette sera remboursable ou plutôt rache- 
table. Ce ne pourrait donc être que des rentes viagères, et alors 
elles s'éteipdraient par la mort de leurs titulaires^ 

(Note J — page 542). 

La dette consolidée de la France figure au budget de 1 841 pour 
une somme de 195,941 ,137 fr., représentant un capital nominal 
dei,i57,6il,769fr. 

L'Angleterre paie, pour les intérêts de sa dette publique, une 
somme annuelle de 24,476,900 liv. st. , équivalant à 624,1 50,950 f. 

Ces chifGres sont extraits de V Annuaire de l'économie politique^ 
que nous avons déjà cité. 
t 

(Note K — page 544). 

Si Ton ne savait pas tout ce que la routine a d'empire sur les 
hommes, on ne pourrait expliquer, que par une connivence cou* 
pable des administrateurs de la fortune publique, l'entêtement 
qu'on a toujours mis à faire usage d'un mode aussi vicieux de 
contracter les emprunts^ que celui dont on s'est servi jusqu'à ce 
Jour. Un particulier qui ferait de semblables opérations mérite- 
rait, sans aucun doute, d'être interdit ; et cependant les députés, 
chargés de veiller sur les intérêts de la société, n'ont rien fait pour 
mettre un frein à une semblable dilapidation. Quand nous disons 
qu'ils n'ont rien fait, nous nous trompons ; ils ont, dans la der- 
nière session, permis au ministre des finances de choisir entre 
l'ancien système et un autre mode, qui permettrait de se passer 
du concours si onéreux de ces tyrans de la finance, qui, plus 
puissants, par leurs écus que le furent peut-être jamais ceux qui 
n'avaient, à leur service, que la hache du bourreau ou le glaivede 
leurs satellites, exercent une véritable oppression sur la bourse 
des contribuables, dont ils font ruisseler le plus pur et le plus clair 
dans leurs coffres sans qesse béants. Et cependant, nous le répé* 
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tond, tel est Tempire de la routine, que ce nouveau moyen, nous 
serions fort disposé à en faire le pari, sera laissé de côté, à la pro« 
chaîne occasion, et qu'on continuera de suivre les anciens erre- 
ments, si ruineux qu'ils puissent êcre, et au risque de faire croire 
à une entente coupable avec ces financiers à Tappétit pantagruéli- 
que. Il est vrai que, semblable à Tautruche, qui se croit hors de 
danger quand elle a caché sa tête sous son aile, on se croira à 
Tabri de tout soupçon, parce qu'on se sera mis à couvert sous 
une vaine apparence d'adjudication publique. — On serait près* 
que tenté de demander, comme ce personnage de Beaumarchais ; 
qui donc veut-on tromper ici î 

(NoteL — page 548). 

11 nous semble qu'une opération, comme celle dont parle ici 
l'auteur , ne pourrait en tous cas avoir lieu que pour un emprunt 
déjà contracté. Peu importe , pour un emprunt qui doit être émis, 
le taux de rintérêt, puisque le prêteur ne donnera jamais qu'un 
capital correspondant à cet intérêt. Un emprunt , qui serait 
émis moyennant un intérêt trop bas , aurait cet avantage, pour 
le prêteur, de lui faire espérer un plus grand accroissement de 
son capital, et pour le gouvernement , cet inconvénient , de 
l'exposer à rembourser un capital beaucoup plus élevé que celui 
qu'il aurait reçu. Au surplus, la démonstration que l'auteur 
fait ici, nous semble un peu longue et un peu obscure. Elle ne 
nous parait pas avoir non plus une grande utilité ; car nous 
croyons que l'opération à laquelle elle se rapporte n'est guère 
praticable. 

(NoteM — page 2). 

Le gouvernement napolitain , il faut lui rendre cette justice, 
fait les plus louables efforts pour réprimer Vagiotage, cet ulcère 
rongeur des nations modernes; et, en cela, il évite de suivre 
l'exemple de gouvernements qui ont la prétention d'être plus libé- 
raux,plus éclairés, partant plus moraux que d'autres, et qui néan- 
moins fa vori:?ent et encouragent même les jeux de bourse.— Après 
avoir aboli la loterie et faitïermer les maisons de jeu, il aurait fallu 
avoir le courage de s'opposer, par tous les moyens possibles, aux 
scandaleux abus dont la bourse est le théâtre, et bien se garder, 
surtout, d'adopter, pour toutes ses opérations financières, de telles 
combinaisons, que cette funeste passion du jeu y trouye sans ce8S9 
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ùii nouvel aliment. — Ce sera un véritable triomphe pour l'écono^ 
mie et pour la morale, de voir un jour que leurs leçons ont enfin été 
écoutées, et que Tautorité publique 8*est enfin sérieusement occu- 
pée de mettre un terme à Tagiotage. Si toutes les intelligences qui 
s'usent sous les portiques de la bourse, si tous les capitaux qui s'y 
dissipent étaient appliqués à Tamélioration de Tagriculture, qud 
hnmense avantage n'en retireraient pas la morale et la fortune 
publiques! 

(Note N — page 355.) 

Si le gouvernement, pour se procurer les sommes qu'il demande 
à l'emprunt, avait eu recours à l'impôt, il ne serait plus rien resté, 
dans les mains des particuliers, des sommes qu'il aurait perçues. 
BJais s'il se sert du crédit, il reste aux particuliers un signe repré- 
sentatif de ces mêmes sommes, qu'ils peuvent réaliser d'un mo- 
ment à l'autre ; la société possède donc un nouveau capital, capi- 
tal fictif, à la vérité, puisqu'il ne repose que sur le crédit; mais 
c'est précisément là l'avantage du crédit, qui, pour les gouveme- 
pients, de même que pour les particuliers, est un moyen utile et 
avantageux, quand l'usage qu'on en fait est raisonnable et mo- 
déré. Nous dirons donc du crédit ce que nous avons dit du papier 
monnaie, ce qu'on peut dire de presque toutes choses : l'usage en 
est bon, l'abus seul en est nuisible. 

(NoteO —page 557.) 

Pour payer les 1 00 que l'impôt lui demanderait, non seulement 
le producteur serait obligé de les prélever sur son revenu , maip 
il pourrait se trouver forcé d'entamer son capital , et c'est là ce 
qui finirait par le ruiner. Et au contraire , s'il n'a que 5 à payer 
tous les ans, les 95 qui lui resteront entre les mains produiront 
bien plus, s'il les fait valoir lui-même, que ces 5 d'intérêts qu'il 
faudra qu'il acquitte , et ce sera encore une nouvelle augmenta»- 
tion de la richesse sociale. 

(NoteP — page 361.) 

S'il est vrai , et nous le croyons, que les vices de l'honmie sont, 
en grande partie , la cause de la misère qui accable certaines 
classes de la société, combien l'économie ne doit-elle pas regret- 
ter que ceux , dont la mission était de moraliser leurs semblables, 
iàleiit trop souvent oublié que le royaume de leur maître n'est 
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pds dé ce monde , et se soient mêlés si activement à des intérêts 
qtii devraient leur rester étrangers, oubliant ainsi de prêcher de 
bouche et d'exemple cette maxime, — aimez-vous les uns les 
autres, — maxime qui, mise en pratique^ serait assurément pluft 
favorable aux progrès de la richesse publique, que maintes 
Croyances superstieuses, et que tant d'actions inspirées par Té- 
goïsme ou, pire encore, par Tesprit de caste, dont le sacerdoce 
n*a que trop souvent négligé de s'abstenir. — L'économie doit 
faire les vœux les plus ardents, pour que, mieux instruits de leurs 
devoirs et de leurs propres intérêts , les prêtres , quelle que soit 
la religion qu'ils professent, abandonnant enfin les anciens erre- 
ments , rendent , aux vrais principes religieux , la force qu'ils 
ont perdue , et recouvrent , sur les esprits , la légitime et salutaire 
inûdeiice qu'une religion éclairée doit avoir, pour lutter contre les 
mauvais penchants qui tiennent à la nature imparfaite de l'homme^ 
Ënais que les leçons de la morale, fortifiées par de bons exemples, 
t>euvent combattre victorieusement.— Lorsqu'un jour la religion 
aura conquis sur l'homme son légitime empire, l'économie devra 
s'en réjouir , car, ainsi que l'auteur le démontre quelques pages 
plus' loin, et quoiqu'on en ait pu dire, elle est une science es- 
sentiellement morale. 

(Note Q— page 373.) 

La société, lors même qu'aucun sentiment de charité ne devrait 
la porter à venir au secours de l'homme qui fût, lui-même, l'artisan 
de sa propre misère , doit peut-être le faire dans son propre 
intérêt, et dans celui de la morale publique. Si l'homme qui n'a 
à se reprocher que de la paresse , de Tinsouciance, du désordre 
même, est tout à fait abandonné, il deviendra criminel.— Alors 
la sociétéle châtiera, répond-on. Soit: maispourra-t-elle toujours 
•le découvrir et s'en emparer? — Puis, s'il n'a pas encouru un 
châtiment perpétuel, il sortira un jour des prisons, plus vicieux 
qu'auparavant , et il commettra de nouveaux crimes. — Il sera 
châtié de nouveau; — soit encore; mais la malheureuse victime 
qu'il aura dépouillée ou égorgée , sa voix ou son sang ne deman- 
deront-ils aucun compte <à la société , qui aurait pu , peut-être , 
empêcher cet homme de devenir criminel , et qui ne l'a pas ten- 
té? — Et quels reproches la société n'encourra-t-elle pas d'avoir 
poussé cet homme dans le crime, si non seulement elle l'a aban- 
donné quand il était misérable, mais si, par la faute de ses ins- 
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titutions, il a été privé, dès son jeune âge, de leçons et d'exem- 
ples qui auraient pu le rendre laborieux et honnête ; ou qu*en- 
tré dans le monde , en étant Tun et l'autre, il a bientôt été dé* 
tourné du bon chemin par les difficultés d'un travail pénible, et 
dont la rétribution ne suffisait pas aux frais de son entretient— 
Ke serait-on pas tenté, quelquefois, de croire que ceux qui gou* 
vement les peuples regardent le crime comme un mal nécessaire, 
tant ils s'occupent peu de le prévenir? 

(NoteR— page 387,) 

Trop de sang et d'or français ont arrosé la terre d'Afrique 
pour que jamais, aussi longtemps du moins que la France con* 
servera son rang* parmi les nations, les rives et les plaines de 
l'Algérie cessent de lui appartenir. Quoi qu'en dise l'auteur de ce 
livre, et en dépit de sa prophétie , la possession de cette contrée, 
dont un jour, peut-être, les limites s'élargiront encore, donnera 
à la France, loin de l'afiEaiblir, l'empire de la Méditerranée , qui 
deviendra ainsi réellement un lac français. L'économie peut et 
doit conseiller de gouverner ce pays selon les règles qu^elle vou- 
drait voir suivies constamment et partout ; mais en présence des 
envahissements continuels des deux empires qui , seuls , pour- 
raient lutter contr'elle , *— et encore en estril un qui , s'il n'avait 
pour combattre que ses propres forces , serait bientôt réduit à 
l'impuissance,*— l'économie ne peut pas dire à la France de 
rester inactive et immobile, et lui défendre d'étendre son terri- 
toire, tandis que les puissances, qui se sont posées ses rivales, 
étendent le leur. L'Aigle russe pourrait bien ne pas planer de 
sitôt sur les rives du Bosphore: avant peu de temps, peut-être, 
le Léopard britannique sera chassé de l'Inde conmie il Ta été 
des Etats-Unis de l'Amérique du Nord; mais , tout nous le fait es- 
pérer, l'étendard aux trois couleurs flottera longtemps encore, 
sinon toujours , sur le sol africain. Puisque les peuples de l'Eu- 
rope, méconnaissant la mission civilisatrice de laFrancej ont pré- 
féré reprendre les fers qu'elle les avait aidés à briser, c'est sur 
ces contrées, qu'obéissant à sa vocation et cédant à une impul- 
sion irrésistible , le génie de notre patrie fera luire le flambeau 
dont son bras est armé; c'est sur cette terre qu'il fera renaître 
la liberté civile et religieuse , l'instruction , le commerce , l'in- 
dastrie , — la richesse. 

rm pjii NOTES. 
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